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          Introduction
        

        
          Au cours des dernières années, une guerre a débuté ; une guerre contre l’Occident. À la différence des guerres précédentes, nulle armée n’y combat et nul vainqueur n’en émerge. C’est une guerre culturelle lancée sans la moindre pitié contre l’ensemble des racines de la tradition occidentale et contre tous les fruits bénéfiques qu’elle avait jadis produits.

          De prime abord, elle est indiscernable. Beaucoup avaient ressenti un malaise. La mauvaise foi et les arguments caricaturaux nous avaient certes étonnés, mais nous n’avions pas réalisé l’ampleur de l’assaut. Peut-être parce que le vocabulaire du débat d’idée avait lui-même été corrompu. Peut-être parce que les mots avaient subitement perdu leur sens d’antan.

          Les gens commencèrent à parler « d’égalité » ; ils se moquaient pourtant de la question de l’égalité des droits. Ils pérorèrent sur « l’antiracisme » ; leur discours résonnait comme profondément raciste. Ils se drapèrent dans la « justice » ; ce terme prenait l’arrière-goût de la « vengeance » dans leur bouche.

          Ces dernières années, quand ce mouvement produisit ses premiers fruits, son ambition nous apparut enfin dans son évidence. Le monde occidental – passé, présent, futur – et ses prolongements était bien l’objet d’une offensive généralisée qui ne faiblissait pas. Désormais, nous sommes prisonniers d’une mortification qui ne semble jamais devoir finir. Nul pardon des péchés à l’issue de cette pénitence. Elle n’en a d’ailleurs jamais laissé miroiter l’espoir.

          Cette conclusion s’est imposée à moi au cours de la dernière décennie. En 2017, dans L’Étrange suicide de l’Europe, j’avais déjà évoqué les mutations liées au phénomène migratoire de masse en Occident. Mais en creux, je voyais se dessiner un mouvement bien plus profond. En observant les bateaux arriver sur les rivages des îles grecques ou italiennes, en visitant les camps de migrants qui proliféraient dans les grandes villes, j’ai pu constater de première main les conséquences de l’intrusion des pays pauvres dans le monde développé. Je n’ai jamais jeté la pierre aux migrants qui voulaient tenter un tel périple : j’avais suffisamment visité les pays d’où ils avaient fui pour ne pas le leur reprocher. Leurs tentatives d’échapper à une guerre ou (pour la plupart d’entre eux) à la misère étaient largement compréhensibles. Mais pourquoi les Européens acceptaient-ils que cela continue ? Pourquoi étaient-ils prêts à sacrifier leur civilisation au nom de la survie de ces arrivants ? Je ne le comprenais toujours pas. Certains y voyaient le règlement d’une dette historique contractée par l’Europe, qui légitimerait ce bouleversement. Mais ils se gardaient de définir les bornes de cette transformation.

          Cette « dette » occidentale serait-elle un jour réglée ? Elle semblait au contraire destinée à s’accroître éternellement.

          Un constat s’imposa. La même scène se jouait dans l’ensemble des pays considérés comme occidentaux. Le changement de population y était toujours justifié de manière identique. Les différences géographiques étaient gommées. Les questions migratoires n’étaient pas nouvelles aux Etats-Unis, notamment le long de leur frontière Sud. Mais lors de mes voyages américains, j’observais à quel point les discours avaient changé. Désormais, j’entendais les mêmes arguments que chez-moi, en Europe. Désormais, des politiciens ou des personnalités faisaient la leçon au peuple américain. Ils égrenaient les raisons justifiant la transformation des frontières en passoires. Comme en Europe, le marqueur de la civilisation devenait, selon ces faiseurs d’opinion, la capacité d’un pays à accueillir l’ensemble du monde chez lui. C’était pareil au Canada. Pareil en Australie. Les sociétés considérées comme « occidentales » (c’est-à-dire les pays européens et les pays qui étaient dans le prolongement de la civilisation européenne) devaient toutes apprendre la même leçon. Pourtant, rien de tel dans les pays non-occidentaux.

          Sur trois continents, la légitimité occidentale était niée. Pour devenir fréquentable, l’Occident devait rapidement accepter des bouleversements démographiques profonds. En Chine, le XXIe siècle était chinois. Pas de mutation à l’ordre du jour en Orient ou en Afrique. Pour eux, renouer avec le passé était même plutôt bien vu. Mais pour les « pays occidentaux », hors du changement, point de légitimité. Bien sûr, les mutations des États sont un processus naturel. Au cours du temps, ils sont inévitables. Mais le phénomène en cours semblait s’accompagner d’une approbation idéologique trop extrême et trop peu nuancée pour être tout à fait honnête. Aucun affect ne transparaissait dans les arguments avancés. Ils trahissaient plutôt un mépris profond pour les pays occidentaux. Aux yeux de bien des gens qui pourtant y résidaient, l’Occident avait fauté. Il devait expier. Il était le problème. Sa disparition serait la solution.

          D’autres signaux montraient que quelque chose ne tournait pas rond. En 2019, j’en relevais quelques-uns dans The Madness of Crowds (La grande déraison). J’y abordais les problèmes soulevés par la « politique de l’identité » – et plus particulièrement la tentative de briser les sociétés occidentales autour des questions de genre, d’identité et de race. Une fois l’identité nationale chère au XXe siècle devenue une forme d’appartenance honteuse, elle avait été brutalement remplacée par cette cohorte d’affiliations. On rangeait les individus dans ces chapelles. Ils étaient homos ou hétéros, hommes ou femmes, Blancs ou Noirs. Un point commun à toutes ces étiquettes : leur antioccidentalisme. Les homos étaient célébrés tant qu’ils étaient “queer” et voulaient abattre toutes les institutions. Les homos se contentant d’aspirer à mener leur vie comme ils l’entendaient et qui appréciaient le monde occidental furent marginalisés. De même, la contribution des féministes à travers la dénonciation des « structures masculines » du capitalisme occidental était valorisée. Celles qui refusaient ces diktats du Parti ou qui reconnaissaient que la condition des Occidentales était plus enviable que celle des femmes d’autres contrées étaient considérées au mieux comme des vendues, au pire comme des ennemies.

          Ce fut pire encore pour les questions raciales. Les minorités ethniques prospères, intégrées et admiratives de l’Occident furent accusées de trahir leurs origines. Être libre de choisir ses loyautés devenait impossible. Les destructeurs étaient glorifiés. Les partisans de l’Occident parmi les Noirs américains ou d’autres communautés raciales furent dénoncés comme renégats. Ils furent la cible d’injures toujours plus véhémentes. Vouloir aider une société que l’on aimait devenait le marqueur de l’infamie.

          Parallèlement, avoir un regard critique sur les autres sociétés était devenu inacceptable. Peu importent les injustices inimaginables dont le Parti communiste en Chine se rend coupable au quotidien, les commentaires sur la Chine sont rarement teintés de la même rage et du même dégoût que ceux proférés contre l’Occident chez lui. Les consommateurs occidentaux continuent d’acheter des vêtements chinois bon marché. Pas la moindre menace de boycott. Le sigle « Fabriqué en Chine » ne fait pas l’objet d’une réprobation unanime. Théâtre d’atrocités contemporaines, aucune critique durable n’écorne pourtant l’Empire du Milieu. Les auteurs qui refusent que leurs livres soient traduits en hébreu sont ravis de les voir édités en Chinois. L’enseigne de sandwich Chic-fil-A rencontre plus de problèmes sur son marché intérieur que Nike dont les usines chinoises exploitent une main d’œuvre dans des conditions déplorables.

          Un véritable deux poids deux mesures règne sur ces questions dans le monde occidental. En matière de droits des femmes, de droits des minorités, de racisme, la situation a rarement été aussi exemplaire, or elle nous est obstinément présentée comme calamiteuse. Personne ne peut nier l’abomination du racisme, mais c’est une réalité que l’on observe à travers l’ensemble de l’histoire humaine. Inclure et exclure est le propre de notre espèce. Nous ne sommes pas aussi raffinés que nous aimerions le croire. Néanmoins aucune société n’est allée aussi loin en matière d’égalité raciale que les sociétés occidentales contemporaines qui ont tout fait pour « dépasser la race ». Nous le devons à des hommes et des femmes remarquables de toutes origines, en particulier à des Noirs américains extraordinaires. La tolérance raciale en vigueur de nos jours représente une évolution qui était loin d’aller de soi.

          Une telle évolution fut rendue possible par le courage de nombreux hommes et de nombreuses femmes qui luttèrent pour la défense des droits de chacun.

          Au regard de ce qui est advenu ces dernières années, on pourrait penser que cette lutte n’a jamais eu lieu. Comme si elle n’avait été qu’un mirage. Durant la période récente, les questions raciales en Occident m’ont fait l’effet d’un pendule ayant oscillé au-delà du juste équilibre pour verser dans l’excès inverse. Comme si ce déséquilibre était la promesse de l’égalité future. À présent, il est manifeste que même si une telle croyance est pétrie des meilleures intentions du monde, elle est dans l’erreur. La race est désormais une question prégnante dans les débats publics de l’ensemble des pays occidentaux d’une manière que nous n’avions pas vue depuis des décennies. Plutôt que de laisser la question de côté, nous avons été amenés à développer une ultrasensibilité vis-à-vis de ces thématiques. Il en résulte un portrait de nos sociétés profondément distordu.

          Comme tous les groupes de pays qui ont marqué l’histoire, les nations occidentales ont connu le racisme. L’histoire de nos pays ne se résume cependant pas à cela. Le racisme n’est pas le seul prisme à travers lequel nos sociétés sont compréhensibles ; c’est pourtant un biais qui a désormais remplacé tous les autres. Le moindre élément du passé est considéré à travers lui et l’ensemble de notre passé s’en trouve par conséquent souillé.

          Encore une fois, ce traitement n’est appliqué qu’à l’histoire de l’Occident. Un racisme terrible est omniprésent en Afrique. Il est exprimé par des Africains noirs à l’encontre d’autres Africains noirs. Le Moyen-Orient comme le sous-continent indien sont pétris de racisme. Il suffit de voyager n’importe où au Moyen-Orient – y compris dans les États du Golfe « progressistes » – pour constater l’application d’un système moderne de castes. Ce sont les groupes raciaux « supérieurs » qui dirigent ces sociétés et en tirent le plus grand profit. Quant aux travailleurs étrangers non protégés qui y sont envoyés, ils sont traités comme une classe laborieuse que l’on cherche soigneusement à éviter. Ces intouchables sont méprisés, maltraités voire abandonnés comme si leurs vies n’avaient pas la moindre valeur. Dans le deuxième pays le plus peuplé au monde, comme le moindre voyageur ayant traversé l’Inde le sait bien, un système de castes reste appliqué de manière rigoureuse et stricte. Là-bas, on trouve encore des groupes humains désignés comme étant des « intouchables » par leur simple naissance. Ce répugnant système de discrimination se porte très bien mais nous n’en entendons que rarement parler. Le monde se voit plutôt rebattre quotidiennement les oreilles au sujet du racisme systémique qui marquerait les pays du monde où ce phénomène est pourtant le moins prégnant, et à qui ce fléau inspire même la plus grande répugnance. Cette accusation sans fondement aboutit finalement à l’idée que si les autres pays pratiquent le racisme, c’est parce que ce vice leur aurait été transmis par l’Occident. Comme si le monde extra-occidental avait été un jardin d’Eden peuplé de parfaits innocents.

          Ici encore, il est manifeste qu’une échelle malhonnête a été établie. Selon cet étalon, l’Occident doit répondre d’actes qui ne sauraient être reprochés à aucun autre pays du monde. L’Occident ne peut jamais bien agir tandis que le reste du monde ne pourrait jamais mal se comporter. Et quand bien même se comporterait-il mal, cela serait uniquement dû aux instigations occidentales.

          Voici quelques-uns des symptômes que nous pouvons discerner à notre époque. Des symptômes que j’ai essayé d’étudier par le menu au cours des dernières années. Mais plus je les étudiais en profondeur à travers le monde que je parcourais, plus il devenait pour moi manifeste que notre époque se définissait avant tout par une seule chose : un changement de paradigme civilisationnel. Une transformation qui ébranle profondément les bases de nos sociétés parce qu’il s’agit d’une guerre contre tout ce qui les définit.

          Une guerre contre tout ce qui a rendu nos sociétés originales – et même remarquables. Une guerre contre tout ce que les peuples qui vivent en Occident avaient considéré, jusqu’à une date récente, comme naturel. Il est nécessaire de dévoiler cette guerre pour pouvoir repousser ces assauts.

          Abattre l’Occident est un ouvrage qui narre ce qui arrive lorsqu’un belligérant d’une guerre froide – le camp de la démocratie, de la raison, des droits et des principes universels – batenretraite(letermede « reddition » conviendrait-il mieux, ou bien serait-il trop dur ?). Trop souvent, nous comprenons mal ce combat. Nous estimons qu’il sera temporaire ou périphérique et nous le présentons comme relevant de simples guerres culturelles. Nous nous trompons dans nos interprétations des motivations de ceux qui y participent et nous négligeons le rôle qu’il occupera dans les vies des générations futures. Les enjeux sont en fait au moins aussi élevés que ceux pour lesquels des combats furent livrés au XXe siècle. Les principes qui les sous-tendent sont les mêmes – et on y retrouve beaucoup des mêmes mauvais acteurs.

          Nous sommes passés d’une époque où nous appréciions et défendions la culture occidentale à des discours qui proclament qu’elle devrait être démantelée dans son intégralité.

          Cela fait désormais plus de trente ans que le Révérend Jesse Jackson a conduit une foule de manifestants à l’Université de Stanford en scandant « Hey, Hey, ho, ho, Western Civ has got to go (la civilisation occidentale doit partir) ». À l’époque, le Révérend Jackson et ses partisans protestaient contre le programme introductif de l’Université de Stanford sur la « culture occidentale ». Ils estimaient qu’il y avait quelque chose de néfaste à enseigner la tradition et les œuvres occidentales. Mais ce qui arriva par la suite est frappant. L’université céda rapidement et remplaça la « culture occidentale » par l’étude des diverses cultures. Ce qui se déroula à Stanford en 1987 était un prodrome de ce qui arriverait bientôt partout.

          Dans les décennies qui suivirent, la quasi-totalité des universités du monde occidental se mirent au diapason de Stanford. L’histoire de la pensée occidentale, de son art, de sa philosophie et de sa culture devint un sujet qui sentait chaque jour davantage le soufre. Elle en vint même à susciter le malaise : elle n’aurait été que le produit d’un groupe de « mâles blancs morts », pour reprendre l’un de ces charmants slogans qui pénétrèrent la langue.

          Depuis, le moindre effort tentant de maintenir en vie, sans oser imaginer la revigorer, l’étude de la civilisation occidentale a été l’objet systématique de moqueries, de haine voire de violences. Les universitaires qui se sont attachés à étudier les nations occidentales en respectant une certaine neutralité ont été empêchés d’effectuer leur travail, ils ont été la cible d’intimidations et de diffamations, émanant parfois de leurs propres collègues. En Australie, le Centre Ramsay pour la Civilisation Occidentale, dont le conseil est dirigé par l’ancien Premier ministre John Howard, a tenté de trouver des partenaires afin que les étudiants puissent étudier la civilisation occidentale. La démarche a rencontré des difficultés inattendues lorsque les universités acceptant de travailler avec eux se sont raréfiées. Ceci nous montre à quel point le changement de paradigme est rapide. Il y a encore quelques décennies, un cours sur l’histoire de la civilisation occidentale était de l’ordre de la banalité. Aujourd’hui, un tel cours est considéré comme tellement nauséabond que les universités, même si on les paye, refusent de le proposer.

          En 1969, la BBC avait diffusé le documentaire extraordinaire de Sir Kenneth Clark « Civilisation » en treize épisodes. Il tentait de proposer une histoire unifiée de la civilisation occidentale et il réussit, malgré l’ampleur de la tâche, à séduire des millions de spectateurs dans le monde. Près de cinquante ans plus tard, en 2018, la BBC tenta d’en proposer la suite. « Civilisations » (le pluriel étant ici primordial) fut un pot-pourri créé par trois historiens, qui cherchaient désespérément à ne pas donner l’impression qu’ils considéraient que l’Occident était supérieur au reste et nous livrèrent donc un infâme brouet d’histoire mondiale qui était tout sauf limpide.

          En l’espace de quelques courtes décennies, la tradition occidentale autrefois célébrée devint embarrassante, anachronique jusqu’à finir par être considérée comme abominable. Elle cessa d’être un récit qui tentait d’inspirer les gens et de les nourrir au fil de leur vie pour devenir un discours visant à leur faire honte. Ses contempteurs ne se contentaient pas de critiquer le terme « occidental ». Tout ce qui s’en approchait devait passer sous les fourches caudines, y compris le terme de « civilisation ». Comme l’un des gourous de « l’antiracisme », en réalité un racisme moderne, Ibram X. Kendi l’a martelé, la « civilisation » n’est généralement qu’un euphémisme poli pour maquiller du racisme culturel.1

          Bien sûr, rééquilibrer le pendule est une démarche inévitable et parfois même salutaire. Il y a certainement eu des époques par le passé où l’histoire occidentale était enseignée comme si elle n’avait été qu’une succession de bienfaits. La pensée critique et le révisionnisme historique n’ont jamais été une mauvaise idée. Néanmoins, la chasse aux problèmes visibles et tangibles ne devrait pas tourner à la quête de problèmes invisibles et vaporeux. Surtout si des personnes malhonnêtes s’en emparent. Si nous permettons aux critiques professionnels de déformer et de prendre en otage notre passé avec les pires intentions du monde, alors le futur qu’ils concevront pour nous ne sera pas un futur harmonieux. Ce sera l’enfer.

          À travers les pages de ce livre, j’aborderai deux idées principales. La première montrera que les critiques de la civilisation occidentale nous proposent bel et bien des alternatives. Ils vénèrent n’importe quelle culture du moment qu’elle n’est pas occidentale. Par exemple, l’ensemble des expressions culturelles et des pensées autochtones doivent être célébrées, tant que lesdites cultures autochtones ne sont pas occidentales. Puisqu’ils nous attendent sur cette comparaison, nous la ferons.

          Deux problèmes majeurs découlent de cette célébration de l’ensemble des cultures non occidentales. Tout d’abord, les pays extra-occidentaux bénéficient ainsi de l’absolution pour des crimes contemporains qui n’ont rien à envier en matière d’horreur à tout ce que l’Occident aurait commis par le passé. Cette attitude est encouragée par des puissances étrangères. Après tout, pendant que l’Occident se complaît dans l’autodénigrement, quand trouverait-il le temps de s’intéresser au reste du monde ? Mais l’autre problème majeur réside dans le fait que cela mène à une sorte de succédané d’internationalisme qui pousse les Occidentaux à croire à tort que les valeurs de l’héritage occidental renvoient à des aspirations partagées par le reste du monde.

          De l’Australie au Canada, de l’Amérique en passant par l’Europe, une nouvelle génération est pénétrée par l’idée que certains aspects de la tradition occidentale (comme les « droits de l’homme ») se seraient imposés partout. Elle en est finalement venue à penser que la tradition occidentale qui avait déployé ces normes aurait été la seule à ne pas les avoir fait vivre tandis que les cultures « indigènes » non occidentales seraient (entre autres) plus pures et plus éclairées. Il ne s’agit pas d’avis isolés. Ils ne sont d’ailleurs pas particulièrement nouveaux. Ils remontent au XVIIIe siècle, au moins. Aujourd’hui, ils saturent les pages d’auteurs populaires comme Naomi Klein ou Noam Chomsky. Ces conceptions sont enseignées dans les universités et les écoles partout en Occident. Leurs résultats peuvent se faire sentir dans la quasi-totalité des institutions politiques ou culturelles. Ils apparaissent jusque dans les sphères où on pourrait s’attendre à ne pas les y trouver.

          Par exemple, le « National Trust » en Grande-Bretagne a pour objectif de garantir l’accès des villas campagnardes les plus belles et les plus chères du pays. Les 5,6 millions de membres de ce Trust apprécient de pouvoir se promener autour d’un manoir magnifique avant de trouver un endroit agréable pour boire le thé. Mais au cours des dernières années, le Trust a décidé qu’il devait s’acquitter d’une autre mission : sensibiliser ses visiteurs aux horreurs du passé. Il ne s’agissait pas uniquement d’établir des liens entre l’empire et le commerce d’esclaves, mais d’évoquer également l’homophobie et les crimes du droit d’aînesse. L’institution a elle-même développé récemment l’idée que la campagne anglaise est raciste et peut être qualifiée (selon les termes du directeur du programme du National Trust) de « Pays Vert Nauséabond ».

          J’ai retenu cet exemple, mais on peut en trouver dans la quasi-totalité des domaines de l’activité humaine. L’art, les mathématiques, la musique, le jardinage, le sport ou la nourriture sont passés sous les mêmes fourches caudines. Ceci nous amène à des aberrations. Alors que l’Occident est cloué au pilori pour tous ses méfaits, on ne lui reconnaît plus le moindre bienfait. En réalité, ces accomplissements – au rang desquels on compte le développement des droits individuels, la liberté religieuse et le pluralisme – rejoignent son acte d’accusation.

          On aboutit à un autre mystère encore plus profond. Pourquoi mener l’assaut contre tout ce qu’offre l’Occident ?

          La civilisation qui offrit au monde des avancées considérables dans le domaine de la science, de la médecine et du libre-marché, qui a permis de faire sortir des milliards de personnes de la pauvreté et qui fut la colonne vertébrale du plus bel épanouissement de la réflexion, est soumise à la question d’une manière toujours plus hostile et plus simpliste. La culture qui produisit Michel-Ange, Vinci, Le Bernin et Bach est dépeinte comme inapte à offrir la moindre contribution pertinente. Les nouvelles générations apprennent cette version ignorante de l’histoire. On leur sert l’histoire des fautes de l’Occident sans la contrebalancer par une étude aussi approfondie de ses gloires.

          Chaque écolier connaît l’esclavage. Quels sont ceux qui peuvent décrire sans exprimer la moindre réserve les apports faits au monde par la tradition occidentale ?

          L’ensemble des aspects de la tradition occidentale est l’objet de la même attaque. La tradition judéo-chrétienne qui formait l’une des pierres d’angle de la civilisation occidentale est particulièrement vouée à l’opprobre et dénigrée. Mais il en va de même de la tradition séculariste et des Lumières, à l’origine de l’épanouissement des arts, de la politique et des sciences. Cela ne va pas sans conséquences. Une nouvelle génération semble être incapable de comprendre les principes les plus simples de la libre-expression comme de la libre-pensée. En fait, ces notions sont elles-mêmes dépeintes comme résultant des Lumières européennes et sont attaquées par des gens qui ne saisissent ni le pourquoi ni le comment de l’équilibre que l’Occident a trouvé entre société et religion. La manière dont la méthode scientifique occidentale permit aux peuples du monde d’améliorer considérablement leurs conditions de vie n’est plus comprise. Au contraire, ces héritages sont passés sous le feu de la critique comme autant d’exemples de l’arrogance, de l’élitisme et de la supériorité indue de l’Occident. En conséquence, tout ce qui est lié à la tradition occidentale est suspect. Dans les établissements d’enseignement américains, les futurs professeurs reçoivent des séminaires d’entraînement au cours desquels on leur apprend que même le terme de « diversité des opinions » est « une foutaise suprématiste occidentale. »2

          Le présent ouvrage n’est pas une histoire de l’Occident. Un tel ouvrage excéderait de beaucoup la taille de ce livre. Je ne souhaite pas non plus fermer le débat profond qui nous occupe. J’apprécie ce débat et je pense qu’il est salutaire. Mais à l’heure actuelle, il a été déséquilibré. Comme nous le verrons, il a impliqué des politiques, des universitaires, des historiens et des militants qui n’ont pas reçu le moindre blâme alors qu’ils tenaient des propos qui n’étaient pas seulement incorrects ou imprudents, mais purement et simplement faux. Cela fait trop longtemps que leur impunité dure.

          Je présenterai les nombreuses facettes de cette guerre contre l’Occident. Elle est livrée à travers les médias et les ondes, dans le cadre du système éducatif, dès l’école maternelle. Elle touche à la culture au sens large à mesure que l’ensemble des institutions culturelles sont mises sous pression, quand elles ne se saisissent pas de l’occasion avec entrain, pour prendre leurs distances avec leur propre passé. Ce conflit existe désormais au plus haut niveau du gouvernement américain puisque l’un des premiers actes de la nouvelle administration Biden fut d’énoncer un ordre exécutif en appelant à « l’équité » et au démantèlement de ce qu’elle appelait le « racisme systémique ».3 Nous sommes manifestement en train de tuer la poule qui nous a offert de bien beaux œufs d’or.

        

        
          
            1.  Ibram X. Kendi, How to Be An Antiracist, One World, 2019, p. 85.

          
          
            2.  Lyell Asher, « How Ed schools became a menace to higher education », Quillette,

          
          
            3.  Ordre exécutif « Advancing racial equity and support for underserved communities through the federal government » La Maison Blanche, 20 janvier 2021.

          
        
      

    

    
      
      

      
        CHAPITRE 1
      

      
        Race
      

      
        Il existe une vérité évidente et facilement observable chez les peuples occidentaux. Historiquement les citoyens de l’Europe et leurs descendants dans les sociétés cousines des Amériques et d’Australasie étaient des Blancs. Ce n’était certes pas le cas de tout le monde. Mais c’était le cas de la majorité. La définition est une tautologie – être blanc signifie avant tout avoir des ancêtres en Europe. Tout comme la majorité des gens en Afrique sont noirs et que la majorité des gens vivant dans le sous-continent indien sont « marrons ». Si vous vouliez, pour une raison ou une autre, attaquer tout ce qui est africain, vous pourriez vous contenter d’attaquer les gens pour leur couleur de peau noire. Si vous vouliez retirer aux Indiens leur dignité, vous pourriez à un moment décider de porter le fer contre tous ceux qui partagent leur couleur de peau. Dans les deux cas, vous vous comporteriez de manière inhumaine et devriez, de nos jours, répondre promptement de vos actes. Mais à l’époque de la guerre contre l’Occident, les gens blancs sont les premières cibles des attaques. Ce fait est progressivement devenu la norme au point de devenir la seule forme de racisme acceptable dans les sociétés où il se déploie.

        Afin d’ôter à l’Ouest toute légitimité, il est apparu d’abord nécessaire de diaboliser les gens qui constituent encore la majorité raciale en Occident. Il est nécessaire de diaboliser les Blancs.

        Parfois, les conséquences de cette dramaturgie crèvent les yeux de chacun. En septembre 2021, les résultats du recensement américain qui avait été mené l’année précédente furent publiés. L’un des faits saillant fut que le nombre de Blancs en Amérique avait diminué. Lors de son émission du soir, Jimmy Fallon mentionna ce fait lors d’une longue déclaration. « Les résultats du recensement de 2020 viennent d’être publiés », indiqua-t-il aux spectateurs assistant à l’émission en studio comme à ses fidèles téléspectateurs. « Et pour la première fois dans l’histoire américaine, le nombre de Blancs a diminué »1. Ceci suscita un torrent d’applaudissement de la part des spectateurs. Pour eux, il ne s’agissait pas juste d’une information intrigante mais d’une bonne nouvelle. Ils ne se satisfaisaient pas seulement du fait que les Blancs fussent proportionnellement moins nombreux, mais se réjouissaient tout bonnement de savoir que le nombre de Blancs en vie avait baissé. Bien que ceci puisse surprendre certaines personnes, force est de constater que cette tendance hideuse couve depuis de nombreuses années.

        En février 2016, j’étais dans une grande salle de conférence à Londres, pour être la « première partie » de John Allen, le général quatre étoiles américain et ancien commandant des forces de l’OTAN en Afghanistan. Nous participions à un débat sur les actions à mener contre le groupe islamiste Daech. En effet, le groupe ne s’était pas contenté de semer la désolation au Moyen-Orient mais avait également causé des carnages en Europe. En cette soirée, nous nous remémorions principalement les attaques à la kalachnikov et les attentats suicide qui avaient eu lieu peu de temps auparavant à Paris, où 130 personnes avaient perdu la vie. Bien que les sbires de Daech n’eussent pas encore à l’époque frappé le Royaume-Uni, je mis à profit mon temps de parole pour mettre en garde mon auditoire : si jamais nous n’arrêtions pas Daech, ils frapperaient un soir, peut-être dans une salle de conférence comme celle où nous nous trouvions à ce moment, voire en prenant pour cible une audience plus jeune, en attaquant par exemple un concert pop. Lorsque ce jour arriverait, nous nous demanderions alors sans doute ce que nous avions fait et pourquoi nous les avions négligés tandis qu’ils se renforçaient en Syrie et en Irak.

        Le Général Allen rebondit sur ces remarques pour nous livrer une présentation très nuancée sur les moyens de défaire Daech au sol. Son discours était technique, convaincant, parfois un peu terne mais toujours soucieux de témoigner du respect pour nos alliés arabes sur le terrain et dans la région. Nos adversaires du soir semblaient avoir prêté l’oreille à nos argumentaires mais ce fut un détail mentionné par l’un d’entre eux dans son discours introductif qui nous interpella. Après que nous nous fûmes exprimés, l’une de nos adversaires – une activiste palestinienne et écrivaine dénommée Rula Jebreal – commença à expliquer les raisons pour lesquelles l’auditoire ne devait pas s’embêter à écouter ce que le général Allen et moi-même avions à dire. « Si vous me le permettez et malgré tout le respect que je vous dois (ce qui revenait à dire qu’elle n’en éprouvait, dans le contexte, aucun), ce sont encore deux hommes blancs qui nous font la leçon ». J’avais déjà entendu de tels propos auparavant mais je pus constater que le général accusait le coup.

        Ceci occupait manifestement encore son esprit lorsque nous partîmes ensuite dîner et il le ressassait. « Est-ce la première fois qu’on vous a fait le coup ? » me demanda-t-il. Je lui rétorquai que je m’y étais habitué et que j’étais simplement surpris qu’il n’ait jamais entendu de tels arguments auparavant. « On ne me l’avait jamais dit, » me confia-t-il. Il avait passé sa vie au service de l’armée américaine, risquant sa vie, vivant parmi les peuples d’Afghanistan, en opérations extérieures pendant des années et des années. Il semblait honnêtement surpris que tout ceci et le reste des expériences de sa vie soient récusées d’une manière aussi légère au motif qu’il était un Blanc. Et que je sois par-dessus le marché mis dans le même sac. « Eh bien, je m’y habituerais si j’étais vous », lui dis-je, sans réaliser que nous devrions tous nous y faire plus rapidement que je ne l’aurais souhaité.

        C’était il y a seulement quelques années mais à l’époque encore, en dehors des cercles universitaires et des organisations racistes, il était considéré comme discourtois de mettre les gens dans un même sac et de les disqualifier uniquement à cause de leur couleur de peau. Une génération antérieure était arrivée à la conclusion que diaboliser, disqualifier et amalgamer des gens à cause de leur couleur de peau correspondait à la définition stricte du racisme. Le racisme en était venu à devenir le péché le plus abominable du genre humain. Être incapable de voir dans les gens des individus vous amenait à emprunter des voies dont chacun savait trop bien où elles menaient : elles n’offraient qu’un aller simple vers les horreurs du milieu du XXe siècle, ou vers les cauchemars rwandais et bosniaques des années 1990. Plus près de nous, ceci avait conduit à la ségrégation raciale et aux violences racistes sporadiques qui avaient balafré le passé américain, tout comme celui d’autres pays.

        La leçon à en tirer semblait claire : il faut traiter les gens comme des individus et rejeter tous ceux qui tenteraient de les réduire à un groupe uniquement en vertu d’un hasard de naissance. Le message du Dr. Martin Luther King semblait l’avoir emporté. Le futur devait laisser de moins en moins de place aux catégorisations raciales. La société et les gens aspiraient au droit à l’indifférence, tout comme ils espéraient que les orientations sexuelles d’un individu ou son genre ne soient plus pris en compte. Le but de la société semblait clair et même si certaines escarmouches étaient encore menées en périphérie, cela faisait l’objet d’un large consensus à travers l’ensemble du spectre politique. Les gens devaient pouvoir accomplir leur potentiel sans être les esclaves de leurs groupes d’origine. Toute personne qui voulait porter le fer contre le racisme ou se colleter avec des thuriféraires du racisme devait se contenter de lutter contre les derniers témoins du suprématisme blanc dont l’influence se réduisait comme peau de chagrin, ou bien intégrer une niche comme la Nation of Islam de Louis Farrakhan qui leur proposait le suprématisme noir. De tels groupes évoluaient bien loin du centre de gravité social et politique, et rien ne semblait indiquer que la situation puisse changer.

        Puis, au cours des premières années du siècle actuel, les choses commencèrent à changer. Évoquer la race de quelqu’un redevint à la mode. Cela aboutit notamment à une bordée de descriptions de gens blancs charriant des termes qui n’auraient jamais été utilisés pour décrire d’autres groupes au sein de la société. Généralement, ceux qui sonnaient la charge étaient eux-mêmes des Blancs. Mais de tels discours se répandirent partout. Comme souvent avec les mauvaises idées, il fallait en trouver les origines dans les universités.

        
          
          La théorie critique de la race

          Malgré la diminution du nombre de lois ouvertement racistes et l’affaiblissement des groupes ouvertement racistes aux États-Unis, les écarts sociaux entre Blancs et Noirs ne se résorbaient que très lentement. Les universitaires commencèrent à partir en quête de mécanismes racistes cachés pour l’expliquer.

          La Théorie Critique de la Race (TCR) apparut au fil des décennies dans des séminaires universitaires, des articles et des publications. À partir des années 1970, des universitaires comme Bell Hooks, Derrick Bell (à Harvard et Stanford) et Kimberle Crenshaw (UCLA et Columbia) œuvrèrent pour créer un mouvement d’activistes au sein de l’université qui interpréteraient quasiment tout à travers le prisme de la race. D’une certaine manière, leur obsession était compréhensible. Bell, par exemple, avait grandi pendant les dernières années de la ségrégation. Lorsqu’il avait étudié à Harvard, les étudiants noirs s’y comptaient sur les doigts de la main. Récusant les approches plus graduelles des autres universitaires, les théoriciens de la TCR affirmèrent que la race était le facteur le plus significatif derrière les décisions des universités de la Ivy League et que c’était par conséquent la grille de lecture la plus adaptée pour comprendre la société au sens large. Cela signifiait donc qu’au moment même où les choses s’amélioraient et que de plus en plus d’étudiants noirs avaient accès à l’éducation supérieure, le moindre aspect de la vie universitaire et la moindre parcelle d’analyse universitaire du monde extérieur devaient être abordés à l’aune de la question du racisme. Tout fut à nouveau racialisé.

          Bien sûr, tout ceci pouvait être facilement récusé. Les lois sur les droits civiques avaient été promulgués et appliquées depuis des années. Les lois antidiscriminatoires étaient déjà passées et ne cessaient de voir leur nombre s’accroître. Néanmoins, les partisans de la TCR considéraient que l’ensemble des progrès américains en matière de relations interraciales n’étaient qu’illusion. Bell lui-même l’indiqua en 1987 lorsqu’il écrivit que « Les progrès en matière de relations interraciales en Amérique ne sont qu’un mirage qui masque le fait qu’en réalité les Blancs continuent, de manière consciente ou non, à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour maintenir leur prééminence et conserver le contrôle sur la société »2. Lorsqu’Harvard n’embaucha pas deux partisans de la TCR en 1986, Bell et ses affidés investirent l’université en signe de protestation. Comme dans n’importe quelle secte révolutionnaire, les partisans de la TCR savaient comment s’imposer et se faire entendre au point de changer le sens du vent dans un segment de la société où les girouettes abondent.

          Plus un universitaire pouvait déceler le racisme dans les lieux les plus incongrus, plus il gagnait en popularité.

          Naturellement, rares furent les personnes visées par cette idéologie qui prirent conscience du sort qui leur serait réservé. Même s’ils avaient été plus nombreux, ils auraient eu du mal à s’y opposer. En effet, l’une des caractéristiques principales de la TCR demeurait que ses hypothèses n’étaient pas étayées par des preuves, comme l’avait voulu jusqu’alors la coutume, mais avant tout sur des interprétations et des comportements. Ceci entraîna une modification profonde quant à la manière dont il était attendu des gens qu’ils justifient leurs dires. Même si elles ne sont que rarement précisées, les règles de la TCR ne s’encombrent pas des critères habituels de la preuve. Si l’« expérience vécue » d’une personne peut être avancée, alors la question des « preuves » et des « données » était renvoyée aux calendes grecques, au mieux. Les intersectionnalistes qui se renforcèrent au même moment et qui se nichèrent douillettement dans la TCR rendirent ce miracle possible. Les articles académiques furent brutalement publiés (comme ceux de Peggy McIntosh à Wellesley) sans qu’ils ne soient autre chose qu’un égrenage d’assertions. Elles étaient toutes formulées d’une manière qui ne pouvait être ni infirmée ni validée. Elles se contentaient d’être affirmées.

          Pour attaquer de simples collègues ou la société dans son ensemble, il devint suffisant de s’appuyer sur la preuve de ses propres perceptions. Si une personne faisait remarquer que l’Amérique était devenue moins raciste, une autre personne pouvait arguer que ce n’était pas le cas. Pourquoi ? Parce que sa propre « expérience vécue » disait le contraire (comme s’il existait des expériences non vécues). Par bien des manières, c’était une stratégie intelligente. Il est en effet exact de considérer que l’expérience personnelle de tout un chacun ne peut jamais être totalement comprise. Néanmoins, elle ne devrait pas non plus être crue de manière systématique. Des affirmations sur des sociétés dans leur ensemble ou des groupes de gens devraient être étayées par des preuves solides. Eh bien, plus maintenant. Le changement paradigmatique abandonnant les preuves pour le nombrilisme ne nous offrait au mieux qu’une impasse : tu as ta vision de la réalité, j’ai la mienne. Au pire, il menaçait le moindre échange d’idées de tourner au festival de la mauvaise foi consistant à marteler que les choses sont comme les militants prétendent qu’elles sont. C’est exactement ce qui advint.

          L’un des aspects distinctifs de la TCR, c’est que dès ses origines, ses partisans ne firent pas mystère de leurs objectifs et de la manière dont ils comptaient les atteindre. Les incubateurs, les suiveurs et les admirateurs de la TCR montrèrent les cartes qu’ils avaient en main sans rechigner. Par exemple, l’idée selon laquelle la TCR n’est pas une école de pensée ou un ensemble de propositions mais bien un « mouvement » est quelque chose que reconnaissent volontiers ses apôtres. Dans leur ouvrage de 2001, Critical Race Theory : An Introduction (La théorie critique de la race : une introduction), les auteurs Richard Delgado et Jean Stefancic décrivaient déjà en se pâmant la TCR comme un « mouvement » correspondant à :

          
            « Un ensemble d’activistes et d’universitaires s’attachant à étudier et à transformer la relation entre la race, le racisme et le pouvoir. Le mouvement s’intéresse en grande partie aux mêmes questions que celles étudiées par les cursus conventionnels sur les droits civiques ou les études ethniques mais les recadre dans une perspective plus large qui inclut l’économie, l’histoire, le contexte, les intérêts des individus et des communautés, voire les sentiments et l’inconscient. À la différence des droits civiques traditionnels, qui considèrent que les progrès seront réalisés par des réformes progressives, la théorie de la race critique interroge les fondations profondes de l’ordre libéral, y compris la théorie de l’égalité, les raisonnements légaux, le rationalisme des Lumières et les principes de neutralité de la loi constitutionnelle ».

          

          Voilà une bien longue liste de notions à remettre en question. Les principes des Lumières, la loi, le neutralisme, le rationalisme et les fondations profondes de l’ordre libéral. Si un ennemi de la TCR avait écrit ces lignes, cela n’aurait pas surpris. Mais ce sont bien les partisans de cette théorie qui s’en gargarisent ici.

          En outre, comme Delgado et Stefancic l’avancent, bien que la TCR débutât dans le domaine de la loi, « elle fit très rapidement tache d’huile au-delà de cette discipline » pour toucher l’ensemble des domaines de l’éducation.

          « Aujourd’hui, de nombreuses personnes dans le domaine de l’éducation se considèrent comme des théoriciens critiques de la race qui utilisent les idées de la TCR pour comprendre les questions liées à la discipline scolaire, la hiérarchie et les controverses sur les programmes, l’histoire et les tests de QI… À la différence de certaines disciplines académiques, la théorie critique de la race intègre une dimension activiste. Elle ne se borne pas à chercher à comprendre notre situation sociale, mais à la bouleverser. Elle aspire non seulement à comprendre comment la société s’organise en fonction de divisions raciales et hiérarchiques mais tente de la transformer pour le meilleur »3.

          Voilà un langage inhabituel dans le domaine académique. Se vanter que certains universitaires ou certains professeurs puissent être en réalité des militants avec « une dimension activiste » semble incongru. Pourquoi donc la TCR ne se contenterait-elle pas de comprendre la société sans prétendre la « transformer » ? Nous sommes ici confrontés à des éléments de langage révolutionnaires, qui n’ont traditionnellement pas droit de cité dans le monde universitaire. Mais les personnes s’investissant dans la TCR étaient bien cela : des militants révolutionnaires.

          Les signes étaient présents dès le début. La race y tournait à l’obsession pour devenir le principal moyen de comprendre le monde et l’injustice. Le postulat essentiel était que l’ensemble des hommes blancs étaient intrinsèquement responsables du racisme et des discriminations, depuis le jour de leur naissance. Que le racisme était tellement consubstantiel aux sociétés majoritairement blanches que les Blancs qui y résidaient ne réalisaient même plus à quel point elles étaient racistes. Exiger des preuves constituait une preuve de votre racisme. En définitive, on retrouvait également l’affirmation qu’aucune des solutions proposées par les sociétés occidentales pour juguler le racisme n’était suffisante pour lutter contre le mal. Les travaux d’Eduardo Bonilla-Silva et de ses épigones martelaient que le concept d’une « indifférence à la couleur » pour traiter les questions raciales était en elle-même profondément raciste4.

          Mais qu’était donc le racisme selon cette nouvelle définition ? C’était, comme on le répétait à l’envi, « des préjugés et du pouvoir ». En partie grâce à l’influence de Michel Foucault, ces universitaires développèrent une obsession autour de la question du pouvoir5. Ils y voyaient la question centrale d’une société libre et considéraient que l’ensemble des institutions étatiques l’exerçaient d’une façon préjudiciable. Par conséquent, la priorité était d’arracher le pouvoir de ces mains et de le transmettre ailleurs. Attribuer le pouvoir, ou le prendre, sur la base de la couleur de peau semblait attrayant pour ces universitaires, même si leur pensée dans ce domaine demeura toujours très confuse. Par exemple, ils soutenaient qu’une personne ne pouvait pas être coupable de racisme si elle n’avait pas de pouvoir – même dans le cas où elle-même ne serait pas exempte de préjugés. Dans la structure de pouvoir que les partisans de la TCR promouvaient sans cesse, l’axiome central stipulait que seuls les Blancs exerçaient un pouvoir. Dès lors, seuls les Blancs pouvaient être racistes. Les noirs ne pouvaient l’être, à moins d’être les victimes d’une « blanchité intériorisée ».

          Bien sûr, alors que les universités à travers les États-Unis étaient balayées par ce phénomène, la plupart des Américains n’en avaient cure. Même s’il ne faut pas négliger ce que peut réussir un groupe d’universitaires militants, il faut se garder d’exagérer son impact potentiel. Les travaux de Crenshaw, de Bell et de leurs confrères n’eurent aucun impact sur la vie de la plupart des Américains. Mais au-delà du cercle universitaire, dans le domaine du divertissement populaire, certaines de ces thèses commencèrent à prendre racine. Des comportements qui avaient jadis été marginalisés devinrent la nouvelle norme. Des exigences qui n’auraient jadis suscité que des froncements de sourcils commencèrent à être prises au sérieux.

          Par exemple, en 2001, le réalisateur de documentaires engagés Michael Moore publia un ouvrage qui fut un véritable succès de librairie, Stupid White Men (Crétins d’hommes blancs). L’un des chapitres s’y intitulait « Tuons le blancos ». Au fil de l’ouvrage, Michael Moore se plaisait à dresser une liste de l’ensemble des crimes dont il blâmait les hommes blancs. Parmi eux, on pouvait compter, sans que la liste ne fût exhaustive, la peste noire, la guerre, les produits chimiques, l’Holocauste, le moteur à explosion, l’esclavage, le génocide des Amérindiens et les licenciements des grandes entreprises américaines. Comme Moore le concluait : « Vous évoquez un problème, une maladie, une souffrance humaine ou la pauvreté abjecte dans laquelle vivent des millions de personnes et je peux vous parier dix dollars que je trouve un visage pâle qui en est responsable »6. Permettons-nous de signaler que Moore n’a jamais entendu parler des problèmes au Rwanda, en Sierra Leone ou en Birmanie, pour ne prendre que quelques exemples. Dans ce livre et au cours de ses tournées littéraires, ses discours et ses documentaires, Moore a trouvé la clef pour s’enrichir et devenir célèbre en accusant les hommes blancs – ou les « blancos » comme il se plaît à les appeler – d’être à l’origine de tous les fléaux. Tous les autres ne seraient que des victimes.

          Naturellement, de tels propos déplurent à beaucoup de gens. Ils approuvèrent l’observation exprimée par Thomas Sowell en 2012 selon laquelle si le racisme en Amérique n’était pas mort, il était certainement en « soins palliatifs ». Ils savaient que les accusations qui étaient lancées à l’encontre de nos sociétés étaient fausses, injustes et bien pire. Mais ces gens ne prirent qu’insuffisamment note de l’observation de Sowell selon laquelle le racisme était désormais maintenu en vie « par des politiciens, des escrocs de la race et des individus qui se sentent supérieurs lorsqu’ils accusent les autres d’êtres des “racistes” ».7

          Ce sont précisément ces individus qui donnèrent au racisme un second souffle. Ils procédèrent de deux manières. Tout d’abord, ils annoncèrent vouloir changer les règles. Ensuite, ils se nommèrent arbitres. Ce faisant, ils purent identifier et neutraliser les raisonnements qui auraient permis à une personne normale de récuser toute accusation de racisme. Si vous n’étiez pas capable de constater son omniprésence, c’est tout simplement parce que le racisme vous empêchait de la voir.

          En 2018, une universitaire peu connue nommée Robin DiAngelo, qui avait l’heur d’être blanche, publia un ouvrage qui constituait un florilège de ses écrits récents et qu’elle intitula White Fragility (Fragilité blanche). La thèse de DiAngelo avançait que non seulement les Blancs étaient tous racistes mais que ceux qui n’appréciaient pas qu’on leur dise qu’ils étaient racistes ou n’acceptaient pas d’être qualifiés de la sorte trahissaient davantage leur propension au racisme. Le piège logique est le même que celui qui avait les faveurs des chasseurs de sorcières au Moyen-Âge : si la femme se noie, elle est innocente, si elle flotte, elle est une sorcière et doit être brûlée. Selon la logique de DiAngelo, la personne qui nie être raciste l’est de la même manière que la personne qui s’en targue. Cela signifie que l’attitude à adopter pour gagner du temps consiste à reconnaître d’emblée que l’on est raciste.

          De tels propos emportèrent l’assentiment de l’homme qui préfaça son ouvrage. Michael Eric Dyson y considérait en effet que « Robin DiAngelo est le nouveau shérif racial de la ville ». Il continua : « Elle est le porte-étendard d’une nouvelle loi et d’un nouvel ordre qui doivent être pris en compte pour les questions raciales »8. Cette nouvelle loi et ce nouvel ordre impliquaient de nommer les coupables. Décrivant le racisme comme le « péché originel » de l’Amérique, Dyson alla plus loin :

          
            « Nous ne pouvons pas nous réclamer de la démocratie, de la vérité, de la justice ou de l’égalité si nous ne pouvons pas nommer les identités qui leur ont été accolées. Pour une bonne part de notre histoire, des hommes blancs hétérosexuels ont été impliqués dans un programme de protection de témoin qui défend leurs identités et les absout de leurs crimes tout en libérant leur futur de la chappe des péchés et des crimes du passé »9.

          

          Qualifiant l’ouvrage tortueux de DiAngelo de « magnifique », il ajouta que « c’est un appel galvanisant aux peuples blancs à travers le monde de voir leur blanchité pour ce qu’elle est et de se saisir de l’opportunité d’améliorer les choses dès à présent. Robin DiAngelo abat toutes les béquilles et exige que les Blancs deviennent enfin des personnes matures et qu’ils affrontent le monde qu’ils ont conçu tout en tentant d’aider à le remodeler pour ceux qui n’ont bénéficié ni de leurs privilèges ni de leur protection »10.

          C’est une liste d’affirmations qui mérite que l’on s’y arrête. L’idée que les Blancs sont tous « immatures » pourrait facilement passer sous les radars et être occultée par l’assertion selon laquelle ils seraient tous des criminels racistes. Néanmoins, aucune de ces affirmations ne semblait être excessive au regard du contenu de l’ouvrage analysé par Dyson. Dès sa première ligne, DiAngelo écrivait que : « Les États-Unis furent fondés sur le principe que l’ensemble des gens ont été créés égaux. Néanmoins, cette nation débuta par une tentative de génocide à l’encontre des peuples indigènes et par la confiscation de leur terre. La richesse américaine fut édifiée sur le travail des Africains enlevés et asservis et sur celui de leurs descendants »11. Et elle continuait ainsi pendant des pages et des pages, comme Dyson, à dresser la liste de tout ce que les Blancs pensent, croient et font – allant jusqu’à prétendre que « l’opposition à la négritude est un élément fondamental des identités de la blanchité »12. Si DiAngelo était consciente du mal potentiel qu’elle faisait, elle semblait n’en avoir cure. En réalité, elle le reconnaissait avec gourmandise, écrivant notamment « que je brise la vertu cardinale de l’individualisme – Je généralise » (italiques dans la version originale)13. Jusqu’alors, la « généralisation » à l’encontre de catégories de gens avait été considérée comme une tactique de rang inférieur.

          Dire « les Chinois pensent généralement que », ou « tous les Noirs se comportent ainsi » avait été considéré comme la marque d’une impolitesse et d’une ignorance crasses. Mais Robin DiAngelo se roulait voluptueusement dans la fange de ses assertions et s’en tirait à bon compte puisque les personnes qu’elle insultait étaient les Blancs.

          De la même manière, on considérait jusqu’à peu que c’était au moins une forme d’impolitesse de condamner des gens pour des faits sur lesquels ils n’avaient pas le moindre levier. Mais DiAngelo piaffait à l’idée de ne pas respecter non plus cette éthique. « Il existe de nombreuses approches positives dans les travaux antiracistes », continuait-elle, « l’une d’elles consiste à développer une identité blanche positive… Néanmoins, une identité blanche positive est un objectif impossible. L’identité blanche est consubstantiellement raciste ; les Blancs n’existent pas en-dehors du système de la suprématie blanche ». Et pourtant DiAngelo martèle que les Blancs ne devraient pas cesser de s’identifier comme tels puisque ceci reviendrait à nier le racisme et à faire perdurer « le racisme sous couvert d’indifférence raciale ». Que propose-t-elle de positif à ses lecteurs ? Ils devraient essayer d’être « moins blancs ». Et d’ajouter pour être plus claire : « Être moins blanc signifie être moins un oppresseur sur le plan racial »14.

          Si les Américains blancs étaient intrinsèquement racistes mais mal à l’aise quand on leur rappelait ce fait, ceci ne les empêcha pas d’acheter massivement le gros livre généralisateur de DiAngelo. En réalité, ils en achetèrent des pelletées. Il fut vendu à 750 000 exemplaires. On peut supposer que ce concert de louanges et ce succès commercial conforta DiAngelo et la poussa à émettre des opinions encore plus extrêmes dans des prises de parole ultérieures. Dans un entretien sur Amanpour and Company en 2018, elle déclara que les Blancs trouvent le racisme « excitant » et aiment « s’y complaire ». L’interlocuteur de DiAngelo, Michael Martin (qui se trouve être un Noir), tenta à cette occasion de porter la contradiction à son hôte sur ce point. « Pourquoi dites-vous cela ? » demanda Martin. « Vous êtes une universitaire. Où sont vos données ? Qu’est-ce qui vous fait dire cela ? ».

          Universitaire ou non, elle ne disposait d’aucun élément tangible pour étayer ses dires. Elle se contenta de proférer une autre affirmation (sans lien direct) : « Le collectif blanc est, d’une certaine manière, galvanisé lorsque les corps noirs sont châtiés »15.

          L’entretien fut rediffusé deux ans plus tard après sa première retransmission. Tout avait alors changé. George Floyd avait été tué par le policier Derek Chauvin et des images de sa mort avaient été retransmises dans le monde entier. Une vague de protestation secoua le monde et le livre de DiAngelo fut l’un de ceux qui tirèrent les marrons du feu de ce renouveau de l’intérêt pour les thématiques « antiracistes ». Un mois seulement après la mort de Floyd, White Fragility s’était écoulé à un demi-million d’exemplaires.

          Il faut nous arrêter sur cet événement. En effet, pour certaines personnes, la mort de George Floyd ne fut pas seulement un fait-divers ayant eu lieu aux États-Unis, mais elle devint le porte-étendard de ce qu’était l’Amérique. Selon cette perspective, ce qui advint ce jour-là n’était pas le simple résultat du comportement d’un flic corrompu qui fut par la suite arrêté pour être jugé et condamné avant d’être emprisonné pour son crime. Il s’agissait plutôt de la révélation de ce qui se cachait dans les tréfonds des cœurs de l’ensemble des Américains blancs, et que DiAngelo ainsi que les partisans de la TCR nous avaient signalé bien des années auparavant. Les sondages avaient révélé que l’optimisme sur la nature des relations raciales en Amérique n’avait jamais été aussi élevé qu’à l’époque du discours d’investiture du président Obama en 2009. À cette époque, un sondage CBS/New York Times avait révélé que 66 % des Américains considéraient que les relations interraciales étaient globalement bonnes16. Mais lorsque Associated Press passa au crible les sondages au cours des années qui suivirent, elle découvrit que les opinions sur la question raciale commençaient à « se crisper » à partir de 201417. Une interprétation de ce revirement indique que l’Amérique aurait renoué avec le racisme au cours des deux mandats de son premier président noir. Une autre interprétation pourrait cependant arguer que la couverture médiatique de certains incidents – que celle-ci se justifie ou non – amena l’Amérique à modifier la perception qu’elle avait d’elle-même.

          Le formatage d’une génération d’étudiants au catéchisme de la TCR ne fit qu’empirer les choses en donnant à ces derniers une perception exagérément sombre des rapports entre les races dans leur pays. Des personnalités du monde universitaire américain avaient inventé et popularisé une nouvelle série de concepts et d’éléments de langage pour leur mâcher le travail. À l’instar de leurs collègues de la chapelle intersectionnelle qui péroraient sur le caractère immarcescible du « patriarcat cis-hétéronormatif », les professeurs en TCR introduisirent tout un inventaire de termes racialisés dans le jargon universitaire. Le processus infusa ensuite dans le vocabulaire commun. Ils considéraient ainsi que l’Amérique ne se contentait pas d’être dominée par les Blancs, voire que l’Amérique avait une population majoritairement blanche. Ils prétendaient que ces faits transformaient l’Amérique en une société « suprématiste blanche ». Ils allaient jusqu’à dire que l’ensemble des Blancs tiraient les bénéfices de leur acceptation du maintien d’une domination suprématiste blanche. Selon ces universitaires, lorsqu’on leur mettait le nez dans leur racisme, les Blancs changeaient délibérément de sujet et adoptaient une posture victimaire. Enfin, ils considéraient qu’il existait un phénomène spécifique appelé les « larmes blanches » (avec d’ailleurs une sous-catégorie intitulée « les larmes des femmes blanches »).

          Pour eux, la blanchité était contagieuse. En effet, comment contrer l’argument selon lequel de nombreux Noirs n’étaient pas d’accord à 100 % avec les nouveaux théoriciens raciaux et qu’ils s’opposaient aux nouveaux mantras imposés à chacun ? Une de leurs réponses fut d’accuser les Noirs récusant l’idée que l’Amérique était une société ontologiquement raciste d’avoir « contracté la blanchité » ou de s’être laissés « contaminer » par elle, comme si nous avions parlé ici d’une terrible maladie18. Après l’élection présidentielle de 2020 aux États-Unis, le Washington Post présenta à ses lecteurs le concept de « blanchité multiraciale » comme un moyen d’expliquer le vote républicain chez les minorités ethniques19. Dans cette configuration, où vous pouviez vous retrouver face à des gens Noirs-blancs mais pas face à des Blancs-noirs, il apparut comme manifeste que les termes « Noir » et « Blanc » étaient simplement devenus des synonymes de « Bien » et « Mal ».

          Les partisans de cette théorie estimaient que la race n’était pas uniquement le prisme à travers lequel il convenait de considérer la société. Ils insistaient sur son caractère éminent au point d’en faire la seule et unique grille d’interprétation possible de la société. Une bonne part du venin et de la colère qui se répandent actuellement en Amérique et en Occident émanerait de ce problème particulier : on aurait donné aux gens une version de leur histoire qui serait au mieux exagérée, complètement à côté de la plaque dans le pire des cas. Prenons l’un des événements « racistes » les plus célèbres des années récentes – la tempête qui popularisa la TCR et ses théories dans l’ensemble du monde occidental : le meurtre de Georges Floyd à Minneapolis en mai 2019.

          Dans les jours, les semaines et les mois qui suivirent cet événement effroyable, on ne trouva quasiment aucun journal ni aucune personne en Amérique ou dans le monde au sens large pour interpréter la vidéo atroce de la mort au-delà du seul prisme du racisme. On y voyait un policier blanc en train de tuer un homme noir et ce meurtre était d’inspiration raciste. Cette explication ne fut pour autant pas jugée satisfaisante, elle fut ensuite poussée à son paroxysme. Il ne s’agissait pas d’un meurtre raciste individuel. C’était un meurtre raciste qui nous révélait la nature raciste de l’appareil policier en Amérique. À partir de là, on continua à broder. Nous apprîmes que le racisme de l’appareil policier américain n’était qu’un des aspects d’une société raciste bien plus large. Et ainsi au fil de l’eau, ce ne fut plus uniquement l’Amérique mais l’ensemble des sociétés dominées par les Blancs (et les sociétés où des Blancs résidaient simplement) qui furent mises à nu par ce coup de théâtre. L’interprétation diffusée dans l’ensemble du monde prétendait que le drame vécu par George Floyd nous instruisait sur une injustice routinière. Elle claironnait que les vies noires pouvaient être fauchées impunément dans l’Amérique moderne et que c’était lié au fait que l’Amérique et l’Occident au sens large étaient institutionnellement racistes, pétris d’un suprématisme blanc qu’ils ne pouvaient désormais plus occulter.

          La compréhension par l’opinion publique du drame finit par entrer en totale discordance avec la réalité. Ainsi, lorsqu’on sonda les citoyens américains pour leur demander combien d’Américains noirs sans armes auraient été, selon eux, tués par la police en 2019, les chiffres qu’ils donnèrent furent délirants par rapport à la réalité des faits.

          Chez les Américains qui se considéraient comme « très libéraux », 22 % déclarèrent que la police avait tué au moins 10 000 noirs sans armes au cours de l’année précédente. Chez les simples libéraux, 40 % des gens pensaient que les chiffres étaient compris dans une fourchette allant de 1 000 à 10 000 personnes. Les chiffres réels plafonnaient à 1020.

          Si l’on se rapporte à la population, la probabilité pour des Américains noirs non armés d’être abattus par la police était légèrement plus forte que pour des Américains blancs non armés. Mais comme les chiffres compilés par le Washington Post le confirment, au cours des années ayant précédé la mort de George Floyd, plus de policiers furent tués par des Américains noirs que d’Américains noirs non armés le furent par la police21.

          Rien de tout ceci ne toucha l’opinion. Mais les sondages semblèrent indiquer qu’une généralisation des reportages sur la question avait pu induire les Américains à imaginer que le problème des interactions mortelles entre les hommes noirs non armés et la police avait augmenté de manière exponentielle. Indépendamment de la réalité de la question raciale en Amérique, des militants factieux saisirent leur chance pour inoculer leurs théories toutes faites, leur jargon, leurs revendications et leurs exigences sur le racisme caché. Le pain ne manqua pas sur leur planche.

          C’est pourquoi les équipes sportives du monde entier commencèrent à « s’agenouiller » avant n’importe quel match. On les convainquit qu’elles devaient se conformer à ce rituel pour prouver qu’elles s’opposaient aux crimes raciaux, qu’elles reconnaissaient que les hommes noirs étaient tués par des policiers et que ceci n’était pas tolérable. C’est pourquoi les politiciens du monde occidental s’agenouillèrent à leur tour et nous gratifièrent de discours interminables contre le racisme. Voici pourquoi Nancy Pelosi, Chuck Schumer et les autres pontes du Parti Démocrate portèrent des écharpes africaines et s’agenouillèrent pendant 8 minutes et 46 secondes. C’est pourquoi l’idée qu’il fallait « vous éduquer » si vous êtes blanc entra brutalement dans le vocabulaire populaire. C’est pourquoi des dirigeants comme le rédacteur en chef du National Geographic commencèrent à inscrire sous leur nom et leur rôle une mention : « Carte raciale : Blanc, privilégié, ayant beaucoup de choses à apprendre »22.

          À ce moment, le silence face au « racisme » était considéré comme une violence. La violence réelle y fut excusée et présentée comme une forme de discours politique légitime. Un universitaire pouvait déclarer péremptoirement que « l’état de l’Amérique noire est sans doute pire qu’il y a cinquante ans »23. C’est à ce même moment, dans les jours qui suivirent la mort de Floyd, que des concepts comme le « privilège blanc » quittèrent les périphéries académiques où ils avaient incubés pour se répandre dans le moindre recoin de la société.

          Il faut donc noter un fait sujet à controverse mais qui n’en demeure pas moins crucial pour comprendre ce creuset originel qu’est devenu l’affaire Floyd. Nous ne disposons en effet encore d’aucune preuve qui indiquerait que le meurtre de George Floyd était bien un meurtre raciste. Au procès de Derek Chauvin, aucune preuve ne fut présentée pour confirmer l’idée qu’il avait commis un meurtre pour des raisons racistes. Si une telle preuve avait existé – c’est-à-dire que Chauvin avait nourri des sentiments très hostiles à l’encontre des Américains noirs et qu’il s’était levé ce matin-là avec la ferme intention d’en tuer un – alors l’accusation fit le choix de ne pas produire de telles preuves au cours du procès. En réalité, nous avons un fort faisceau d’indices qui tendent à nous montrer que la dimension raciale était absente. Comment pouvons-nous le penser ? Une des raisons en est que trois ans avant la mort de Floyd, le 10 août 2016, un autre homme fut tué dans les mêmes circonstances atroces que celles qui devaient plus tard emporter Floyd.

          Tony Timpa, un jeune homme blanc âgé de trente-deux ans, fut tué à Dallas alors qu’il y avait été arrêté par cinq officiers de police de Dallas. Il avait appelé lui-même le 911 d’un parc de stationnement de la ville, déclarant qu’il avait peur et qu’il avait besoin d’aide. Il raconta aux services qu’il avait souffert de dépression et de schizophrénie et qu’il n’avait pas pris ses médicaments. Il n’avait pas respecté les prescriptions médicales bien qu’il fût, à l’instar de Floyd, un consommateur d’autres drogues. Tout comme Floyd, la détention et la mort de Tony Timpa fut saisie par une caméra – cette fois-ci une caméra corporelle policière. Tout comme Floyd, Timpa n’avait pas d’armes et tout comme Floyd, son agonie fut longue et douloureuse. Tout comme Floyd, le policier qui avait arrêté Timpa aurait difficilement pu se comporter de manière moins brutale et négligente vis-à-vis d’un homme dont la vie était en péril. On peut entendre Timpa pleurer et supplier la police tandis qu’il est menotté et plaqué au sol par les épaules, les genoux et le cou. Tout comme George Floyd qui hurlait qu’il ne pouvait pas respirer, on pouvait entendre Tony Timpa crier à plusieurs reprises, « Vous allez me tuer ! Vous allez me tuer ! » Il appela au secours pendant trente minutes. Il fut maintenu exactement dans la même position que celle qui coûta la vie à Floyd. Mais lui, il tint treize minutes avant de finir par perdre conscience. Alors qu’il gisait au sol, les officiers de police s’esclaffèrent et se moquèrent de lui. Lorsque les premiers secours intervinrent, ils attendirent quatre minutes avant de donner les premiers massages cardiaques. Alors que Tony Timpa rendait le dernier souffle, les officiers de polices plaisantèrent qu’ils pouvaient l’entendre ronfler.

          Voici pour les similitudes. Il est plus intéressant de s’attarder sur les différences entre les deux affaires. Dans le cas de George Floyd, la vidéo du meurtre fut immédiatement diffusée. Dans l’autre cas, le Dallas Morning News dut se battre durant trois années au cours d’arguties juridiques sans fin afin d’obtenir la prise de vue de la caméra corporelle policière du meurtre de Timpa. Tandis que les faits entourant la mort de Floyd apparurent rapidement au grand jour, les faits sur celle de Timpa ne furent dévoilés qu’après plusieurs années. Les rapports de police sur la mort de Timpa apparurent comme perclus de contradictions et ce fut encore pire lorsque les vidéos furent finalement rendues publiques. L’un des rapports du département de police de Dallas annonçait que Timpa avait agressé les cinq officiers. La vidéo qui fut finalement mise à disposition montra que c’était un mensonge. Il avait déjà été menotté et mis hors d’état de nuire par des gardes privés de sécurité au moment où la police de Dallas était arrivée. Au moins un des officiers de Dallas qui s’était chargé de Timpa était noir. Mais une autre différence majeure existe entre les affaires. Un an après la mort de George Floyd, Derek Chauvin fut jugé et reconnu coupable de l’ensemble des chefs d’accusation contre lui. Quatre ans après la mort de Tony Timpa, en juillet 2020, un juge fédéral lança une procédure contre les cinq officiers qui avaient causé sa mort. L’acte d’inculpation stipulait qu’ils auraient commis un usage abusif de la force. Aucun policier ne fut jamais inquiété. L’un des agents impliqués est désormais à la retraite mais les quatre autres continuent d’exercer leur profession.

          Si je mentionne ceci, ce n’est pas pour atténuer la gravité de ce que Floyd a subi et encore moins de ce qui est arrivé à Timpa. Je signale ces deux affaires du fait de leurs similarités et pour souligner que dans les deux cas, aucun motif racial n’a pu être prouvé. Ceci ne signifie pas non plus que le racisme n’a jamais existé aux États-Unis ou pas plus qu’il ne s’agit de nier la survivance d’un racisme résiduel dans le monde occidental. Je veux avant tout souligner que la mort de George Floyd a été interprétée par le grand public comme un phénomène banal dans la société américaine alors qu’il s’agit en réalité d’un épiphénomène. Néanmoins, on répète à l’envi que cette anomalie résume la nature réelle de ce qu’est l’Amérique. Il s’agit d’une illustration de la vieille idée gauchiste selon laquelle il suffirait de provoquer un peu la police pour la voir tomber le masque et révéler au grand jour que l’État démocratique est en réalité un État fasciste. Aujourd’hui, une croyance très répandue considère que si l’on arrache le masque de l’État américain, on se trouvera face à un État qui, non content d’être raciste, promeut le suprématisme blanc, et dont les fonctionnaires ainsi que les représentants, à l’image de l’ensemble des citoyens, s’adonnent couramment au meurtre d’hommes noirs.

          Voici pourquoi plus d’un an après la mort de George Floyd, les athlètes continuent à s’agenouiller avant les joutes sportives. Voici pourquoi les équipes de football à travers le monde continuent à penser que cela mérite de braver l’irritation grandissante de leurs supporters et qu’elles continuent donc à s’agenouiller avant les rencontres. C’est parce que l’on pense que la mort de Floyd a révélé quelque chose. Mais si sa mort devait être interprétée de cette manière, il faut être absolument certain de la véracité de cette interprétation. Nous devons être sûrs sans le moindre doute possible que cette fons et origo – cette histoire fondatrice – que nous nous racontons correspond bien à la réalité de ce que sont la société américaine et l’Occident dans son ensemble.

          Or ce n’est pas le cas. Cette affaire a seulement prouvé qu’en 2020 l’Amérique était prête à ce qu’une certaine interprétation de sa nature voit le jour. Cette interprétation avait été forgée dans les coulisses du monde universitaire. Elle avait été popularisée par le discours médiatique. En un clin d’œil, elle fut adoptée par les grandes entreprises, les organisations de la société civile et tout particulièrement dans les campus américains. Nous savons ceci parce que bien avant 2020, les campus américains avaient été le théâtre de polémiques et de paniques morales que les historiens du futur scruteront avec étonnement. Les étudiants américains ont été préparés à percevoir leur propre société comme étant raciste et suprématiste blanche. Comment le savons-nous ? Parce que depuis plus d’une décennie, on leur a montré des monstres qui n’avaient aucune espèce de réalité.

        

        
          
          Les paniques morales

          En avril 2016, une panique extraordinaire s’empara de l’université de l’Indiana. Ce fut à peu près à 9 heures du soir que quelqu’un annonça qu’un membre du Ku Klux Klan avait été aperçu sur le campus à Bloomington. Les médias sociaux entrèrent dans la danse. « Attention, chers étudiants », écrivit l’un des leurs, « quelqu’un marche aux alentours avec des habits du KKK et un fouet ». D’autres embrayèrent immédiatement en critiquant les autorités universitaires. Un étudiant se laissa aller à écrire : « Il y a un homme qui parcourt le campus avec une toge du Klan et qui porte un fouet et vous ne pouvez rien faire pour que les étudiants se sentent en sécurité ? » Les étudiants et leurs encadrants diffusèrent des messages de soutien. « S’il vous plaît, s’il vous plaît, s’il vous plaît, soyez prudent ici cette nuit, » objurguait l’un d’eux. « Soyez toujours en compagnie de quelqu’un et ne quittez le bâtiment que si vous avez un motif impérieux pour le faire. Sinon, restez à l’intérieur si vous êtes seul ». La panique ne se calma que lorsque le membre supposé du Klan se révéla en réalité n’être qu’un moine dominicain, portant la robe blanche traditionnelle de son ordre. Le « fouet » qu’il était censé porter dans ses mains n’était qu’un chapelet. Alors que la confusion se dissipait, certains étudiants ne purent admettre un tel dénouement. « Sérieusement, demanda l’un d’eux, que foutait un prêtre sur notre campus la nuit ? »24.

          On pourrait facilement se gausser de cette panique ayant saisi l’université de l’Indiana si l’incident avait été isolé. Mais ce n’était pas le cas. Au cours de la décennie, de nombreuses universités à travers les États-Unis firent l’expérience de mouvements de panique semblables. Par exemple, un beau matin de 2013, on aperçut une personne en costume du Klan au Oberlin College dans l’Ohio. La panique dans ce collège des arts libéraux aboutit à l’annulation de l’ensemble des cours pour le reste de la journée. La police fut appelée pour traquer cet homme du Klan et le chasser de l’enceinte de l’établissement. Finalement, la cause de l’apparition semble plutôt avoir été l’apparition d’un clochard emmitouflé dans une couverture ou d’une femme qui avait transporté une couverture à travers le campus matin-là25.

          En novembre 2015, un activiste queer noir qui avait été l’ancien président du conseil étudiant provoqua une panique virtuelle à l’université du Missouri lorsqu’il prétendit que le KKK avait été aperçu dans l’enceinte du campus. « Étudiants, soyez sur vos gardes », écrivit-il sur les réseaux sociaux. « Écartez-vous des fenêtres dans les résidences universitaires. Il a été confirmé que le KKK a été aperçu sur notre campus. Je travaille avec le MUPD (la sécurité du campus), les troupes de l’État et la garde nationale ». En réalité, la seule force avec laquelle il travaillait était son imagination. Personne n’avait besoin de se tenir éloigné des fenêtres. L’étudiant finit par présenter ses excuses pour avoir « mésinformé »26. D’autres paniques suivirent la même logique. En juin 2017, le département de police de l’université du Maryland fut appelé après qu’un « gibet » eut été aperçu sous un arbre du campus. La police venue inspecter la scène découvrit que ce « gibet » n’était rien d’autre qu’une pièce emmêlée de plastique blanc, trouvée sur le sol. Après avoir étudié la situation pour essayer d’y déceler un « crime haineux », la police arriva à la conclusion que l’objet correspondait à ceux qui « étaient utilisés pour protéger des objets mobiles pendant le transport. » Néanmoins, de nombreux étudiants de l’université furent mécontents de cette conclusion et postèrent des images du morceau de plastique blanc sur les réseaux sociaux pour inviter leurs consorts à « en tirer leurs propres conclusions ». L’un d’entre eux se plaignit : « la police n’a même pas cherché à aller dans mon sens et celui de mon ami en reconnaissant qu’il s’agissait peut-être d’un symbole de haine. Ils n’en démordaient pas »27. Cette relative indifférence n’a rien de surprenant si l’on se rappelle que les mêmes policiers avaient été précédemment dérangés pour enquêter sur un cordon de sac abandonné.

          Quelques mois plus tard, en octobre, ce fut au tour de l’université de l’État du Michigan d’être en proie à l’hystérie autour d’une corde. Un étudiant y déclara avoir été face à un gibet après être sorti de sa chambre. Cette manifestation de haine fut promptement condamnée par l’ensemble des personnes vivant sur le campus, à commencer par les condisciples de l’étudiant et en remontant jusqu’au Président de l’Université. Les condamnations et les marques de soutien continuèrent jusqu’à ce qu’il fut établi que le « gibet » était en fait la moitié d’une paire de lacets qui avait été perdue et pendue par la personne qui l’avait trouvée afin de permettre à leur propriétaire de les retrouver28.

          En mars 2018, ce fut au tour de l’université de Vincennes, où un étudiant prétendit qu’il avait été approché par un homme portant un masque blanc, brandissant une arme et qui l’avait agoni d’insultes racistes. Les autorités du campus émirent rapidement une mise en garde à l’ensemble de la communauté de Vincennes. Le doyen des étudiants publia une déclaration indiquant que « l’université de Vincennes est totalement favorable au respect, à la diversité et à l’inclusivité. Nous prenons de tels rapports très au sérieux et l’investigation en cours est de la plus haute priorité ». L’enquête policière qui suivit permit d’établir que l’incident n’avait jamais eu lieu29.

          Si de telles paniques s’étaient limitées aux campus américains, on aurait pu y voir un simple problème touchant une jeunesse trop privilégiée et trop gâtée. Mais au cours des dernières années, elles touchèrent également des environnements plus adultes, notamment des individus très reconnus à l’échelle du pays.

          En février 2017, la comédienne Sarah Silverman sortit pour prendre son café du matin. Elle fut choquée lorsqu’elle découvrit des signes sur le trottoir qui semblaient former un « S » barré d’une ligne au milieu. Silverman prit prestement une photo du trottoir et l’envoya à ses millions d’abonnés sur twitter. « Est-ce une tentative de tracer une svastika ? » s’enquit-elle. « Les néo-nazis n’ont-ils pas accès à Google ? » Mais il apparut qu’aucun néo-nazi inculte n’avait investi les trottoirs de la ville pour tenter piteusement d’y peindre des svastikas au cours de la nuit. Les signes sur le sol étaient des inscriptions à la craie réalisées par des employés du bâtiment pour localiser les zones où ils devaient intervenir30.

          En septembre 2019, le restaurant d’un ancien joueur de football américain, Edawn Louis Coughman, fut vandalisé et recouvert de graffitis et de svastikas. Coughman appela la compagnie d’assurance pour rapporter l’incident mais la police agit trop rapidement et lorsqu’ils arrivèrent sur les lieux, ils le prirent la main dans le sac en découvrant la peinture noire qu’il avait utilisée pour simuler cette « attaque raciste » contre lui-même31.

          On peut aussi évoquer les heures glacées de cette nuit de janvier 2019 qui vit l’acteur Jussie Smollett prétendre qu’il avait été agressé en dehors d’une succursale de Subway par deux hommes blancs qui l’avaient accablé d’insultes racistes et homophobes. Il ajouta qu’ils l’avaient attaqué physiquement, avaient placé une corde autour de son cou et l’avaient recouvert d’une substance inconnue, tandis qu’il s’était agrippé pendant tout le processus à son sandwich Subway. La réaction des hautes instances du pays fut marquée par un mélange de célérité et de crédulité. La sénatrice Kamala Harris, qui était une connaissance de Smollett, fut de ceux qui décrivirent ce qui était arrivé comme « une version contemporaine du lynchage ».32 Smollett maintint son récit au cours des jours qui suivirent, n’hésitant pas à broder autour de nouveaux détails. Au cours d’une prestation musicale réalisée la semaine d’après, il raconta à son auditoire complaisant et attentif qu’il avait riposté contre ses tortionnaires et qu’il ne leur aurait jamais permis de l’emporter car il était pour sa part, Jussie Smollett, un champion de l’amour. Mais lorsque ses balivernes firent long feu, une bonne partie du soutien qu’il avait reçu s’éroda. Rien ne faisait sens. Lorsque les enregistrements des caméras de surveillance furent étudiés, la police eut l’occasion d’alpaguer les suprématistes blancs qui avaient mené cette attaque. Leurs noms étaient Abimbola Osundairo et Olabinjo Osundairo, deux frères culturistes d’une taille imposante originaires du Nigeria qui étaient des connaissances de Smollett. Il apparut que Smollett avait considéré que cette histoire d’agression haineuse dont il aurait été la victime aurait pu être un bon moyen d’optimiser ses chances en vue de la négociation d’une augmentation de salaire pour l’émission Empire pour laquelle il se considérait sous-payé. Les frères Osundairo avaient donc été embauchés pour le bousculer.

          La question de savoir ce qui était passé par la tête de Smollett présente certainement un intérêt. Mais le plus passionnant est de constater à quel point cette histoire fut avalisée par tout le monde. Kamala Harris ne fut pas la seule à être dupe. Ce fut le cas de dizaines d’Américains de premier plan, de Nancy Pelosi à Stephen Colbert, qui gobèrent sans le moindre discernement l’histoire de Smollett. Au cours de son émission du soir suivant, Colbert invita une actrice à la voix fluette, Ellen Page, afin de pratiquer l’exégèse de la mésaventure de Smollett et pérorer sur ses implications. Ceci advint alors même que l’histoire de Smollett avait déjà été remise en question, or de tels doutes étaient inacceptables aux yeux de Page. « Nous avons un média qui dit qu’on peut débattre pour savoir si ce qui est arrivé à Jussie Smollett est bien un crime de haine, » déclara-t-elle. « C’est absurde », ajouta-t-elle en serrant les poings de rage. « Il n’y a pas de [censuré] de débat ». Le public en studio renchérit en hurlant à ce moment « Non ». « Désolé, mais je suis vraiment outrée ce soir », ajouta-t-elle comme si elle avait été en proie à de soudains remords. « Non, ne t’excuse pas » opina Colbert : « Tu dois être outrée. Tu dois être outrée ». « On ne peut pas se sentir autrement en ce moment », ajouta Page sous un tonnerre d’applaudissements33.

          Tout ceci ne veut pas dire que le racisme n’existe pas et que la violence à caractère raciste est une vue de l’esprit, que ce soit en Amérique ou partout ailleurs. Néanmoins, ces affaires, et bien d’autres que nous pourrions citer, ne semblent pas indiquer que nous sommes en présence d’une population nourrissant sur ces choses-là une vision saine. Au contraire, une perception semble s’être imposée – peut-être de toute bonne foi – qui est obnubilée par une forme de racisme qui, si elle existe encore, ne survit que dans les périphéries les plus éloignées de la société. Les Américains de la dernière décennie n’ont pas vécu dans un pays où les hommes du Klan terrorisent la population. Ils n’ont pas non plus vécu dans un pays où l’on rencontre régulièrement des membres du Klan en goguette dans les campus. Ils ne vivent pas dans un pays où les lynchages sont un élément banal de la vie quotidienne. Ni même dans un pays qui grouillerait à ce point de suprématistes blancs, au point d’ailleurs qu’il est nécessaire de solliciter l’aide de culturistes nigérians pour jouer leur rôle. Il semblerait plutôt qu’une image de l’Amérique se soit formée dans la tête de certains Américains. Une image qui est restée bloquée au début du siècle dernier. Une image d’une Amérique où le Ku Klux Klan rôdait et où les actrices hollywoodiennes méritaient d’être applaudies lorsqu’elles s’opposaient à des « tentatives de lynchage ».

        

        
          Comment ceci est-il arrivé ?

          On pourrait penser que la situation des relations raciales aux États-Unis correspond à l’effet produit par un appareil de projection. Les détails de l’image projetée revêtent une importance cruciale – supérieure à toute autre chose. Une manière de comprendre la façon dont l’ensemble de l’Amérique dissèque avec passion et angoisse tout meurtre d’un Américain noir par la police, serait par exemple que l’Amérique a besoin de s’étriper sur la nature précise de tels détails. Breonna Taylor, Michael Brown et d’autres affaires attisent l’imagination du public parce que les détails les plus insignifiants y sont passés au crible. D’un côté, on trouve les gens qui souhaiteraient considérer que ces morts de Noirs causées par la police sont la preuve du vrai visage du suprématisme blanc, rongeant une nation où le racisme est institutionnel. De l’autre côté, on trouve des gens qui considèrent, pour des raisons diverses, que ce type d’incidents sont inévitables lorsqu’une police lourdement armée est confrontée à des citoyens également armés dans le cadre de millions d’incidents au cours d’une seule année. Ces détails méritent d’être débattus, violemment si nécessaire. Le fait que Michael Brown ait été abattu par la police alors qu’il avait les mains en l’air et ne représentait aucune menace pour les policiers pourrait bien indiquer que le pays a un vrai problème. Mais s’il ne fut pas abattu les mains en l’air et que les émeutes qu’entraîna sa mort furent attisées sur des motifs fallacieux, alors certains protagonistes malhonnêtes devraient sérieusement rendre des comptes pour leurs propres actions.

          Les détails sont en permanence débattus parce que l’Amérique est la nation la plus puissante du monde, le pays le plus influent au monde et la nation dont les erreurs et les péchés ont le plus de chance d’être exportés partout, au même titre d’ailleurs que ses réussites et ses vertus. Tandis que l’Amérique scrute ce qui est projeté sur le mur, le monde fait de même, en se focalisant peut-être un peu moins sur les détails, mais sans se départir pour autant d’un grand intérêt devant ce qui est projeté. L’ampleur des manifestations à Berlin, Londres, Bruxelles, Stockholm et dans d’autres grandes villes mondiales au cours des jours qui suivirent la mort de George Floyd laissaient entendre une chose. Les gens sentaient qu’ils avaient battu le pavé parce qu’ils devaient clamer leur indignation à l’encontre du pays le plus puissant et le plus influent du monde qui semblait considérer de manière si méprisante les vies de ses citoyens noirs au point d’autoriser ses officiers de police à les étrangler impunément en plein jour. Les manifestants autour du monde répliquèrent en réponse à une image de l’Amérique qu’on leur projetait. Une image où un catalogue grouillant d’erreurs subtiles, de manipulations et de distorsions était brutalement magnifié. Mais la distorsion vient de l’Amérique, elle est projetée de l’Amérique par l’Amérique.

        

        
          Les bébés racistes

          Même dans le monde pourtant relativement feutré des livres, cette radicalisation put être observée au cours de la dernière décennie. Pendant les années 2010, au temps du mandat d’Obama, les principaux éditeurs commencèrent à publier des livres dont l’objet semblait être de radicaliser les gens dès le berceau. À cette époque, une bonne partie de ce à quoi nous assistions semblait prêter à rire. L’ouvrage d’Innosanto Nagara intitulé A is for Activist (2012) constituait un imagier alphabétique pour enfants ayant pour objectif de former la nouvelle génération de militants. Anticapitaliste, il était également au goût du jour en matière de politique identitaire. « L » renvoyait à « LGBT » et bien sûr « T » signifiait « Trans » avant de signifier « Trains ». Mais le principal objectif de l’ouvrage était de raconter aux enfants qu’ils doivent grandir afin de lutter et de se battre pour « l’égalité » et la « diversité », voire plus si affinités. C’est pourquoi le « X » renvoyait à Malcolm X, le « I » à « Indigène et Immigrant », le « Y » à « Your Truth (Ta vérité) » et que l’alphabet se concluait par le « Z » de « Zapatistes ».

          Dès l’âge où ils peuvent commencer à lire, les enfants apprennent à travers la littérature populaire que la meilleure manière de vivre sa vie est de devenir un révolutionnaire, d’ériger des barricades afin de lutter contre le capitalisme, « l’hétéronormativité cisgenre » et bien sûr contre le racisme. Des industries entières semblent vouloir reprogrammer les gens afin de leur proposer une vision du monde transparente où il est facile de distinguer les gentils et les méchants. Des adultes intelligents commencèrent à parler le même langage. Dans une allocution de 2019, Adam Rutherford (auteur de l’ouvrage How to Argue with a Racist (Comment parler avec un raciste), conclut son exposé dans une salle remplie d’adultes par la déclaration « Si vous êtes un raciste, alors vous êtes mon ennemi ». (Adam Rutherford, How to Argue with a Racist, The Voltaire lecture, Humanists UK, 24 mai 2019). Comme si les salles de conférence étaient le repère de prédilection des membres du Klan. Il cita ensuite la militante politique américaine Angela Davis, « Dans une société raciste, il ne suffit pas d’être non raciste. Il faut être antiraciste ». Même avant la mort de George Floyd, un consensus semblait avoir émergé selon lequel les gens dans les sociétés occidentales vivaient dans des sociétés racistes et que la réponse à ce problème propre à l’Occident devait être une réponse typiquement occidentale : devenir des antiracistes dévots et actifs. Ceci devait aussi être enseigné dès le berceau. On ne commençait jamais assez tôt.

          C’est pour cette raison que l’écrivain américain Ibram X. Kendi écrivit un livre intitulé Antiracist Baby (le Bébé Antiraciste), qui fut publié en grande fanfare et qui bénéficia pour son lancement de la promotion de l’ensemble des réseaux d’information aux États-Unis. Il explique comment le « bébé antiraciste » doit être éduqué pour échapper aux déterminismes de la naissance et qu’il doit tenter de « faire de l’égalité une réalité ». Si expliquer le concept de l’équité à un enfant de trois ans vous semble difficile, l’illustrateur et Kendi ne ménagent pas leur peine pour vous faciliter la tâche. Le programme en neuf étapes indique notamment que le bébé antiraciste devrait « employer vos mots pour parler de la race », « indiquer que ce sont les politiques et pas les gens qui posent problèmes », « abattre les barrières entre les blocs culturels » et « se confesser lorsqu’il est raciste »34. Ainsi, lorsque votre enfant de deux ans fait tomber ses blocs, vous pouvez lui demander si c’est une allégorie de la réalité vécue de la violence raciale.

          Le livre est conçu pour les enfants ayant encore besoin d’images plutôt que de mots pour expliquer les choses. Et il offre de nombreuses illustrations bariolées pour les aider en ce sens, montrant pléthore de bébés antiracistes heureux, des chenilles devenues papillons et ainsi de suite. Mais en quoi est-ce nécessaire de faire subir aux enfants un tel endoctrinement ? L’explication serait que des Américains occupant des positions de premier plan ont encore une fois laissé entendre que même les bébés américains ont besoin d’être reprogrammés pour échapper à la société raciste où ils sont nés. Comme le Département de l’Éducation de l’Arizona l’a récemment déclaré, les bébés peuvent devenir des bébés racistes à partir de l’âge de trois mois. Selon la « trousse à outils de l’équité » publiée par le Département de l’Arizona, ce sont les bébés blancs qui posent un problème. La trousse à outils prétend que « l’expression des préjugés raciaux culmine entre quatre et cinq ans » mais alors que « les enfants noirs et latinos » âgés de cinq ans « ne montrent pas de dilection particulière envers leurs groupes ethniques », « les enfants blancs à cet âge sont très profondément inclinés en faveur de la blanchité »35, Ceci nous rappelle qu’avant même qu’ils soient capables de parler ou même de penser, ce sont les enfants blancs qu’il convient de surveiller. Et il faut travailler sur ces enfants afin qu’ils puissent réaliser la transformation dont chacun semble être persuadé qu’elle est nécessaire.

        

        
          « L’antiracisme »

          Antiracist Baby n’est qu’une version pour enfants d’un livre à destination des plus âgés également écrit par Ibram X. Kendi. L’histoire de cet auteur est celle d’un succès incroyable – un succès qui rappelle celui d’un autre écrivain américain noir de sa génération – Ta-Nehisi Coates. Comme Coates, Kendi semble considérer que son histoire personnelle, ou plus exactement un mélange de son histoire personnelle et de son interprétation de sa signification politique, constituerait un fondement suffisamment solide pour forger de nouvelles relations raciales en Amérique. Tout comme Coates, il est animé par la colère. Néanmoins, à l’image de Coates, sa carrière fut brillante et parfaitement rodée. Tout comme Coates, il publia un mémoire sur ses jeunes années qui devint rapidement un succès de librairie considérable devant lequel l’ensemble de la critique tomba en pâmoison. Comme Coates, il a remporté le National Book Award. Comme Coates, il remporta le prix MacArthur. À la différence de Coates cependant, Kendi fut nommé (alors qu’il n’avait que 38 ans) à la chaire extrêmement prestigieuse de l’Université de Boston. Le seul homme ayant détenu la Chaire d’enseignement Andrew W. Mellon en Humanités auparavant avait été le survivant de l’Holocauste et titulaire du prix Nobel Elie Wiesel.

          En tous les cas, Kendi avait, davantage que Coates, un problème avec son récit héroïque de lutte contre un pays raciste et oppressif : les histoires les plus choquantes qu’il peut dérouler frappent avant tout par leur insignifiance. Dans un passage de son ouvrage How To Be An Antiracist (Comment être un antiraciste) paru en 2019, Kendi rapporte un incident grave dont il fut la victime en CE2 lorsqu’un écrivain blanc appela un élève blanc motivé à passer au tableau en négligeant une fille noire timide assise au fond. Des années plus tard, Kendi disserte là-dessus pendant quasiment un chapitre entier. Il peut se remémorer le moindre détail de cet incident Mais il souligne qu’il ne peut pas se rappeler du nom de l’enseignant blanc. « L’oublier a peut-être fait partie des mécanismes m’ayant permis de surmonter le traumatisme », ajoute-t-il, « à l’instar de ces nombreux hommes blancs racistes dont les sirènes troublèrent ma sérénité au fil des années »36.

          Certaines personnes argueraient que ce fut un incident secondaire. D’autres prétendraient que ce fut au plus une micro-agression raciale. Mais Kendi balaie ces remarques d’un revers de main. Il explique que pour lui « ce que d’autres personnes nomment micro-agressions racistes est pour moi un débordement raciste »37. Définir ou plutôt redéfinir les mots semble être devenu une spécialité de Kendi tout au long de sa carrière. En fait, dans How to be an Antiracist, chaque chapitre s’ouvre par une définition ou un ensemble de définitions. Ils donnent à l’ouvrage une aura pseudo-gnostique, bien que les définitions soient souvent moins utiles que ce que l’auteur croit. Par exemple, le premier chapitre est introduit par deux définitions. La définition d’un raciste (« Une personne qui soutient une politique raciste par ses actions ou par son inaction ou qui exprime une idée raciste ») ainsi que celle de l’antiraciste (« Une personne qui soutient une politique antiraciste à travers ses actions ou qui exprime une idée antiraciste ») peuvent nous laisser rêveurs. Plusieurs éléments permettent de relativiser le brio de ces définitions. Tout d’abord vient la prise de conscience que les définitions qui émaillent son œuvre sont celles dont Kendi est lui-même l’auteur. Ensuite, force est de constater qu’il ne s’agit pas de définitions très convaincantes.

          La plupart des gens considéreraient qu’un raciste est quelqu’un qui regarde les membres d’un groupe racial donné comme inférieurs à ceux d’un autre groupe uniquement parce qu’ils partagent une caractéristique à leur corps défendant. Mais Kendi ne se satisfait pas de cette conception du racisme. La définition qu’il propose du raciste est celle d’une personne commettant des actes racistes – définition qui, dans le meilleur des cas, se mord la queue puisque son auteur utilise la chose définie pour définir la chose. En outre, ceci ne répond pas à la question de savoir ce qu’est un acte raciste et qui serait habilité pour le désigner comme telle. Une sourde suspicion demeure. Dans le même temps, la définition par Kendi d’un antiraciste est d’une certaine manière plus simple. Elle repose avant tout sur l’injonction de se comporter comme lui.

          Aujourd’hui, lorsqu’on demande à Kendi de définir le racisme devant des auditoires, sa définition est devenue une sorte de cabotinage. « Le racisme est la rencontre entre des politiques racistes et des idées racistes qui produisent et normalisent les inégalités raciales ». Voici une de ses réponses habituelles. C’est devenu une sucrerie qu’il offre à un public conquis d’avance, lui attirant immanquablement de vifs applaudissements. Mais au vu de l’influence majeure que les travaux de Kendi ont désormais acquise et lorsqu’on considère l’ensemble des secteurs qui ont subi son influence, on relève un problème crucial. Kendi n’est pas opposé au racisme. Il est opposé à certaines formes de racisme : notamment le racisme des Blancs à l’encontre des Noirs. Les autres racismes peuvent être, pour reprendre sa propre définition, une force positive. Par exemple, dans ses écrits sur la discrimination et l’inégalité, il ne peut pas échapper à une conclusion qui s’impose à lui :

          « Le seul remède contre la discrimination raciste est la discrimination antiraciste. Le seul remède contre la discrimination passée est la discrimination actuelle. Le seul remède contre la discrimination présente est la discrimination future »38.

          Tout dépend ici en grande partie de ce que l’on entend par « raciste » et de ce que l’on entend par « antiraciste ». Mais la moindre lecture de ses livres fait comprendre que Kendi parle de « racisme » pour toutes les choses qu’il n’aime pas tandis qu’il qualifie d’« antiracistes » toutes celles qui lui conviennent. Dans la grille de lecture de Kendi, il n’y a pas de place pour la nuance. Il y a des suprématistes blancs/ nationalistes blancs et des Blancs qui sont d’accord avec lui. De la même manière, il existe des Noirs qui partagent ses opinions et d’autres qui les rejettent. Les Noirs qui ne sont pas ses compagnons de route indéfectibles sont eux-aussi racistes. Par exemple, Kendi n’aime pas le conservateur Clarence Thomas, l’accusant d’être « le Noir le plus odieux sur la question des crimes racistes à l’encontre des Noirs de l’histoire américaine récente ». De la même manière, il n’aime pas l’ancien Secrétaire d’Etat Noir de l’Ohio Ken Blackwell qui a travaillé pour George W. Bush. Kendi ne prend pas de gants avec de telles personnes. « Rappelez-vous, nous sommes tous soit racistes soit antiracistes », dit-il avant d’ajouter que « des criminels comme Blackwell s’en sortent malgré leur racisme. Les Noirs les appellent des Oncles Tom, des vendus, des pantins, des Oreos – mais toutes ces dénominations ne révèlent pas ce qu’ils sont en réalité, des racistes. Les Noirs doivent faire davantage que rejeter leur « carte noire » comme nous l’appelons. Nous devons planter la carte raciste sur leur front afin que le monde entier puisse la voir »39.

          Dans le monde merveilleux des définitions de Kendi, Clarence Thomas n’est pas le seul à en prendre pour son grade. Toute une flopée de choses diverses méritent d’être qualifiées de racistes. Par un heureux hasard, elles contribuent toutes à définir les contours des conceptions et des préjugés politiques de l’auteur. Ainsi, refuser les réparations pour l’esclavage est un comportement raciste mais c’est également raciste d’être indifférent à la question. On doit donc partager la conception personnelle de Kendi sur la question sous peine d’être – devinez quoi – un raciste. Il n’y a pas d’issue de secours, les autres sorties ont été barricadées. Se référer à l’existence d’une « société post-raciale » est également raciste. Soit on accepte la définition de Kendi de la société où l’on vit, soit on est un raciste. Ce tour de passe-passe fonctionne quasiment pour tout. Kendi s’oppose aux lois sur l’identification des votants. Sauriez-vous deviner ce que sont les gens qui seraient favorables à de telles lois ? Eh oui, mais vous n’avez rien gagné, c’était trop facile. Ce sont bien des racistes. Étonnamment, il est également raciste de ne pas être favorable aux mesures proposées par Kendi pour lutter contre le changement climatique.

          Encore et toujours, sa main divise sans trembler le monde entre deux groupes de gens. Nous sommes soit racistes soit antiracistes. Nous aspirons soit à être racistes soit à être antiracistes. Un juriste noir de premier plan qui commet une erreur aux yeux de Kendi devient un raciste. En revanche, si une personne se comporte exactement comme il le souhaite et opine à l’ensemble des opinions, même contradictoires, qu’il avance, alors elle peut à terme obtenir son badge d’antiracisme, après une période probatoire, bien sûr. Ceci ne laisse pas de place au moindre doute : tracer les frontières sert grandement la cause personnelle de Kendi. Mais il s’agit d’une menace sérieuse pour une société qui chercherait à suivre ces règles. Après tout, il doit bien exister des questions – comme l’enregistrement des électeurs ou la cause environnementale – qui doivent pouvoir être abordées sans se préoccuper de savoir si elles renvoient à une position raciste ou antiraciste. Si ce n’est pas le cas, alors nous risquons d’être incapables de résoudre la moindre de ces questions.

          En effet, plutôt que d’exclure du débat la question raciale (attitude que Kendi décrit comme étant raciste), cette vision du monde œuvre pour imposer la mention de la race dans la moindre de nos discussions. Et pour ce faire, elle ne lésine pas sur les moyens ni ne badine avec les mots. Si un pan de notre société est raciste et qu’une autre fraction est antiraciste, alors les arrangements politiques classiques y deviennent impossibles. Certaines personnes accepteront une politique ou une position qu’ils savent incorrecte uniquement pour éviter l’étiquette infamante de « raciste ». D’autres personnes pourraient sans doute être sincèrement convaincues que le monde est le théâtre d’un affrontement entre deux camps : les antiracistes et les racistes, entre les suprématistes blancs et Ibram X. Kendi.

          Il est peut-être inévitable de voir une industrie se ruer dans le sillage du succès commercial des ouvrages de Kendi. Parmi ses nombreux suiveurs, attardons-nous sur l’ouvrage How to be an Antiracist Family (Comment être une famille antiraciste), qui comprend « 25 récits sources d’inspiration sur la question du racisme que vous pouvez lire avec les enfants »40. Il semblerait que l’on puisse publier n’importe quoi du moment que cela brode sur le vieux discours martelant que les Blancs sont les oppresseurs et qu’il est loisible de les insulter à longueur de journée. Dans le même temps, les Noirs sont devenus les opprimés et peuvent dire n’importe quoi, même les choses les plus ordurières, tant qu’elles ciblent les Blancs. Citons ici les travaux d’Ijeoma Oluo, Mediocre, The dangerous legacy of White male power (2020) (Médiocre, l’héritage dangereux du pouvoir masculin blanc). N’oublions pas non plus le livre de l’auteur né à Londres Otegha Uwagba intitulé Whites : On race and other falsehoods (Les Blancs : sur la race et autres mystifications).

          En Grande-Bretagne, la ritournelle américanisante de notre époque peut être entendue. Une grande fresque sur le racisme et l’antiracisme a été conçue à partir d’incidents mineurs, amalgamés dans un catastrophisme jamais démenti. Ainsi, Uwagba décrit par exemple comment elle doit se rendre à une célébration de Noël chez un ami mais décide d’annuler à la dernière minute « parce que je savais que je serai probablement la seule Noire dans une pièce remplie de Blancs. » Elle ne supporte pas le fait qu’après « avoir proféré les circonvolutions d’usage sur les questions raciales », quelqu’un puisse lui suggérer de parler de quelque chose de moins déprimant « puisqu’après tout, c’est Noël ». Uwagba dit alors qu’elle « lancerait un plat contre le mur parce que je ne conçois pas que nous puissions parler d’autre chose, que je ne pense pas qu’il est juste de laisser les Blancs changer de sujet ». Elle décide donc de rester chez elle et de pleurer41.

          Être ami avec Uwagba semble constituer un véritable sacerdoce. Elle se plaint lorsque ses amis blancs ne lui demandent pas comment elle se sent. Et elle se plaint aussi lorsque ses amis blancs lui demandent comment elle va. Après la mort de George Floyd, elle prétend que sa boîte aux lettres électronique débordait « de la honte blanche qui s’y accumulait ». Elle rudoie encore une fois ses amis qui lui demandent comment elle se sent et voue aux gémonies ceux qui ne le lui demandent pas. « La honte blanche suppure de partout » écrit-elle « aspirant l’oxygène de la chambre, risquant de masquer le problème actuel. Même lorsqu’ils sont les plus repentants, les Blancs sont doués pour vous empêcher de respirer »42.

        

        
          Portez-le dans les rues

          Au moment même où le racisme n’a jamais été davantage frappé d’opprobre et où il est devenu parfaitement inacceptable tant sur le plan social que sur le plan politique, il est présenté comme omnipotent et on insiste sur la nécessité absolue de le repousser.

          Lorsque je voyageais aux États-Unis au cours des mois qui suivirent la mort de George Floyd, je fus frappé par ceci à maintes reprises. Dans les villes où les drapeaux et les symboles du mouvement BLM étaient arborés, le mouvement BLM était devenu une sorte de religion nationale. C’était dans ces endroits que les librairies regorgeaient de livres expliquant aux Américains blancs qu’il leur fallait s’autocensurer. On pouvait discerner partout une projection déformée d’une société ayant manifestement perdu le Nord, idée validée par un consensus étonnant parmi les individus aussi bien que dans les grandes entreprises du pays.

          Les villes qui avaient été jadis belles et fières, comme Seattle, étaient désormais quasiment en état de siège. Des commerces grands et petits avaient été presque totalement détruits par des mois d’émeutes. Et les commerces qui subsistaient ne se contentaient pas de demander, mais suppliaient plutôt qu’on les laissât tranquilles lorsque de potentiels émeutiers les longeaient. Les commerces au cœur de ce qui avait été brièvement la zone autonome de la cité (CHAZ) présentaient des affiches classiques implorant « ne me faites pas de mal » collées sur leurs fenêtres. Un salon de coiffure n’arborait pas uniquement le signe Black Lives Matter obligatoire mais également l’indication que le commerce « était possédé par un membre d’une minorité, dirigé par des femmes et avait une équipe constituée de personnes LGBTQIA+ ». Il s’agissait d’éviter toute confusion avec un salon de coiffure suprématiste blanc.

          De l’autre côté de la hiérarchie des entreprises de la ville, on trouvait le commerce Whole Foods. Barricadé, comme la plupart des bâtiments dans le centre-ville, on avait accroché une vaste bannière devant son entrée. En lettres capitales, aussi grosses que le nom de l’enseigne, on pouvait y lire, « le racisme n’a pas sa place ici ». Comme si le rayonnage des fruits et des noix du magasin Whole Foods à Seattle avait été la place où le Klan organisait ses rencontres. Dans la ville voisine de Portland, Uber avait affiché une grande bannière, qui flottait sur un pan entier de leur gigantesque immeuble : « si vous tolérez le racisme, vous pouvez effacer Uber » clamait-elle, ajoutant que « les personnes noires ont le droit de se déplacer sans avoir peur. » Combien de visiteurs se trouvaient à ce point en désaccord avec une telle idée qu’il avait été nécessaire de la proclamer sur la hauteur d’un immeuble ? Le problème racial était-il si virulent dans un pays comme l’Amérique pour que des entreprises commerciales soient obligées de morigéner l’opinion publique de cette manière ? Dans quelle situation pensaient-elles sérieusement que le pays se trouvait ?

          Je me rendis à Portland avant l’élection présidentielle de 2020 pour tenter de le comprendre. Cette ville dans le nord-ouest des États-Unis, près du Pacifique, est devenue célèbre au cours des dernières années pour la variété extrêmement violente d’anarcho-syndicalisme qui s’y est développée et qui a achevé sa mutation d’un marxisme étudiant jusqu’à un programme plus large « antifasciste/pro BLM ». Pendant des années, des militants antifascistes auto-proclamés ont organisé des manifestations et déclenché des émeutes dans la ville. À la suite de la mort de George Floyd, ce mouvement s’est transformé en révolte nocturne. À tour de rôle, chaque immeuble fédéral dans l’État fut attaqué et dut se transformer en véritable forteresse. Des entreprises commerciales furent l’objet d’assauts et à l’automne 2020, la quasi-totalité des immeubles gouvernementaux et des entreprises dans le centre-ville de Portland étaient soit fermés, soit barricadés pour se protéger des émeutes nocturnes. Portland était devenu un terrain de jeu pour un pan entier de la guerre culturelle américaine. L’une des raisons était la manière asymétrique dont les reportages sur la ville étaient réalisés. À chaque fois que des reporters se déplacèrent pour couvrir les manifestations, ils furent accusés de donner du grain à moudre à l’extrême-droite. Lorsqu’ils les ignoraient (ce que faisaient la plupart), les gens de droite les accusaient de couvrir l’extrême-gauche. Mais pour un étranger comme moi, remarquer l’étrangeté absolue de la situation à Portland était déjà révélateur. Comme un habitant de longue date me le confia : « c’était jadis une ville très policée ». Cette époque était bien révolue.

          Les émeutiers antifascistes BLM sont manifestement poussés à agir en raison de l’image qui est projetée de leur pays. Ils s’égaillent de nuit dans les rues afin de lutter contre le racisme systémique et la suprématie blanche. Pendant quelques jours et quelques nuits à Portland, je rejoignis le groupe, m’habillai comme eux, assistai à leurs réunions afin de voir de première main comment une partie de cette génération croyait réellement ce qu’on lui avait raconté sur l’Amérique.

          Assurément, comme partout ailleurs, les tendances folles qui avaient préexisté dans la ville avaient été exacerbées par le coronavirus et la décision qui avait suivi de fermer l’économie et de confiner la population. Mais le centre-ville de Portland était devenu un endroit désolé et dangereux, peuplé d’un grand nombre de personnes sans domicile fixe qui ont envahi la zone au cours des dernières décennies, incitées par le gouvernement local qui leur permettait de dresser leurs tentes où elles le souhaitaient. Dans les principaux parcs, des tables étaient dressées avec de la nourriture et des boissons pour qu’ils puissent se servir, comme s’il s’agissait d’un buffet ouvert 24 heures sur 24.

          Mais le virus ou la réaction des autorités ne furent pas la source unique de cette désolation. Pendant des mois, les émeutiers extirpèrent les automobilistes de leurs voitures, envoyèrent à l’hôpital des journalistes dont les reportages leur déplaisaient sans que les forces de l’ordre n’intervinssent pour rétablir l’ordre. Les commerces qui fonctionnaient encore opéraient dans une ville en état de siège. Je visitai un restaurant qui avait ouvert récemment. Le propriétaire était un patriote américain noir et fier. Il avait tapissé les murs de son restaurant d’affiches de héros américains : un soldat, un pompier et d’autres intervenants en première ligne. Pour ce motif, son restaurant avait été ciblé. Deux nuits plus tôt, quelqu’un avait tiré sur les vitres de son établissement. La planche de bois était encore à l’endroit où la vitre avait été brisée. Quelle interprétation de la nature du pays avait pu pousser quelqu’un à tirer des munitions dans la vitre d’un commerce géré par un Noir pour marquer sa désapprobation quant à la glorification de personnes liées à l’État américain ?

          Il semblait que Portland était devenue l’épicentre d’un confusionnisme qui n’épargnait pas non plus les militants en Grande-Bretagne ou dans d’autres pays occidentaux. Il s’agissait de la perception enseignée selon laquelle ils auraient vécu dans une société patriarcale, inégalitaire, cis-hétéronormative et indécrottablement raciste. On leur avait enfoncé ceci dans le crâne et ils modelaient leurs comportements à l’aune de cette perception : si tel était bien l’état de la société, alors il fallait lutter contre la société. Les autorités n’avaient rien à offrir pour remettre en cause cette interprétation de leur société. Au contraire, le maire gauchiste de la ville avait expressément interdit à la police de coopérer avec les autorités fédérales afin de lutter efficacement contre les émeutiers. Fin 2020, au moment de la campagne pour sa réélection, le seul candidat qui s’opposa à lui fut un partisan déclaré des antifascistes.

          Les opérations récentes couronnées de succès, menées à bien par la milice favorite du candidat à la mairie, comprenaient la destruction de la quasi-totalité des statues et des monuments publics de la ville. L’ensemble des figures historiques furent retirées par des foules d’émeutiers. Le week-end avant mon arrivée, c’est Abraham Lincoln qui avait été abattu, son piédestal désormais laissé vacant était couvert de graffitis. En d’autres occasions – au cours d’une cérémonie rappelant quasiment le paganisme – les émeutiers mirent le feu à maintes reprises à un monument jusqu’à ce que les autorités le retirent. Désormais, effectuer un tour des curiosités de Portland revenait à contempler une grande variété de socles vides.

          Au cours de l’été, le Président envoya les garnisons fédérales contre la volonté des autorités locales. Ces agents fédéraux étaient les rares cibles que les antifascistes avaient pour l’instant épargnées. Je me joignis à eux dans le cadre d’un cortège constitué sous le mot d’ordre « Nique la gentrification ». Comme la police brillait par son absence, les militants utilisaient leur propre force de police, notamment des motards, pour bloquer les routes et parader ensuite le long des rues en criant dans des mégaphones sur les consommateurs attablés aux bars encore ouverts et aux habitants du quartier résidentiel où les émeutiers prétendaient que des familles noires et indigènes avaient jadis vécu. Beaucoup des gens qui vivaient dans ces maisons sortirent et mirent leurs poings en l’air en signe de solidarité. Nombreux étaient ceux qui avaient accroché le sigle BLM sur leurs fenêtres. Tous étaient accusés de vivre sur une « terre volée » par les marcheurs, principalement blancs, qui leur hurlaient dessus toute la nuit dans leurs mégaphones. Parmi les chants, on entendait : « réveille-toi, fils de pute, réveille-toi. »

          Une nuit plus tard, nous étions devant le bâtiment de l’Agence pour l’Immigration et les Douanes (ICE), sur le littoral. Cette institution fédérale était barricadée, mais les antifascistes aimaient tenter de brûler ces immeubles avec leurs occupants encore à l’intérieur. Les autorités fédérales ne l’entendirent pas ainsi. Si bien qu’un jeu du chat et de la souris débuta, et les deux camps y étaient manifestement habitués. Les militants antifascistes lancèrent des projectiles contre le bâtiment barricadé et roulèrent les tambours pour entrer en transe. À chaque fois que les émeutiers arrivaient à une certaine distance des portes, on allumait des feux dans la rue et les antifascistes se ruaient contre les portes. C’est seulement après le long retentissement des sirènes de mise en garde que les agents du maintien de l’ordre opéraient une sortie. Des gaz lacrymogènes et des balles au poivre étaient utilisées.

          Au cours de l’échauffourée, les émeutiers étaient poursuivis pendant quelque temps, avant que la police ne batte en retraite sous les quolibets des insurgés. Une jeune femme blanche dans un jogging rose continuait à hurler « nazis » à l’intention des officiers à travers un mégaphone, avant de se raviser finalement et d’expliquer aux agents de police à quel point leurs enfants les haïraient lorsqu’ils auraient grandi. Qu’est-ce qui a bien pu arriver à une société pour qu’un tel comportement y devienne normal ? Une réponse vient naturellement : certaines accusations portées contre l’Amérique et la société américaine n’ont pas été désamorcées à temps. Des gens ont élaboré des discours sur la question raciale en Amérique qui étaient subtilement faux, voire qui n’étaient parfois absolument pas subtiles.

          Réfuter ces accusations nécessitait de prêter attention aux détails et de faire preuve d’une grande méticulosité dans l’examen des faits. Cela n’ayant pas été fait, le paysage qui en résulte apparaît dans toute sa laideur, projeté contre le mur du monde, et les conséquences du travail de sape qui a été rondement mené sont désormais évidentes. Les rengaines sur le « racisme systémique », la « blanchité institutionnelle » et bien d’autres du même type avaient été ignorées. Mais, claironnées par le système de projection de la culture américaine, elles dépeignent désormais une réalité monstrueuse. C’est pourquoi les adolescents de la classe moyenne d’une des générations les plus chanceuses, vivant dans l’une des sociétés les plus libres de l’histoire humaine, peuvent se retrouver à assiéger de nuit un commissariat de police, dans un jogging rose, en hurlant des obscénités au moindre représentant de l’État qui s’approche.

        

        
          Le divertissement populaire

          Portland est peut-être un cas extrême. Mais c’est simplement la manifestation paroxystique d’une mauvaise perception qui existe désormais dans l’ensemble de l’Amérique et du monde occidental. L’une des conséquences de tout cela, c’est qu’il n’y a plus un domaine de la vie qui ne peut être compris ou mécompris sans avoir recours à cette grille de lecture.

          Au début de l’année 2021, l’émission de télévision populaire The Bachelor arriva à sa vingt-cinquième saison et pour la première fois, le cœur à prendre au cours de la saison était celui d’un Noir. Le casting de l’agent immobilier noir de 28 ans de Caroline du Nord, Matt James, aurait pu être perçu comme un moment unificateur pour cette émission. Ce fut prévisiblement le contraire qui advint. La question de la race s’invita dans la ronde et fit exploser l’émission en plein vol. L’une des quatre concurrentes féminines retenues pour le dernier carré fut une jeune fille âgée de 24 ans, Rachael Kirkconnell. Dès son apparition sur l’écran de la télévision, on passa logiquement au crible ses comptes dans les médias sociaux afin d’y dénicher la moindre preuve de ses mauvaises actions. On découvrit que trois ans plus tôt, en 2018, Rachael Kirkconnell avait été photographiée à une fête ayant pour thème la période d’avant la guerre de Sécession. Un scandale fut monté de toutes pièces. Le présentateur de l’émission, Chris Harrison, implora les gens de faire preuve d’un peu de compréhension et d’un peu de magnanimité, voire « d’un peu de compassion ». Mais pour avoir « défendu » Rachael, il devint lui-même une cible de choix pour la meute antiraciste. Des dizaines d’anciens concurrents condamnèrent Harrison et les femmes de la saison 25 publièrent une déclaration commune où elles voulaient « dénoncer sans ambages toute défense du racisme et toute défense d’un comportement raciste »43, comme si Harrison s’était rendu coupable de l’un ou de l’autre.

          Entre-temps, dans le monde réel de l’émission de téléréalité, Rachael et James finirent par former le couple final et James déclara à Rachael qu’il voulait qu’elle devienne la mère de ses enfants. Mais cela avait eu lieu avant que les posts des médias sociaux n’émergent. Lorsque cela arriva, le couple se sépara puisque James décida de « ne pas laisser passer cela » avant d’ajouter qu’il craignait que Rachael ne comprenne pas « ce que cela signifiait d’être noir en Amérique »44. La curée ne s’arrêta pas en si bon chemin. Après 19 années de bons et loyaux services, Harrison fut contraint d’abandonner son poste de présentateur de l’émission à la suite de ce qui fut appelé par la suite une « controverse raciste »45.

          Le Bachelor fut le théâtre d’un scandale cette saison-là. Mais cela aurait pu être une autre émission. En juillet 2021, au Royaume-Uni, une femme nommée Anita Rani qui n’avait pas réussi à atteindre la finale de Strictly Come Dancing (une émission de danse) six ans plus tôt accorda une entrevue aux médias où elle indiqua qu’elle s’en demandait toujours la raison, en affirmant « Je me demande toujours si je serais arrivée en finale si mon visage n’avait pas été brun46 ». Cette déclaration fut ensuite reprise par toutes les manchettes de journaux, nonobstant le fait qu’Alesha Dixon, Mark Ramprakash, Louis Smith et Ore Oduba, tous « bruns » de peau avaient remporté l’émission sans avoir été brisés par l’audience évidemment férocement raciste du samedi soir.

          Mais la menace d’une telle accusation plane sur n’importe quoi. Au printemps 2021, ce fut au tour du jeu Jeopardy de déraper. Un participant entre deux âges, nommé Kelly Donohue, y suscitait déjà une certaine suspicion parce qu’il portait un costume sombre avec une cravate rouge. Mais il aggrava son cas en pointant trois doigts devant la caméra. Un certain nombre de téléspectateurs affirmèrent immédiatement sur internet qu’il s’agissait d’un signe suprématiste bien connu. Les médias américains s’emparèrent de l’histoire, la page Facebook de Donohue fit l’objet d’un raid pour y rechercher la moindre preuve. Des groupes de fidèles de l’émission prétendirent que le signe ressemblait bien à un geste « white power » et rappelèrent que « s’il était impossible d’en connaître la motivation », les sites de fidèles de Jeopardy « n’étaient pas ici pour offrir un havre de paix aux suprématistes blancs. » Très rapidement, 595 anciens participants de Jeopardy signèrent une lettre commune demandant pourquoi Jeopardy n’avait pas censuré la nanoseconde de l’émission où les trois doigts étaient apparus : « nous ne pouvons pas cautionner la haine », déclaraient les anciens concurrents. « Nous ne pouvons pas nous tenir près de la haine. Nous ne pouvons pas être sur scène aux côtés de quelque chose qui ressemble à de la haine. »

          Après tout ceci et bien plus encore, Donohue (qui est employé comme examinateur des comptes bancaires pour le compte du gouvernement de l’État du Massachussetts) tenta d’expliquer ce qui était réellement arrivé. Comme les enregistrements des émissions précédentes le montraient, lorsqu’il avait remporté sa première victoire, il avait tenu un doigt contre sa veste. Au moment de la seconde victoire, il en avait sorti deux. Au cours de la nuit en question, il avait remporté sa troisième victoire et avait donc déplié trois doigts, repliant néanmoins son pouce et son index : « Cela fait un trois. Rien de moins. Rien de plus. », écrivit-il, « il n’y avait pas de plan caché ou la moindre volonté de nuire derrière ceci. »

          Tous ne furent pas convaincus. D’autres participants à l’émission condamnèrent cette tentative de se justifier : « Pour nous autres, membres de la communauté des participants, c’est très problématique de considérer que Kelly ne s’est pas excusé publiquement pour les implications du geste qu’il a effectué », annoncèrent-ils dans une déclaration commune. Ceci poussa en conséquence Donohue à publier une autre déclaration où il se sentit obligé de dire : « Je rejette et condamne la suprématie blanche. » Il n’avait pas envoyé des messages cachés aux suprématistes blancs mais avais juste compté jusqu’à trois avec ses doigts47.

          Il serait plaisant de rire de certaines de ces situations où des gens voient la suprématie blanche partout. Mais finalement, cette vue de l’esprit entraîne des conséquences qui sont plus tragiques que risibles. C’est pourquoi, secteur après secteur, se comportant en fonction de projections supposées, un mouvement qui a commencé dans le nid douillet de l’université a appris à voler de ses propres ailes pour entraîner des conséquences terriblement concrètes.

        

        
          Les conséquences concrètes

          Si l’on en venait à créer un mouvement visant à diaboliser la « négritude », ce mouvement finirait immanquablement par diaboliser les Noirs. Comme dans le cas du racisme d’antan, le nouveau racisme ne déroge pas à la règle. Si l’on entreprend de diaboliser la blanchité et le fait d’être blanc, on finira à un moment ou à un autre par diaboliser les personnes dont la peau est blanche. Dans l’ensemble des autres domaines des relations raciales, cela aurait été facilement compris. C’est pourquoi la conséquence logique de l’ensemble de cette rhétorique antiblanche des dernières années ne devrait pas nous surprendre. Cette idéologie a été inoculée dans le système occidental tout récemment et elle a pourtant déjà donné lieu à une explosion d’actes antiblancs.

          
            
            L’ÉDUCATION

            Cela commence pendant l’ensemble du cursus scolaire. Il y a vingt ans, lorsque Delgado et Stefancic parlaient des nombreuses personnes dans le « domaine de l’éducation » qui considéraient que la TCR devait avoir une « dimension militante », ils ne plaisantaient pas. Deux décennies plus tard, les conséquences de l’activisme peuvent être directement observées dans les programmes scolaires et dans les écoles américaines et occidentales. On peut sélectionner quasiment n’importe quelle école dans le pays pour y constater que la même tendance y est à l’œuvre.

            À Buffalo, les écoles publiques ont contraint les enfants de l’école maternelle à regarder des vidéos d’enfants noirs morts afin de leur inculquer « la brutalité policière »48. En Californie, les enfants de troisième ont appris qu’ils devaient se noter en fonction de leur « pouvoir » et de leur « privilège » tandis que le nouveau programme des études ethniques de l’État en appelle à un « contre-génocide » contre les Chrétiens blancs49. À Seattle, les écoles publiques ont déclaré que les professeurs blancs dans le système éducatif « assassinaient l’esprit » des enfants noirs50. Et bien évidemment, New York n’est jamais en reste. Je pourrais tenir une conférence entière sur les études de cas tirées de cette ville.

            Dans l’École de East Side Community à New York, les parents blancs ont reçu un « kit pour agir » qui leur apprend qu’ils doivent devenir des « traîtres blancs » avant de plaider pour « l’abolition des Blancs ». Une partie particulièrement précieuse de ce kit pour les parents distingue huit « identités blanches » dont ils pourraient être les victimes. Elles vont du « suprématiste blanc » à « l’abolitionniste blanc », en passant par le « voyeuriste blanc », le « privilège blanc » (naturellement), « le bénéfice blanc », le « blanc avoué », le « blanc critique » et le « traître blanc ». Ces dernières notions, ouvrant la voie à « l’abolitionniste blanc » sont bien sûr les plus connotées positivement puisqu’elles renvoient à l’idée de la nécessité de « démanteler les institutions » et soulignent la nécessité de « démanteler la blanchité » et d’interdire à « la blanchité de se réaffirmer »51. Dans l’ensemble du Bronx, une campagne pour « bouleverser et démanteler » a amené un éducateur à être « cuisiné » sur ses origines ethniques (juives) avant d’être « morigéné » pour avoir refusé de pratiquer un salut « black power » (de fierté noire)52.

            Bien sûr, tout le monde ne se prête pas volontiers à ces sessions d’endoctrinement raciste. Mais lorsque des gens exprimèrent leur désaccord, les conséquences ne furent que très rarement favorables à leurs carrières. En 2021, la Grace Church School obligea l’ensemble de ses étudiants et de ses professeurs à participer à un « entraînement antiraciste ». L’entraînement en question fut mené au nom du « renforcement de l’équité ». Mais comme un professeur de mathématique de l’institution publique le fit remarquer, il s’agissait en réalité de faire sentir aux étudiants blancs qu’ils étaient des oppresseurs, tout en cultivant « la dépendance, le ressentiment et la supériorité morale » des étudiants considérés comme « opprimés ».

            Un beau jour au début de l’année 2021, ce professeur de mathématiques – Paul Rossi – fut invité à prendre part à une réunion Zoom « uniquement pour les Blancs », obligatoire pour les étudiants et les cadres éducatifs. Au cours de cette session, il se demanda s’il était vraiment juste de considérer que « l’objectivité, l’individualisme et la peur du conflit ouvert », entre autres caractéristiques, étaient bien des éléments propres à la suprématie blanche. La discussion qui en découla fut considérée par certains étudiants comme bien plus productive qu’ils ne l’auraient espéré. Mais quelqu’un brisa la règle de confidentialité du forum et dénonça Rossi pour ses remarques. Le directeur de l’établissement informa Rossi que les contradictions qu’il avait apportées au cours de la réunion Zoom avaient « heurté » les étudiants parce que ces questions « sont des questions de vie et de mort, que la chair, le sang et les os des gens y sont en jeu. » On lui annonça également qu’il avait « créé une dissonance dans des esprits vulnérables et encore mal formés », ce qui avait conduit à des « troubles neurologiques chez les étudiants, en tant qu’êtres comme en tant que systèmes. » Par conséquent, le directeur des études de l’école accusa les remarques de Rossi d’avoir constitué une forme de « harcèlement ».

            Au cours des jours qui suivirent, le directeur ordonna à l’ensemble des conseillers de l’école de lire une lettre de réprimande publique contre Rossi à chaque élève de l’école. Rossi décrivit lui-même la scène qui en résulta. Ce fut une expérience surréaliste de se voir marcher seul dans les couloirs tout en entendant venir de chaque classe des morceaux de la déclaration qui était ainsi formulée : « Dans les écoles indépendantes, liées par leur histoire à des populations majoritairement blanches, le racisme se recoupe avec d’autres préjugés (sexisme, classisme, discriminations envers les handicapés et bien d’autres encore) afin de saper nos idéaux déclarés et nous devons œuvrer avec détermination pour défaire cette histoire. » Le poste de Rossi à l’école fut désormais un poste qui ne lui était garanti qu’à la condition expresse qu’il travaille « à améliorer sa relation avec les étudiants de couleur »53.

            Rossi parla ensuite au directeur de l’école, George Davidson, qui reconnut en privé qu’il nourrissait de « graves doutes » sur « certains éléments de doctrine qui nous sont imposés au nom de l’antiracisme ». La conclusion qu’il trouvait difficile à comprendre était d’admettre que cette théorie devait avoir des implications concrètes. Rossi demanda au directeur s’il était d’accord sur le fait que les supports qu’ils utilisaient pour instruire les élèves « diabolisaient des gens » pour ce qu’ils étaient. Davidson opina. Donc, l’école « diabolisait les enfants blancs ». Il finit également par concéder ce point. Ils amenaient les enfants blancs de l’école à se sentir « moins bien que les autres » et ceci « au nom d’une responsabilité qui leur échappait totalement ». Néanmoins, Davidson ne semblait pas avoir de solution pour sortir de ce dilemme. Il nia par la suite avoir jamais tenu ce type de propos. Mais Rossi avait eu la bonne idée d’enregistrer la conversation avec le principal et mit à disposition du public l’enregistrement. Rossi fut mis en congé et fut finalement contraint de quitter l’école à laquelle il avait consacré tant d’années. Mais comme il le déclara au directeur alors qu’il faisait ses bagages, la raison pour laquelle ce dernier n’avait pas exprimé publiquement ses inquiétudes quant à l’endoctrinement raciste qui se déroulait dans son école était qu’il « savait ce qui arrivait aux gens qui osaient dénoncer ce genre de choses ». « C’est ce qui m’arrive en ce moment »54.

            Dans d’autres écoles privées, comme l’École Harvard-Westlake à Los Angeles où la scolarité coûte annuellement 40 000 dollars, des parents se sont battus pour trouver un moyen de contrer un programme « antiraciste » similaire. Les objectifs affichés par cette école comprennent l’approfondissement des « préjugés implicites » des élèves de septième tels qu’ils ont été fixés par le « Programme de Compréhension Raciale Pollyanna ». Le cours d’histoire au programme américain de onzième a également été modifié pour être désormais enseigné selon « une perspective correspondant à celle de la Théorie Critique de la Race55 » et les étudiants de dixième ont été soumis à un test en matière de préjugés implicites. Pendant ce temps, à l’école voisine de Brentwood (où la scolarité coûte 45 630 dollars par an), les élèves ont participé à des sessions de « discussion » où les répartitions dans les ateliers ont été réalisées selon des critères raciaux tandis que la liste des lectures scolaires a elle aussi été passée au tamis afin d’être expurgée. La lettre écarlate, Sa Majesté des Mouches et Ne tirez pas sur l’oiseau moqueur ont été écartés. En revanche, des ouvrages aussi éclairants que celui de Ibram X. Kendi Stamped from the beginning : the definitive history of racist ideas in America (Marqués dès le début : l’histoire finale des idées racistes en Amérique) y firent leur entrée, tandis que l’institution annonçait une journée durant laquelle les cours du matin seraient supprimés afin de dégager du temps pour étudier la White Fragility (Fragilité Blanche) de Robin DiAngelo56.

            Comme pour nous convaincre de ce que le système scolaire était capable de faire, il y eut au moins un professeur de droit dans une université américaine qui fut capable de plaider en faveur d’un système de classement de la « blanchité » dans les campus américains. Le professeur émérite de l’université de Dayton Vernellia Randall avait classé les départements d’étude dans un tableau en leur octroyant des notes telles que « blanchité totale » ou « blanchité en excès ». Entre autres choses, elle avait exigé l’entrée en lutte des écoles de droit américaines contre la « blanchité en excès » dans leurs campus57.

          

          
            L’EMPLOI

            On pourrait facilement s’imaginer que de telles lubies se cantonnent au secteur éducatif et qu’en dehors des enceintes des écoles et des collèges américains, certaines règles et le bon sens continuent à l’emporter. Mais on se tromperait lourdement. Au cours des dernières années, pendant la mandature Trump comme à l’heure actuelle, le même schéma de pensée s’est imposé à l’ensemble du secteur public.

            Des agences du Département de la Justice au Bureau du Procureur Général en passant par les Instituts Nationaux de Santé, on a vu se déployer durant les années récentes des politiques fondées sur « l’antiracisme » passant notamment par des sessions de formation pour les employés. Le but explicite des apparatchiks de la diversité demeure, comme l’a fait remarquer Christopher F. Rufo, de convertir l’ensemble des personnes travaillant dans les institutions fédérales « aux bienfaits de l’antiracisme »58. Au cours de ces sessions marathons, les employés fédéraux sont sommés de se soumettre en paroles à la nouvelle doxa sous peine d’encourir des pénalités dans leur carrière. Elles se sont multipliées partout.

            Par exemple, on sait désormais que le FBI organisa des « ateliers d’intersectionnalité » pour ses employés59. Le Département de la Sécurité Intérieur eut recours à des documents d’entraînement qui expliquent doctement que les employés blancs ont « connu un processus de socialisation les amenant à endosser des rôles d’oppresseurs »60, tandis que les scientifiques du Laboratoire Nucléaire National de Los Sandia furent contraints d’assister à des retraites réservées aux mâles blancs afin d’y être rééduqués et d’y avoir l’occasion de gérer le problème de leur privilège blanc. Lors de telles sessions, les employés apprirent que la « culture blanche masculine » se confond avec celle du KKK et du « suprématisme blanc ». Les participants furent obligés de rejeter leur « privilège d’homme blanc » et dans cette logique, on leur demanda de rédiger des lettres d’excuses à des femmes de couleur imaginaires61. Nous serions bien en peine de dire en quoi ceci favorise la productivité, la sécurité voire l’égalité au sein des laboratoires nucléaires américains.

            Le secteur privé dépense également beaucoup d’argent pour entraîner ses employés à déceler de la suprématie blanche dans la moindre interaction. Ainsi, le réseau de services Ernst & Young envoya des courriels à ses employés afin de leur indiquer qu’il ne suffisait pas de ne pas être raciste : « Nous devons nous exprimer et agir contre le racisme et la discrimination. Nous devons être antiracistes et chez Ernst & Young notre détermination à le faire et à œuvrer pour la justice est plus forte que jamais. » La principale motivation pour l’envoi de ce message était qu’un des cadres avait envoyé un courriel à l’ensemble des employés concernant « les actes insensés de violence que subissent nos communautés noires », se référant à la mésaventure de Jacob Blake à Kenosha, Wisconsin. Blake admit par la suite qu’il avait brandi un couteau avant que la police ne lui tire dessus. Mais Kelly Grier, qui avait envoyé ce courriel interne, décrivit les actions de la police comme si elles avaient été autant de preuves « du racisme systémique qui prévaut dans notre pays »62. Pourquoi donc Ernst Young devrait-elle se ranger du côté d’un criminel brandissant un couteau ? Parce que la théorie « antiraciste » leur avait appris à se draper d’abord dans la morale pour mieux se désintéresser des détails ensuite. Il était plus important d’envoyer les bons signaux que de présenter les faits d’une manière exacte.

            Les employés de Cigna, l’un des principaux prestataires américains d’assurance-santé, subirent également de manière routinière des leçons en matière de TCR. Ceci les conduisit à être informés de l’existence d’un « privilège blanc », d’un « privilège de genre » et d’un « privilège religieux » avant d’être incités à ne pas embaucher d’hommes blancs63. Dans une des entreprises américaines les plus reconnues, Coca-Cola, les employés furent obligés de suivre des formations « antiracistes » pour apprendre à être « moins blancs ».

            Le cours obligatoire « Se confronter au racisme » comprenait notamment un diaporama apprenant aux employés comment être « moins blancs, moins arrogants, moins certains, moins méfiants, moins ignorants et plus humbles ».

            On leur dit également « qu’aux États-Unis et dans les autres pays occidentaux, les Blancs connaissent un processus de socialisation leur inculquant qu’ils sont indubitablement supérieurs du fait de leur couleur de peau » et on leur cita des « recherches » qui prétendaient prouver que les enfants dès l’âge de trois ans comprenaient qu’il était préférable d’être blanc64. Un tel souci est bien compréhensible lorsqu’on sait à quel point Coca-Cola s’est toujours attaché à ce que les jeunes enfants mènent des vies saines.

            Si l’on se demande pourquoi il n’y a pas plus de personnes se révoltant de se voir infliger ce brouet cognitif infâme, il faut se rappeler que sortir du troupeau peut avoir un prix élevé. Et c’est de plus en plus vrai. En février 2021, le directeur australien de KPMG UK fut condamné par ses collègues après avoir considéré, lors d’une réunion d’équipe, que le concept de préjugé inconscient était « de la merde » et après avoir ajouté que l’on n’avait jamais rien obtenu de bon en forçant les gens à assister à des entraînements pour lutter contre ce préjugé. Des cadres plus jeunes lui rétorquèrent qu’il « devrait faire un inventaire de ses privilèges » et le « dénoncèrent au management au nom de ses commentaires manquant de tact ». Après avoir été obligé de se mettre temporairement en retrait, il fut finalement obligé de démissionner alors qu’il était l’objet d’une enquête65.

            Si la plupart des gens acceptent ce programme, c’est qu’on leur fait généralement comprendre, qu’on soit professeur de mathématiques ou cadre d’une firme multinationale de premier plan, que relever la tête peut briser votre carrière. Et ceci peut arriver même si vous posez des questions très simples, voire si vous mentionnez une vérité objective ou semblez accréditer une croyance qui était encore hier partagée par tout un chacun.

            En de rares occasions, le retour de manivelle peut avoir lieu, mais uniquement lorsque les gens qui tentent de mettre en œuvre de telles politiques dont ils attendent des retombées bénéfiques en matière d’image publique découvrent qu’elles ont l’effet inverse et leur coûtent beaucoup d’argent. Ainsi, en 2021, Disney annonça à ses employés qu’il leur faudrait rejeter « l’égalité » et qu’ils devraient plutôt se concentrer sur « l’équité ». Selon les dires du programme « Qu’est-ce que je peux faire contre le racisme ? » imposé par Disney à ses employés, il s’agissait de se concentrer sur le « racisme systémique », « le privilège blanc », « la fragilité blanche » et ainsi de suite. Leur entraînement comprenait également des développements sur « les préjugés implicites », les « micro-agressions » et, bien sûr, la manière « de devenir un antiraciste ». Dans un module d’entraînement « Alliance pour la Conscience Raciale », les employés apprenaient qu’ils devraient en « devenir membres » afin de s’informer sur le « racisme structurel antinoir ». On leur raconta que les États-Unis « avaient une longue et triste histoire en matière de racisme systémique et de transphobie » et que les employés blancs chez Disney devaient « surmonter leurs sentiments de culpabilité, de honte et de méfiance » et remettre en cause les « discours et les idéologies indifférents à la question de la couleur de peau », et surtout ne jamais critiquer ou remettre en question le vécu de « leurs collègues noirs ». Parmi les suggestions avancées à destination des employés blancs de Disney, on trouvait des conseils pour qu’ils puissent éduquer leurs bébés racistes (qui auraient été racistes dès « l’âge de trois mois ») et on les incitait à « donner de l’argent à des œuvres luttant contre la suprématie blanche comme l’organisation locale de Black Lives Matter »66.

            Parfois, lorsque de tels séminaires de formation furent rendus publics, la compagnie les supprima rapidement, déclara qu’ils n’avaient pas eu lieu ou prétendit que les employés y avaient participé sur la stricte base du volontariat. Disney retira les documents d’entraînement de la toile et déclara que le New York Post avait « donné une vision sciemment déformée d’une politique de la compagnie »67. Dans la quasi-totalité des cas, ces mensonges permirent à l’entreprise de se tirer temporairement d’une situation embarrassante. Toutefois, aucune n’a envoyé autant de signaux pour montrer qu’elle avait réalisé qu’enseigner le racisme antiblanc à ses employés était une erreur. Une telle prise de conscience n’a jamais été à l’origine de la suppression de ces programmes.

          

          
            LA SANTÉ

            De telles expressions du racisme en entreprise suffisent déjà à glacer le sang. Mais les avancées de la même idéologie dans le domaine de la santé sont encore plus inquiétantes parce qu’elles entraînent des conséquences bien plus concrètes. Elles n’apparurent au grand jour qu’à partir de 2020 car l’Amérique fut alors confrontée, en parallèle à cette épidémie d’accusations de racisme, à une épidémie en provenance de Chine.

            Les deux questions se recoupèrent sur la problématique de la vulnérabilité au Covid et sur celle de l’accès aux vaccins. Dans l’ensemble des pays occidentaux, à commencer par l’Amérique, un débat vit le jour. Des militants y affirmèrent que les populations noires et les minorités ethniques souffraient de manière disproportionnée du Covid. Avant même que ces faits ne soient prouvés, on avait trouvé le coupable. Avant même que quiconque puisse évoquer l’état de santé général ou les modes de vie, Kendi, Afua Hirsch et d’autres péroraient dans les colonnes de The Guardian ou de The Atlantic ainsi que sur les ondes. Ils réussirent à y imposer l’idée que l’Amérique, la Grande-Bretagne et d’autres pays occidentaux étaient tellement racistes qu’ils pouvaient même importer un virus de Chine pour en faire une opportunité supplémentaire de tuer autant de Noirs que possible68. Sans surprise, les autorités de santé du monde entier prirent cette critique très au sérieux.

            Peu de temps après, il ne suffisait plus d’être « indifférent à la couleur » lorsqu’il s’agissait de traiter les malades. Désormais, « l’équité » était le mot d’ordre et il s’agissait d’un code permettant de donner le feu vert pour lisser la mortalité entre les communautés, quitte à aggraver la situation pour les Blancs sans pour autant améliorer celle des noirs.

            Ainsi, en décembre 2020, à la fin d’une année marquée par BLM et le Covid, le Centre pour le Contrôle des Maladies (CDC) publia ses recommandations initiales au sujet des communautés qui devaient avoir accès au vaccin en priorité. Il identifia trois groupes prioritaires en concurrence (les travailleurs de première ligne, les personnes âgées de plus de 65 ans et les adultes ayant des comorbidités). Il fixa ensuite trois principes éthiques pour permettre de décider à qui donner la priorité au sein de ces groupes. Les trois principes éthiques comprenaient la « défense de la justice » et « la résorption des inégalités en matière de santé ». Et c’est ici que le CDC dut se confronter à une question éthique sérieuse. En effet, les groupes ethniques et raciaux minoritaires étaient sous-représentés dans la tranche d’âge des adultes de plus de 65 ans69.

            Ainsi, comme ce fut expliqué dans le New York Times, la politique qui en résulta visait à donner la priorité aux travailleurs en première ligne au détriment des personnes âgées, même si l’on estimait que ceci entraînerait la perte de cinquante-mille vies supplémentaires par mois. Harald Schmidt, pour justifier cette décision, en tant qu’expert en éthique et en politiques de santé à l’Université de Pennsylvanie, soutint que les priorités ayant justifié cette nouvelle démarche étaient complètement raisonnables. « Les populations plus âgées sont plus blanches », fit remarquer cet expert en éthique. « La société est structurée d’une telle manière qu’elles peuvent vivre plus longtemps. Plutôt que de redonner une aide médicale à ceux qui l’ont déjà reçue tout au cours de leur vie, nous devrions essayer de commencer à résorber un peu les inégalités ». Bien sûr « résorber un peu les inégalités » ne pouvait pas signifier ici autre chose que « laisser plus de Blancs mourir »70. Un soutien formel à cette politique fut également publié dans le Journal of the American Medical Association71.

            Ce type de comportement peut toujours s’attirer de nombreuses critiques et ce fut notamment le cas des propositions du CDC lorsque la presse les rapporta. Le CDC finit par faire machine arrière un mois plus tard, même si les membres du comité se victimisèrent en affirmant « qu’ils avaient été exposés à un torrent d’accusations très souvent malveillantes » au motif « qu’ils avaient donné la priorité à d’autres groupes raciaux que les Blancs »72.

            Si le CDC avait été un cas isolé, alors on aurait pu l’ignorer. Mais ce fut loin d’être le cas. Depuis cette affaire, la « médecine équitable » a été expérimentée à travers tout le pays. L’État du Vermont chercha de manière active à donner l’accès au vaccin à certains groupes tout en excluant les gens qu’il considérait comme blancs73. Dans les hôpitaux de Brigham et dans celui des Femmes à Boston, une consigne instaurant une discrimination explicitement raciale fut mise en place. Le Boston Review recueillit le témoignage de deux personnes impliquées selon lesquelles « les solutions indifférentes à la couleur de peau ont échoué à imposer l’équité raciale en matière de soin » et pour qui le problème, entre autres, était que trop de Blancs puissent être acceptés dans l’unité de cardiologie.

            En conséquence, une nouvelle initiative pilote fut lancée qui correspondrait à « une logique de réparation » en mettant en place des procédures d’admission prioritaires pour les patients « noirs et latinos » ayant une attaque cardiaque.

            On s’attendait certes à ce que le fait « de prodiguer des soins prioritaires en fonction de la race ou de l’ethnie pose des problèmes légaux dans le cadre de notre loi ne prenant pas en compte les questions de couleur », mais on n’en démordait pas : « Il ne faut pas se décourager et continuer d’agir au nom de l’équité et de la justice raciale en s’appuyant notamment sur les récents ordres exécutifs promulgués par la Maison Blanche. » Les ordres exécutifs en question étaient les Ordres Exécutifs récents en matière d’équité de la nouvelle administration Biden74.

            Encore une fois, si nous parlions d’institutions isolées – un CDC à gauche, un hôpital de premier plan à droite – alors nous pourrions y voir une simple anomalie que l’on pourrait corriger sans grandes difficultés. Mais ce n’est pas le cas. Encore et toujours, ce ne sont pas des institutions ou des agences qui agissent de leur propre chef mais bien des institutions de premier plan qui accordent leurs violons pour appliquer le même programme, souvent au même rythme. L’Association Médicale Américaine a publié ainsi un « programme d’équité » de 86 pages qui rejette l’idée de « l’égalité comme processus ». Ses objectifs avoués sont de « démanteler le racisme structurel », de « démanteler la suprématie blanche » et de reconnaître que le racisme est bien « une menace publique pour la santé ». En outre, l’Association critique l’idée que les gens appartenant à des groupes différents devraient être traités de la même manière et fait de « l’antiracisme » raciste une bonne pratique sur le plan professionnel. Naturellement, le document cite, entre autres, les ouvrages de Bell Hooks75.

            Bien sûr, ceci représente un autre danger. Le domaine médical est en effet un domaine où la connaissance des origines raciales d’un patient peut être utile, voire peut permettre de sauver des vies. Des groupes génétiques différents peuvent être porteurs de vulnérabilités différentes allant du cancer à l’ostéoporose. Il en va de même des réactions aux traitements. Ceci nous amène à un problème. Nous voyons dans ce cas que la race n’est pas uniquement une « construction sociale » mais quelque chose qui a un impact sur des pans réels de nos vies. C’est cependant une vérité qui ne cadre absolument pas avec les axiomes qui régissent notre époque, si bien que lorsque la question est soulevée, elle essuie un feu nourri motivé par des considérations peu médicales. Il existe par exemple une controverse sur le rôle exact des reins, mais les antiracistes ont t enté de faire retirer des algorithmes cliniques et des prescriptions de traitement qui aideraient à établir des diagnostics au nom de la lutte contre le racisme76.

            Beaucoup de médecins, y compris de nombreux Noirs, reconnaissent que c’est une attitude très dangereuse et nombreux furent ceux qui publièrent des articles dans le New England Journal of Medicine pour essayer de s’y opposer. Après plusieurs paragraphes pour clamer la pureté de leurs intentions, ils développèrent leur thèse qui était de rappeler que « les différences génétiques existent entre des gens appartenant à différentes catégories raciales socialement construites. Nous prenons en compte la diversité et nous reconnaissons qu’elle peut avoir des implications importantes sur le plan clinique77 ». Mais la victoire de ces praticiens précautionneux est loin d’être acquise lorsqu’ils entrent en lutte contre les dogmes de l’époque. Ce qu’ils font remarquer nécessite pour être compris d’avoir des lumières sur autre chose que la TCR. Cela nécessite un certain savoir en matière généalogique ou médicale. Mais pour l’instant, la focalisation autour du racisme et de l’antiracisme comme seuls prismes à travers lesquels considérer le moindre problème est considérée comme plus recevable.

            C’est pourquoi, par exemple, d’autres praticiens médicaux de Harvard peuvent accuser la blanchité (au nom de « l’épidémiologie antiraciste »78) d’être responsable de toutes les inégalités médicales et marteler que le racisme systémique porte l’entière responsabilité de la mort des femmes enceintes noires79, allant jusqu’à affirmer que lorsque les Américains blancs offrent leur ADN afin qu’il soit soumis à des expériences, ces Américains blancs ne sont pas dénués d’arrière-pensée et cherchent en réalité à discriminer les groupes non blancs80. Globalement, la ligne du parti consiste à considérer que la blanchité est elle-même une pandémie. Comme un éditeur éminent du New York Times le fit récemment remarquer, la blanchité « est un virus qui, à l’instar d’autres virus, ne périra pas tant qu’il n’aura plus de corps à infecter »81. De tels discours proto-génocidaires ne sont pas rares. C’est devenu la norme de les proférer. Les remettre en cause est aujourd’hui plutôt rare. Avancer des arguments contraires, voire mettre en doute l’idée que le racisme structurel est endémique conduit à perdre son travail et à voir ses proches en subir également les conséquences.

            Voici ce qui arriva au Journal de l’Association Médicale Américaine en 2021. Le vice-rédacteur déclara lors d’une discussion qu’il considérait que le terme de « racisme structurel » était inopportun et que « beaucoup de gens, dont moi-même, sont offensés par l’insinuation selon laquelle nous serions d’une manière ou d’une autre racistes ». Non seulement cela lui valut d’être remercié, mais le rédacteur en chef fut également obligé de quitter son travail comme s’il avait été complice de ces propos par association dans ce qui fut très vite présenté dans les médias comme une nouvelle « controverse raciste »82.

          

        

      

    

    
      
        
          Conclusions

          Dans une telle situation où les Blancs sont présentés comme une pathologie et où une nouvelle lubie est inventée chaque mois (« la rage blanche » est par exemple une nouvelle addition récente au jargon pseudo-médical), une question demeure. Qu’est-ce que les Blancs sont censés faire ? Les partisans du nouveau racisme ne tarissent pas de propositions. Cheryl Harris, professeur de Droit à l’UCLA et l’un des théoriciens de la Théorie Critique de la Race déclara notamment que le droit de propriété privée devrait être suspendu tandis que l’argent et les biens fonciers devraient être saisis pour être redistribués selon des critères raciaux83.

          Otegha Uwagba, cependant, estima que dans la mesure où « les Noirs ne peuvent pas eux-mêmes abolir la blanchité, cette tâche devrait incomber aux Blancs. » Pour ce faire, elle pense que les Blancs devraient abandonner « leurs privilèges raciaux ». Quoi par exemple ? Uwagba suggéra ainsi qu’ils boycottent le coiffeur « qui vous fait un séchage formidable mais qui est incapable de faire une coupe Afro ». Une autre idée serait pour elle que les Blancs commencent à réaliser que « subventionner des entreprises noires, lire des écrivains noirs et faire entendre nos voix… ne suffit pas. » Elle affirma que les Blancs devaient perdre la totalité de leurs privilèges et que cette « alliance leur coûtera la vie qu’ils avaient connue jusqu’à maintenant84 ». Ceci ne semble pas être une proposition follement séduisante, même si la situation qui y était dénoncée était réelle et que les solutions avancées pouvaient être appliquées.

          Par rapport à d’autres suggestions, l’offre d’Uwagba semble plutôt généreuse. En avril 2021, Aruna Khilanani tint une conférence au Centre d’Étude des Enfants de Yale intitulée « Le Problème Psychopathique de l’Esprit Blanc ». Cette fille de médecins immigrés originaires du sous-continent indien avait étudié la TCR à l’Université de Chicago et elle y avait manifestement absorbé toutes les psychopathies qui la caractérisent. Tout comme Kendi, Coates et bien d’autres, elle avait une histoire à raconter. Alors que Kendi avait évoqué l’histoire de la fille levant le doigt et Coates celle de la femme entrant dans un ascenseur, l’histoire atroce de Khilanani porte sur une dispute avec son patron concernant la date de son départ en vacances. Brodant sur ce point de départ traumatisant, elle mit à profit son intervention pour exprimer un racisme violent et viscéral à l’encontre des Blancs. Par exemple, à une étape de son discours, elle s’imagina « décharger un revolver dans la tête du moindre Blanc qui se mettrait en travers de ma route, d’enterrer les corps et d’essuyer le sang de mes mains tandis que je m’en irais le cœur léger en sautillant. Comme si j’avais accompli une putain de bonne action. » Lorsqu’on effectue une intervention sur les psychopathes, une telle façon de parler semble indiquer que l’on maîtrise le sujet.

          En d’autres lieux, Khilanani mit par ailleurs en garde contre le danger de parler aux Blancs. Elle déclara notamment que « ceci peut vous coûter la vie parce qu’ils font de vous des coquilles vides. Il n’y a pas de bon grain parmi eux. Uniquement de l’ivraie ». Elle décrivit en outre les Blancs comme des « prédateurs violents et sadiques » avec « des trous dans leur cerveau » et renchérit en insinuant que les Blancs « sont fous et cela fait longtemps que cela dure ». Elle rappela également que « parler aux Blancs de la question raciale ne sert à rien »85. C’est sans doute pour cela que ses interventions sont émaillées de tant d’appels à la violence.

          Mais Khilanani n’est pas seule. À peine une semaine avant qu’elle prononce son discours à Yale, un autre psychanalyste, du nom de Donald Moss, publia un article intitulé Avoir la blanchité qui reprenait l’ensemble de ses séminaires. Décrivant la blanchité comme « une condition semblable à celle d’un parasite », il s’amusa à imaginer une forme de solution finale à ce problème : « Il n’y a pas encore de remède permanent », mit-il en garde86. Cependant, assurément, dans les années à venir, beaucoup de gens s’empresseront certainement d’en imaginer.
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          La plupart des gens veulent avoir une bonne opinion d’eux-mêmes et du pays dans lequel ils sont nés. La plupart des gens dans le monde ne considèrent pas que c’est une bonne idée de se lancer dans une guerre sans pitié et sans pardon contre tout ce qui structure le groupe majoritaire de leur société. Ils n’empruntent pas des jargons spécieux inventés hier pour tenter de les imposer dans l’ensemble du pays afin d’expliquer par leur truchement le moindre problème de leur société. C’est une maladie typiquement occidentale. Une maladie de haine de soi et de défiance. C’est une maladie qui, dans les deux sens du terme, est une forme de mortification. D’autres puissances, en dehors de l’Occident, sont bien satisfaites de l’exploiter pour arriver à leurs propres fins.

          Un exemple typique nous fut donné en 2008 lorsque la vedette Damon Albarn accorda un entretien au journaliste Bryan Appleyard. L’ancienne tête pensante du groupe Blur travaillait beaucoup en Chine et s’offusqua des critiques émises à l’encontre de ce pays : « Nous devons cesser de nous considérer supérieurs sur le plan moral », déclara-t-il à Appleyard « parce que je pense que c’est loin d’être le cas. » Albarn continua en indiquant avoir lu sur la question des guerres de l’opium et avança l’idée que l’ensemble des critiques qui pouvaient être formulées à l’encontre de la Chine contemporaine renvoyaient à des conséquences d’ingérences occidentales dans le pays. Son interlocuteur lui posa une question fort pertinente. Si l’ensemble des problèmes de la Chine découlaient des guerres de l’opium, qu’est-ce qui avait pu pousser Mao à tuer peut-être 70 millions de ses concitoyens ? Ceci fait passer les guerres de l’opium pour une partie de plaisir, n’est-ce pas ? Albarn – qui n’est certes pas l’un de nos plus brillants intellectuels – sembla interloqué. On pourrait vous opposer, rétorqua-t-il « que près de 400 millions de personnes furent sauvées de la pauvreté la plus extrême87 ».

          La vérité est simple. S’il n’arrive pas à accuser l’Occident d’un crime, Albarn (comme tant d’autres personnalités occidentales du monde de la culture) échoue à trouver la moindre explication de la cruauté et du malheur qui règnent dans le monde. Tant que l’on pouvait broder une explication se raccrochant à un péché originel commis par les Occidentaux, il y voyait une explication à tous les problèmes du pays en question.

          Ce réflexe antioccidental pose plusieurs problèmes. Tout d’abord, il est totalement aveugle à ce qui se déroule dans notre monde contemporain. Par exemple, la quasi-totalité des antioccidentaux savent que des Occidentaux furent impliqués dans la vente d’opium aux Chinois au XIXe siècle. Mais combien d’entre eux savent que les opiacés venus de Chine provoquent à l’heure actuelle un carnage aux États-Unis ? Selon le Centre pour la Santé Nationale américain, près d’un demi-million de personnes sont mortes au cours de la pandémie des opiacés qui frappe depuis deux décennies. Les autorités chinoises sont au courant de la production de cette drogue et n’entreprennent rien pour l’empêcher.

          Parmi ces opiacés, on compte le Fentanyl de triste réputation puisque ses propriétés addictives sont désormais largement connues. George Floyd lui-même avait du Fentanyl dans le sang lorsqu’il est mort. Cela n’excuse bien évidemment pas les actions des policiers. Mais Floyd était tout bonnement l’un de ces centaines de milliers d’Américains dépendants d’une drogue chinoise néfaste. L’année de la mort de Floyd, 93 000 Américains périrent à cause du Fentanyl. Les Américains sont-ils conscients de ce fait ? Combien de gens le sont-ils en Occident voire dans le monde ?

          S’ils restent dans l’ignorance, c’est parce qu’on a persuadé les gens que cibler un groupe précis permettra de résoudre les problèmes contemporains de leurs sociétés. Pourtant, nous ne pourrons véritablement résoudre les difficultés auxquelles nous sommes confrontés à l’heure actuelle qu’au prix d’une meilleure compréhension des dynamiques qui les sous-tendent. Si davantage de gens savaient que la Chine mène à l’heure actuelle une guerre de l’opium d’un type nouveau contre l’Amérique, on pourrait sans doute sauver de nombreuses vies. Et pas uniquement en Amérique. L’Ecosse déplore à l’heure actuelle un taux de mort par opiacés près de treize fois supérieur à la moyenne européenne88. C’est une tragédie réelle, qui se déroule sous nos yeux. Mais continuer à ressasser le passé et le juger le plus durement possible semble être une solution bien plus facile que d’agir concrètement pour surmonter les problèmes du jour.

          C’est un jeu très étrange dans lequel nous nous complaisons. Il n’existe aucune société en dehors de l’Occident qui semble se délecter comme nous le faisons d’une haine de soi aussi vivace.

          Que fait donc le reste du monde pendant que l’Occident – emboîtant le pas à l’Amérique – se consume dans une orgie de haine de soi ? Le pays qui est désormais le principal concurrent de l’Amérique sur le plan économique est la République Populaire de Chine. C’est un pays, comme il est de coutume pour ceux qui se parent de tels titres ronflants, qui n’est pas une république et n’appartient pas à son peuple. La République Populaire de Chine est dirigée depuis des décennies par le Parti communiste chinois.

          À la différence des autres puissances qui expérimentèrent le communisme, la Chine perpétue une version de cette idéologie. Contrairement aux autres, elle a trouvé un moyen de libéraliser son système financier à tel point qu’elle a pu devenir au cours des dernières décennies la deuxième économie mondiale. Alors que le PNB chinois s’envolait, l’élite du Parti qui dirige le pays prit bien soin de ne pas réitérer les erreurs commises par les autres régimes socialistes. Le Parti communiste chinois n’a pas ménagé sa peine pour empêcher l’émergence de tout libéralisme politique alors qu’il autorise pourtant un libéralisme économique très étroitement contrôlé par l’État. Le Président actuel, Xi Jinping, est passé à la vitesse supérieure depuis qu’il est arrivé au pouvoir en 2013. Cette année-là, il a lancé une campagne pour empêcher les idéologies libérales de gagner de l’influence dans le débat public en Chine. Au nom de la sécurité, il a initié un système de « rééducation » des minorités religieuses et ethniques qui sont considérées par le Parti comme une menace idéologique et sécuritaire. À l’heure actuelle, près d’un million d’hommes, de femmes et d’enfants de la minorité musulmane ouïghoure, entre autres, ont été emprisonnés dans un réseau toujours plus dense de camps d’internement – jadis nommés des « camps de concentration » – dans l’ensemble de la région du Xinjiang.

          Dans ces camps, le viol et la torture sont pratiqués systématiquement sur les détenus tandis que les femmes ouïgoures sont soumises à des programmes de stérilisation forcée. Il existe également des accusations selon lesquelles des organes seraient prélevés sur les détenus dans les camps. Le régime tend à nier de telles informations mais elles ne sauraient nous étonner. Le Parti communiste chinois a toujours remis en cause l’ensemble des accusations en matière de non-respect des droits de l’Homme à l’intérieur du pays.

          Il y a quelques années, j’ai eu la chance de pouvoir réaliser un entretien avec Chen Guangcheng, le militant chinois aveugle qui avait provoqué un incident international lorsqu’il avait demandé l’asile politique à l’ambassade américaine de Pékin. Guangcheng avait suscité l’ire des autorités en raison de son engagement en faveur des droits de l’Homme en Chine intérieure. Il avait, ainsi que sa famille, souffert pendant des années de tentatives d’intimidation de la part des fonctionnaires du régime, sans parler des violences physiques et de la surveillance constante à laquelle il était soumis. Comme il le déclara en 2013, la situation interne de la Chine est bien pire que ce que la communauté internationale, ou le Britannique moyen, peuvent percevoir à travers le filtre de la propagande chinoise.

          Il en avait pris conscience lorsqu’il avait compris la face sombre de la célèbre politique du Parti communiste chinois en matière d’enfant unique. Après avoir tenté d’apporter une pétition au gouvernement central puis à des autorités locales, il prit conscience que l’un des grands argumentaires développés par l’idéologie communiste était erroné. Ce n’étaient pas les autorités locales qui se comportaient mal tandis que le gouvernement central aurait été bienveillant. Le système était en fait complètement pourri. Il ne réussit pas à convaincre le pouvoir de changer, malgré l’abondance des preuves qu’il avait accumulées pour dénoncer la manière dont des femmes tombant pour la deuxième fois enceintes étaient arrêtées pour subir des « avortements forcés ».

          Lorsque les autorités découvraient qu’une femme allait donner naissance à un deuxième enfant et si la femme tentait de se cacher, les autorités capturaient les membres de sa famille et les emprisonnaient pendant des semaines ou des mois en attendant que la mère se livre. On pouvait alors pratiquer sur elle un avortement forcé.

          Qu’implique le fait de pratiquer un avortement forcé à 9 mois ? Guangcheng me l’expliqua : « Tout d’abord, la femme est traînée dans un hôpital et obligée de signer un document stipulant son « consentement » à l’avortement. Ils provoquent ensuite la naissance. Généralement, le bébé naît vivant et ils le jettent ensuite dans l’eau pour le noyer. La deuxième manière consiste à préparer une solution empoisonnée et de l’injecter par une aiguille dans la tête du bébé afin de le tuer immédiatement lorsqu’il sort. » Cette pratique fut appliquée partout, « dans l’ensemble de la Chine », selon lui. C’est un système « de planning familial par la violence ». Les effets sur le long terme en sont « une faillite de la culture du respect pour la vie humaine. Les gens ne respectent plus la vie ».

          Après avoir été la source de tels malheurs, la politique de l’enfant unique fut abandonnée pendant le règne de Xi. Mais le système de camps dans le Xinjang montre parmi bien d’autres choses que les droits humains n’ont pas plus droit de cité en Chine dans la décennie actuelle que durant les décennies antérieures. Au contraire, la capacité du Parti Communiste à écraser les droits humains, que ce soit à Hong Kong ou ailleurs, est allée en se renforçant à mesure que son empire s’étendait.

          Cependant, le Parti communiste chinois a réussi grâce à sa forme hybride de capitalisme et de communisme à gagner une influence et une respectabilité considérables dans l’ensemble du monde. Les élites de l’Amérique et de l’Europe pensaient que l’introduction de la Chine dans les organisations internationales y favoriserait le triomphe des normes démocratiques. En réalité, c’est la Chine qui chassa les normes démocratiques des organisations internationales. Elle mit à profit la période débutant par son entrée à l’OMC en 2001 pour avancer ses pions. En 2000, la plupart des pays en Amérique du Sud, en Afrique, en Extrême-Orient, en Australie et en Europe pratiquaient davantage le commerce avec l’Amérique qu’avec la Chine. En 2020, la situation s’est inversée. En à peine vingt ans, toutes ces parties du monde pratiquent davantage le commerce avec la Chine qu’avec l’Amérique. Pendant cette période, la part de l’Amérique dans le commerce mondial s’est contractée pour passer de 75 % à 25 %89. C’est la Chine qui s’est emparée de cette part du gâteau.

          L’initiative chinoise des « nouvelles routes de la soie » vise à constituer un réseau d’infrastructures et d’investissements chinois à travers le monde : un empire qui n’en porte pas le nom. Ceci a déjà poussé le pays à se procurer des accès en Extrême-Orient, au Proche-Orient et en Afrique. Elle a en outre choisi d’acquérir des infrastructures clefs en Occident. C’est parfois un port primordial, comme le port de Haïfa en Israël ou le port du Pirée en Grèce. En 2019, l’Italie signa un accord avec la Chine et devint ainsi le premier pays du G7 à intégrer l’initiative des routes de la soie. Ceci permit à la Compagnie Chinoise des Communications et des Constructions d’avoir accès au port de Trieste et de développer le port de Gênes. Ceci permettra également à la Chine de pénétrer les marchés agricoles et financiers italiens puis d’étendre son influence aux secteurs de l’énergie et de l’ingénierie.

          Ils ne sont pas les seuls. Le gouvernement britannique a donné le feu vert à la Chine pour qu’elle construise et entretienne un nouveau réacteur nucléaire en Angleterre. Quant à la firme Huawei, elle fut brièvement chargée d’apporter son concours à la création du nouveau réseau 5G britannique, avant un brusque rétropédalage. Bien sûr, aucun pays ne pourrait réussir une expansion mondiale aussi rapide sans un levier puissant : la séduction des élites. La capacité du Parti Communiste chinois à prendre de l’ascendant par sa puissance économique sur les élites des pays où il entend pénétrer est sans égale. Il ne regarde pas à la dépense pour se donner les moyens de ses ambitions. Dans l’ensemble des pays occidentaux, le moindre acteur qui avait besoin de subsides pour financer ses vieux jours, y compris les Premiers ministres, a pu jouir de sinécures confortables offertes par des entreprises chinoises extrêmement avenantes. Même des personnalités politiques de second plan ont servi de vivier pour que le Parti communiste chinois et ses hommes de paille puissent réaliser leur marché.

          Les Démocrates libéraux étaient la force d’appoint des gouvernements de coalition qui dirigèrent la Grande-Bretagne de 2010 à 2015. Mais depuis qu’ils ne sont plus aux manettes, leurs cadres expérimentés tout comme leurs jeunes loups ont été amadoués par Pékin. Le dirigeant actuel du parti a pu financer sa campagne interne grâce à de l’argent de Huawei. L’ancien responsable de la stratégie pour l’ex-leader Nick Clegg obtint un parachute en devenant le responsable communication d’une firme qui tentait de lisser l’image internationale de la Chine alors même que celle-ci était en train d’étouffer la démocratie à Hong Kong. Quant à l’ancien Secrétaire au Trésor libéral-démocrate, Danny Alexander, qui a contribué à pousser le Royaume-Uni à devenir le premier pays occidental à rejoindre la Banque d’Investissement Asiatique (BIA), il la rejoignit lui-même après avoir quitté le gouvernement pour contribuer à l’émergence des « nouvelles routes de la soie » chères au Parti Communiste90. On pourrait citer des exemples semblables en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Canada et dans d’autres pays de ce qui était jadis une alliance occidentale solide.

          Comme Clive Hamilton et Mareike Ohlberg l’ont montré dans leur livre sur la question, Hidden Hand91, de multiples institutions financières occidentales de premier plan sont entrées en rivalité pour s’attirer les faveurs du Parti communiste chinois. Très souvent, les méthodes furent particulièrement sales. Par exemple, au cours des années 2000, la Deutsche Bank eut recours à des pots de vin et à d’autres pratiques liées à la corruption pour obtenir le droit d’entrer sur le marché chinois. En 2009, la banque JP Morgan dut obtenir un accord à l’amiable parce qu’elle avait embauché de manière active des « roitelets » du Parti communiste chinois. Parmi eux, on trouvait Wang Xisha, la fille de l’actuel vice-Premier ministre et membre du Comité permanent du Politburo, Wang Yang92. Les mêmes pratiques apparurent dans l’ensemble du monde occidental. De la Nouvelle-Zélande jusqu’à Washington DC, le Parti communiste chinois étendit sa toile, à petits pas ou à grandes enjambées. Des investissements infrastructurels majeurs jusqu’aux tractations qui permirent à la Bank of China contrôlée par le gouvernement de devenir le principal actionnaire de BHR Partners, entité mise sur pied par Hunter Biden et par le beau-fils de John Kerry après qu’Hunter Biden eut accompagné son père au cours d’un voyage officiel à Pékin en 201393. La Chine s’est également offert de l’influence dans les institutions les plus réputées du monde occidental. De vieilles universités comme l’Université de Cambridge en Grande-Bretagne ont accueilli les investissements chinois à bras ouverts et ont octroyé aux autorités chinoises la possibilité de décider ce qui devrait être étudié ou dit dans ses institutions tout en bâillonnant les discours critiques à l’encontre de ce régime si prodigue lorsqu’il s’agit de signer les chèques.

          Le pays a mis à profit sa nouvelle puissance économique pour bander ses muscles diplomatiques. Au début de son mandat de Premier ministre, en 2012, David Cameron avait rencontré le Dalaï-Lama alors que le dirigeant bouddhiste était à Londres. En conflit avec le Dalaï-Lama sur la question du Tibet, le Parti communiste chinois a réagi promptement à cette rencontre. L’ambassadeur britannique en Chine fut immédiatement convoqué pour une rencontre et se fit tirer l’oreille. Après cet incident, le Parti communiste chinois ne cacha pas que ses relations avec l’Angleterre en étaient sorties grandement affaiblies. L’accent fut immédiatement mis sur les investissements chinois au Royaume-Uni. Une visite du dignitaire Wu Bangguo au Royaume-Uni fut annulée et le PCC déclara que le peuple chinois avait été profondément « blessé » par la rencontre.

          Le Premier ministre britannique fut bien évidemment atterré et peu de temps après, il annonça qu’il ne rencontrerait plus jamais le Dalaï-Lama. Le Gouvernement britannique publia des excuses en bonne et due forme à destination des autorités chinoises pour se faire pardonner. Des relations commerciales normales finirent par être réinstaurées. Mais la chose la plus frappante dans cette affaire fut à mes yeux la description que l’on me fit de la première rencontre entre des dignitaires chinois et britanniques qui s’ensuivit. Une source présente à la rencontre me dit qu’avant que celle-ci ne débute, les représentants du Parti communiste chinois firent passer une copie des excuses de la Grande-Bretagne sur la table à leurs homologues britanniques à qui on demanda de se lever pour la lire à haute voix. Ils s’exécutèrent. Après que tout le monde se fut à nouveau assis, le chef de la délégation chinoise aurait souri et déclaré : « Nous voulions nous assurer que vous étiez sincères ».

          David Cameron a certainement bien retenu la leçon et semble avoir découvert à cette occasion d’où venait l’argent et le pouvoir. Une année après qu’il eut quitté son poste, on nous annonça qu’il occuperait un poste majeur pour gérer un fonds d’investissement d’un milliard de dollars créé pour promouvoir et soutenir l’initiative chinoise des nouvelles routes de la soie. Un ancien Premier ministre britannique aidait donc la Chine à développer son empire. Des histoires similaires peuvent être racontées dans tous les cercles financiers et politiques en Occident. Il y a quelques années, l’une des principales autorités financières américaines tentait de convaincre une connaissance d’investir dans les projets d’infrastructures chinois. L’homme d’affaires exprima ses doutes quant à l’opportunité sur le plan moral d’aider les projets du Parti communiste chinois et se vit rétorquer de la part de son homologue américain : « Ils ont déjà gagné. J’essaye juste de te mettre du bon côté du manche. »

          La Chine n’a donc pas gâché les deux dernières décennies. Elle a étendu son influence comme elle ne l’avait jamais fait au cours de son histoire et si un pays est susceptible de remplacer les États-Unis en tant que superpuissance mondiale dans le siècle qui s’ouvre, c’est bien la Chine. On aurait pu attendre, dans cette perspective, que les gens se risquent aux comparaisons les plus simples. Si la manière dont les Américains ont géré l’ordre mondial est si terrible, à quoi un ordre mondial géré par le Parti Communiste pourrait-il bien ressembler ? Si les pays occidentaux sont si terribles, peut-on pour autant dire que le système alternatif probable est beaucoup plus alléchant ?

          On répondra sans doute bientôt à la question à notre place. La Chine dispose aujourd’hui d’une population quatre à cinq fois plus importante que la population américaine. Elle commande une économie dont des personnalités de premier plan telles qu’Elon Musk considèrent qu’elle pourrait être le double ou le triple de l’économie américaine dans un futur proche. Il suffirait que le PNB par habitant en Chine arrive à la moitié du niveau américain pour que l’économie chinoise soit deux fois plus importante que l’économie américaine.

          La question du « comparé à quoi » aurait peut-être dû se poser en Occident au cours des dernières décennies. Néanmoins, rares furent ceux qui s’y risquèrent. L’une des rares fut une de mes collègues, désormais décédée, Clarissa Tan, qui écrivit en 2014 sur la question du racisme chinois. Bien qu’elle fût elle-même chinoise sur le plan ethnique, Clarissa avait vécu pendant quelque temps à Singapour. Comme elle le reconnaissait elle-même, elle avait été une « banane » là-bas, c’est-à-dire qu’elle « avait été jaune à l’extérieur mais blanche à l’intérieur ». Cette expression est appliquée à quelqu’un qui a les apparences ethniques d’un Chinois mais dont la pensée est considérée comme « occidentale ». Comme elle le fit remarquer, l’Asie regorge de dénominations de ce type, qui font que les gens sont renvoyés à leurs déterminismes ethniques d’une manière rarement flatteuse. Les termes qui sont réservés aux étrangers, et notamment aux Blancs, sont particulièrement cinglants. On parle « de farang en Thaïlande, de gaijin au Japon, de mat salleh en Malaisie ou de gweilo à Hong Kong ». Ce dernier terme est très intéressant. « Gwei » signifie « fantôme » et c’est à comprendre au premier degré. Cela signifie qu’un Blanc n’est pas complètement humain. « En fait, dans de nombreux dialectes chinois, le terme idiomatique pour désigner n’importe quel étranger, qu’il soit Indien, Ivoirien ou Écossais, comprend le terme fantomatique de « gwei » ; seules les personnes ethniquement Chinoises sont désignées comme étant des « ren », c’est-à-dire des « personnes ». En d’autres termes, seuls les Chinois existent en tant que peuple digne de ce nom94. La société chinoise ne partage pas non plus le souci de l’Occident d’éviter d’employer une langue racialisée. Le racisme à l’encontre des Noirs est très profondément ancré dans cette culture au point d’en devenir banal. Comme partout, le racisme d’aujourd’hui plonge ses racines dans le passé. L’un des principaux réformateurs de la Chine du début du XXe siècle, Kang Youwei, estima un jour qu’il devrait y avoir des médailles avec le titre « d’améliorateur de la race ». Elles seraient octroyées pour récompenser les Blancs ou les « Jaunes » qui accepteraient d’épouser des Noirs. En effet, Youwei était persuadé que ceci « purifierait l’Humanité » sur le long terme. Entretemps, ceux qui étaient disposés à « se sacrifier » devraient recevoir tous les honneurs. Le racisme dont témoignent les nouveaux maîtres des Africains en Afrique à l’heure actuelle n’est donc pas sorti de la cuisse de Jupiter.

          Néanmoins, pour une raison ou une autre, tout ceci est interprété de manière complètement différente, pour le plus grand bonheur du Parti communiste chinois. En parallèle des outrages aux droits de l’Homme les plus scandaleux dont le Parti s’est rendu coupable, il a manifestement su profiter de la manière dont l’Occident s’est perdu en se battant systématiquement la coulpe. Tant que l’Occident se regarde le nombril honteusement, il pourra compter sur un soutien sadique de la part de Pékin. Sur la scène internationale, la Chine a pour objectif de frapper l’Occident – et notamment l’Amérique – dans tous les domaines où elle décèle une faiblesse. Et la question du racisme est un angle de choix.

          Il suffit de voir ce qui est advenu alors que l’administration Biden n’était en place que depuis quelques semaines en 2021. La nouvelle ambassadrice américaine auprès des Nations Unies, Linda Thomas-Greenfield, fit un discours à la Rencontre Commémorative de l’Assemblée Générale des Nations Unies à l’occasion de la Journée Internationale pour l’Élimination de la Discrimination Raciale. À cette occasion, elle déclara à l’Assemblée Générale qu’elle avait connu le racisme quand elle avait grandi aux États-Unis, l’avait vécu et y avait survécu. Elle ajouta que l’Amérique avait un péché originel et que ce péché se nommait esclavage. Entre autres décès, elle mentionna « le meurtre absurde de George Floyd ». Elle considéra que le mouvement Black Lives Matter se battait pour une cause juste et souligna l’importance de « démanteler la suprématie blanche ». Elle conclut en mentionnant « l’explosion des crimes motivés par la haine au cours des trois dernières années ». Le « dernier exemple d’horreur » n’était-il pas, comme elle en informa l’Assemblée, « la fusillade meurtrière de masse à Atlanta »95.

          Il faut noter qu’au moment où Thomas-Greenfield disait cela à l’ONU, il n’existait aucune preuve que ladite fusillade (où huit personnes, dont six femmes asiatiques avaient trouvé la mort) ait eu la moindre connotation raciale. Le suspect arrêté avait auparavant passé du temps dans une clinique où il avait été soigné pour une addiction au sexe et il prétendit ensuite ne pas avoir commis son acte pour des motifs liés à la race. Mais l’Assemblée Générale devait en sortir avec l’impression indubitable qu’une nouvelle tuerie de masse à caractère raciste venait d’avoir lieu aux États-Unis. Non contente d’être raciste envers la population noire sur son sol, la nation américaine semblait désormais également déterminée à massacrer des Asiatiques.

          Un mois plus tard, Thomas-Greenfield faisait une communication devant le Réseau d’Action Nationale de Al Sharpton. Elle s’y plut à rappeler son discours à l’Assemblée Générale de l’ONU et déclara qu’elle avait voulu montrer à l’ONU comment « elle avait connu dans sa chaire l’un des plus grands défauts des États-Unis ». Elle enchaîna : « J’ai moi-même vu comment le péché originel que représente l’esclavage a fait pénétrer la suprématie blanche dans nos documents fondateurs et nos principes ». Elle évoqua également sa fierté lorsque la nouvelle administration décida de demander à réintégrer le Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU, estimant que ceci permettrait de défendre les valeurs de l’Amérique. Mais elle était bien consciente des limites de cette démarche. « Bien sûr, lorsque nous évoquons les questions d’équité et de justice à l’échelle mondiale, nous devons nous comporter avec humilité. Nous devons reconnaître que notre union n’est pas parfaite et ce depuis ses origines ». Elle indiqua aux participants de la réunion que l’Amérique devait « ne pas rechigner », notamment lorsqu’il s’agissait « de ne pas oublier notre passé ou de ne pas taire notre présent »96.

          Mais il était difficile de savoir si la vision morale ou stratégique de l’Ambassadrice Thomas-Greenfield était partagée par ses rivaux. À la fin de son discours à l’ONU, elle avait marqué une courte pause dans sa litanie sur le racisme américain pour déclarer que les Rohingya en Myanmar « avaient été opprimés, persécutés et tués à une très grande échelle ». Elle avait noté qu’en Chine, « le gouvernement avait commis un génocide et des crimes contre l’Humanité à l’encontre des Ouïghours et des membres d’autres groupes minoritaires sur le plan ethnique ou religieux en Xinjiang ». Ceci passa mal auprès de la délégation chinoise à l’ONU et l’Ambassadeur du pays auprès de l’ONU, Dai Bing, fit rapidement une réponse du berger à la bergère.

          L’Ambassadeur Bing déclara à son homologue américain que s’il avait pour une fois « reconnu le bilan ignoble de son pays en matière de Droits de l’Homme », cela ne lui conférait pas « le droit de monter sur ses grands chevaux pour dire aux autres pays ce qu’ils doivent faire ».

          Le même ton fut employé à peu près au même moment au cours du premier sommet bilatéral majeur américano-chinois que l’administration américaine fraîchement élue organisa en Alaska en mars 2021. À cette occasion, devant les caméras de télévision du monde entier, le patron de Thomas-Greenfield, le nouveau Secrétaire d’État américain Anthony Blinken, exprima rapidement à ses homologues chinois, « ses profondes inquiétudes quant aux actions de la Chine au Xinjiang, à Hong Kong, à Taïwan, évoquant également les attaques perpétrées à l’encontre des États-Unis et les menaces subies par leurs alliés. Son homologue chinois Yan Jiechi fut visiblement scandalisé. Les États-Unis n’avaient absolument pas le droit de faire la leçon à la Chine, éructa-t-il dans une harangue de 18 minutes : « Je pense que nous avions une trop haute opinion des États-Unis », martela Jiechi, « les États-Unis n’ont pas la moindre raison de considérer qu’ils peuvent s’adresser à la Chine en étant en position de force. »

          Désignant son homologue de la main, il poursuivit : « Il existe de nombreux problèmes internes aux États-Unis en matière de Droits de l’Homme. » Et ceux-ci sont d’ailleurs « reconnus par les États-Unis eux-mêmes ». Alors que la Chine ne cessait de progresser sur ce plan, il déplora de ne pas pouvoir dresser le même constat dans le cas des États-Unis : « Nous espérons que les États-Unis feront mieux en matière de Droits de l’Homme. » Mais reprenant les paroles de ses propres ambassadeurs aux USA, Jiechi remarqua : « Les défis auxquels sont confrontés les États-Unis en matière de droits humains sont très profondément ancrés. Ils ne sont pas apparus au cours des quatre dernières années, marquées par l’apparition de Black Lives Matter. Ce n’est pas une question nouvelle. »

          Mettant en garde les États-Unis contre toute ingérence dans les « affaires internes chinoises », Jiechi indiqua à Blinken que bien des Américains « étaient très soucieux du devenir de la démocratie aux États-Unis » et que le pays devrait par conséquent se soucier de ses problèmes « plutôt que d’accuser les autres de ses propres fautes ».

          Le porte-parole du Parti communiste chinois dispose désormais d’un angle d’attaque extrêmement commode. Au cours de l’été 2021, le Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU tint une session au cours de laquelle les pays en développement dénoncèrent le racisme systémique et la discrimination raciale. La Haute Commissaire de l’ONU en matière de droits humains, Michelle Bachelet, y déclara en effet que le déni des pays qui avaient bénéficié du commerce esclavagiste transatlantique et du colonialisme était l’une des causes du racisme et de la violence raciale contemporains. Le porte-parole du ministre des Affaires étrangères du Parti communiste chinois, Zhao Lijian, déclara alors devant la presse internationale que le monde développé devait accepter de faire davantage pour lutter contre les violences que subissaient les personnes d’ascendance africaine ou asiatique. Il ne s’arrêta pas là puisqu’il appela les pays occidentaux à régler le problème : « Nous incitons les pays occidentaux à répondre de manière sérieuse aux inquiétudes de la communauté internationale et de réaliser un examen de conscience profond qui devra être le préalable à des mesures concrètes pour lutter contre le racisme systémique et la discrimination raciale, non seulement pour renforcer les droits de l’Homme chez eux, mais aussi pour permettre un développement sain de cette cause à l’échelle internationale »97.

          Pourtant, alors que le Parti communiste chinois plaide pour cet examen de conscience de l’Occident, il semble s’en dispenser. En fait, au moment même où il formule ses exigences en matière de réponses sérieuses au « racisme systémique et à la discrimination raciale » en Occident, il adopte un comportement très belliqueux de son côté. Le mois où il émit son souhait de voir l’Occident changer, le Parti communiste chinois fêtait son centième anniversaire. Au cours d’une cérémonie très planifiée qui se tint sur la place Tiananmen devant une foule constituée de dizaines de milliers de personnes, Xi Jinping déclara que l’émergence de la Chine était de l’ordre de « l’inévitabilité historique ». Il annonça que le pays ne serait plus jamais « menacé, intimidé ou soumis » par des puissances étrangères et le vocabulaire qu’il employa fut très martial. Il déclara que « toute personne qui s’y risquerait verrait sa tête fracassée contre le grand mur d’acier forgé par 1,4 milliard de Chinois ». La traduction officielle en anglais fut expurgée de ce champ lexical sanguinolent afin de tromper les médias internationaux. Mais ceci ne change pas la teneur des paroles prononcées par Xi devant des foules imposantes à Pékin98. C’est typique du double langage du Parti communiste chinois. Au cours de ma dernière visite à Tiananmen, il y a de cela une décennie, les slogans anglais y étaient pacifiques. Mais ceux qui n’étaient pas traduits étaient d’une toute autre nature. L’un d’eux proclamait notamment « Vive le socialisme ». Ils ne voulaient pas que les visiteurs internationaux sachent tout sur eux.

          Mais rien de tout ceci n’est neuf. Le Parti communiste chinois transforme simplement en armes les faiblesses occidentales comme l’avaient entrepris avant lui les régimes totalitaires et les rivaux de l’Occident. Dans la Russie soviétique de 1936, Grigori Aleksandrov et Isidor Simko réalisèrent l’un des films les plus populaires de l’époque : Cirque. Il s’agissait de l’histoire d’une femme blanche qui devait fuir sa ville à l’esprit étriqué en Amérique, chassée par les autochtones après avoir donné naissance à un bébé dont le père était noir. La femme se cachait dans un cirque et finissait par arriver dans la Russie soviétique. Alors que les Américains étaient dépeints dans le film comme étant des racistes et des bigots, le peuple soviétique était présenté sous un jour totalement différent. En fait, lorsque le secret « honteux » de l’héroïne était révélé aux spectateurs du cirque, ceux-ci se mobilisaient pour protéger ensemble le bébé. Le film se terminait alors qu’elle lui chantait une berceuse où tous les peuples soviétiques étaient présentés comme disposés à protéger son petit bébé noir que les impérialistes américains avaient rejeté. Tout le monde finissait par entrer dans la ronde, chacun tenant à tour de rôle le bébé dans ses bras, afin de rejoindre une grande parade en l’honneur du Camarade Staline.

          Pourtant, la Russie des années 1930 n’était pas moins raciste que l’Amérique. Le même constat se vérifie pour la Chine des années 2020. Néanmoins, il est très commode pour la Chine contemporaine, comme ce fut le cas pour les Soviétiques par le passé, de dépeindre les États-Unis comme racistes alors que la Chine serait vertueuse. Les motifs de Pékin sont de nos jours multiples, comme cela avait été le cas pour Moscou. Cela permet de mettre sous le boisseau leurs propres errements et détourne l’attention occidentale. Cela laisse entendre que l’Occident n’a pas la moindre légitimité morale pour agir où que ce soit et permet d’étoffer les accusations selon lesquelles l’Occident ne s’est pas seulement rendu coupable des choses que toutes les civilisations ont commises au cours de l’histoire, mais qu’il aurait toujours commis des crimes plus atroces que les autres, ce qui signifie qu’il est singulièrement disqualifié pour émettre aujourd’hui le moindre jugement moral. Or, ceci repose sur des hypothèses qui sont exactes. La première part du principe que l’Occident connaît très mal son histoire : les Occidentaux sont en effet de moins en moins bien informés sur leur véritable passé. Deuxièmement, personne en Occident ne sait réellement ce que des pays comme la Chine ont commis tout au long de leur histoire et jusqu’à nos jours.

          En d’autres termes, les attaques contre l’histoire occidentale réussissent parce qu’elles s’appuient sur une ignorance vertigineuse. Elles trouvent une résonance au sein des masses en Occident comme dans le monde extra-occidental qui souhaite étudier l’histoire à travers une grille unique. Si quelque chose de néfaste advient dans le monde, l’Occident en est forcément responsable parce qu’il n’existe aucune autre explication légitime.

          Outre cette ignorance historique, quelque chose de plus profond est ici à l’œuvre. C’est un gigantesque postulat moral. Celui-ci induit l’idée que personne dans le monde ne peut commettre le moindre mal sans que l’Occident ne l’y ait incité. Ce postulat est scandaleusement erroné.

          Lorsque Robert Mugabe arriva au pouvoir au Zimbabwe (anciennement Rhodésie) dans les années 1980, l’espérance de vie moyenne dans le pays plafonnait à 60 ans. Après sa gestion, ou plutôt son absence de gestion, qui dura un peu plus de 25 ans, l’espérance de vie au Zimbabwe avait été quasiment divisée par deux. En 2006, le Zimbabwéen moyen pouvait espérer vivre 37 ans. Pour les femmes, l’espérance de vie était tombée à 34 ans. Mugabe a amené son peuple à la catastrophe.

          Ce n’est pas un cas unique à l’échelle du globe. Il y a six décennies, l’Ouganda était un exportateur net de nourriture et était même l’un des greniers à blé de l’Afrique. Au cours des décennies qui suivirent la décolonisation, il connut les pires difficultés à nourrir ne serait-ce que sa propre population. D’autres pays comme l’Égypte ont des salaires moyens plus bas aujourd’hui que pendant la période coloniale. Et je ne parle pas de chiffres corrigés par l’inflation, mais de salaires réels.

          On peut expliquer de diverses manières des situations de ce type, qui sont récurrentes en Afrique, au Moyen-Orient et ailleurs. Les gouvernements post-coloniaux commirent en effet de graves erreurs de gestion et furent entachés par une corruption inique alors que les élites n’y étaient motivées que par l’enrichissement personnel. Elles passaient leurs années au pouvoir à siphonner la richesse de la nation pour l’envoyer sur des comptes privés en Suisse ou au Lichtenstein. D’un autre côté, il existe des pays qui ont amorcé des trajectoires prometteuses. Plus de sept décennies après son indépendance, l’Inde est aujourd’hui la démocratie la plus peuplée au monde, mais également l’une des principales économies mondiales. Certains pays ont réussi après leur indépendance. D’autres ont échoué.

          Assurément, les despotes qui ont appauvri leurs propres pays trouvent commode d’accuser l’impérialisme. Mais les seules personnes disposées à écouter ce discours se trouvent en Occident. Il s’agit des gens qui sont persuadés que l’histoire du monde se résume à la malveillance occidentale et à l’innocence extra-occidentale. Non seulement c’est une vision de l’histoire révoltante par sa partialité, mais c’est en plus une aporie si l’on se place dans une perspective historique globale. La raison en est manifeste. Afin d’émettre un jugement sur l’Occident, il est nécessaire de connaître au moins une parcelle de l’histoire des autres pays. Or, la seule chose où les peuples occidentaux sont encore davantage ignorants que sur leur propre histoire, c’est bien sur l’histoire des autres. Une telle connaissance devrait être un minimum pour se permettre de porter des jugements moraux.

          Un sondage à destination des jeunes Britanniques réalisé par Survation en 2016 détermina que 50 % d’entre eux n’avaient jamais entendu parler de Lénine tandis que 70 % d’entre eux ignoraient qui était Mao. Pour les jeunes entre 16 et 24 ans, qui avaient grandi immédiatement après la chute du Mur de Berlin, 41 % avaient une opinion plutôt favorable du socialisme tandis qu’ils n’étaient que 28 % à avoir la même opinion positive pour le capitalisme. Une raison qui expliquerait ceci est peut-être que 68 % d’entre eux n’avaient jamais entendu parler de la Révolution Russe au cours de leurs études99.

          Une ignorance encore plus crasse prévaut aux États-Unis. Un sondage de 2020 révéla que les deux-tiers des Américains entre 18 et 39 ans ne savaient même pas que 6 millions de Juifs avaient été assassinés pendant l’Holocauste. Selon cette étude, près de la moitié des Américains ayant la vingtaine ou la trentaine ne pouvaient pas nommer le moindre camp de concentration ou le moindre ghetto créé par les Nazis pendant la Seconde Guerre mondiale. Près d’un jeune Américain sur huit (12 %) déclarait qu’il n’avait pas entendu parler de l’Holocauste ou qu’il pensait ne jamais en avoir entendu parler100. Et nous parlons ici de l’événement historique qui est peut-être le plus utilisé comme référence dans les débats actuels tant sur le plan historique que politique.

          Il faut conserver de tels chiffres à l’esprit avant d’étudier l’autre manifestation de la guerre contre l’Occident : l’attaque contre l’histoire occidentale.

          Lorsque les gens prétendent que les populations ignorent l’histoire occidentale, ils oublient que la plupart des gens ignorent quasiment tout. Lorsque les accusateurs prétendent que leurs centres d’intérêt masquent de noires arrière-pensées, ils oublient que la majorité des jeunes gens en Occident n’ont pas de connaissances sérieuses sur l’un des plus grands crimes de l’histoire. Nous sommes donc à un moment aussi délicat que sinistre. Lorsqu’il s’agit de parler face à un grand vide, des gens animés de mauvaises intentions peuvent très vite marquer beaucoup de points. Ils peuvent avancer des choses que leurs auditeurs croiront spontanément et leur interdiront de remettre certaines choses en doute. Lorsqu’on parle à un ignorant, on peut – selon sa propre orientation idéologique – réécrire complètement l’histoire de l’Occident, en la détachant de tout contexte qui permettrait de lui donner un sens. Tout ceci non dans l’espoir de convaincre les peuples de l’Occident qu’ils n’ont jamais été meilleurs que les autres, ni même leurs égaux, mais bien dans celui de les convaincre qu’ils ont été d’une cruauté sans pareille et donc bien pire que les autres. Il s’agit de présenter l’histoire de l’Occident comme particulièrement infâme.

          Voici la principale raison pour laquelle, en l’espace de quelques générations, l’histoire de l’Occident a pu être réécrite. Cette réécriture visait à convaincre les peuples occidentaux que leur histoire n’avait rien de glorieux et qu’elle était même d’une indignité inqualifiable. Les révisionnistes antioccidentaux ont tenu le haut du pavé au cours des dernières années. Il est grand temps de soumettre également leurs thèses au révisionnisme.
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        Histoire
      

      
        À l’occasion de son discours raciste à Yale en 2021, la Dr. Aruna Khilanani proféra des assertions sidérantes. Au cours d’une entrevue qu’elle accorda au même moment, elle enfonça le clou. Voici l’une des choses qu’elle déclara à Katie Herzog :

        AK : Les gens de couleur, comme moi, souffrent d’être rangés dans des cases partout dans le monde, sur le plan psychologique et aussi à cause de ce que cela entraîne : la violence. Quant aux Blancs, ils souffrent de problèmes qui résident dans leur esprit. Ils souffrent de faire confiance, ils souffrent d’être intimes avec des personnes, ils souffrent à cause de la proximité, de la honte, de la culpabilité, de la méfiance. Ils souffrent avec leurs esprits. Ne vous méprenez pas, les personnes de couleur sont aussi nevrotiques et ont également des hauts et des bas. Mais il y a un aspect à mon avis fondamentalement différent dans la souffrance blanche et je crois qu’il faut en trouver la source dans leur propre esprit.

        KT : Quelle en serait la cause, selon vous ?

        AK : Je pense que c’est le colonialisme. Cette histoire. Si vous vous mentez autant, cela va finir par entraîner des conséquences sur votre esprit. Ce n’est pas possible autrement.1

        
          C’est peut-être une manière extrême de le dire. Mais il apparaît clairement que dans l’ensemble de l’histoire humaine, les Blancs ont été particulièrement cruels.
        

        Au cours des dernières années, prétendre que les Blancs ont été rendus fous par leur histoire est devenu un lieu commun. C’est une stratégie intelligente de la part des détracteurs de l’Occident. Cela démontre effectivement un besoin de subvertir ce que ces derniers perçoivent comme conventionnel dans les enseignements historiques contemporains du monde occidental. Les antiracistes radicaux ont une vision assez extraordinaire de ce qui est enseigné dans les écoles d’Occident. Ils croient que l’on y enseigne une propagande nationaliste et un patriotisme aveugle. Ils considèrent que nous avons obstinément dissimulé les parts sombres de notre passé au cours des dernières décennies. Tout cela est bien sûr très éloigné de la vérité.

        Par exemple, les militants antiracistes au Royaume-Uni passent leur temps à rappeler que les écoliers britanniques ignorent l’héritage de l’Empire. C’est manifestement faux et facile à prouver. Le programme national en Angleterre et au Pays de Galles impose de l’enseigner aux élèves des écoles primaires et secondaires. L’étude de l’Empire britannique est obligatoire. La question de l’indépendance indienne et celle du commerce transatlantique sont optionnelles. Certaines critiques affirment que le fait que ces questions ne soient pas obligatoires signifie qu’elles sont considérées comme secondaires ou sont « masquées », ce qui n’a aucun sens. D’autres portions de l’histoire qui ne sont pas obligatoires dans les écoles anglaises incluent la Magna Carta, la Guerre des Roses, les Lumières et les deux Guerres Mondiales. En réalité, les écoliers britanniques ont bien plus de connaissances sur l’histoire de l’Empire que sur celle de l’année 1066. Et lorsqu’ils doivent choisir quelle personnalité historique ils doivent étudier, ils ont un panel qui comprend notamment Mary Seacole ou Rosa Parks.

        Il en va de même en Amérique. On prétend sans cesse que les Américains ignorent l’histoire de l’esclavage. J’ai étudié l’ensemble des examens avancés (Advances Placement) utilisés dans les écoles américaines aux États-Unis durant les dernières années. Dans ces examens, les questionnements autour de l’esclavage, du colonialisme, de la race et d’autres questions qui y sont liées constituent à peu près la moitié de l’ensemble des sujets. Sur 48 questions à l’examen AP de 2021, 8 portaient uniquement sur des questions raciales tandis que 4 y étaient liées et que 4 autres abordaient des questions économiques à travers un prisme que toute personne qui comprend la critique marxiste du capitalisme pourra facilement identifier. Les questions abordaient l’ensemble des problèmes liés à la race dans l’histoire américaine, de l’arrivée des colons jusqu’à la reconstruction, le mouvement des droits civiques et les conséquences du racisme à l’époque contemporaine.

        En dépit du fait que les élèves en Occident ingurgitent matin, midi et soir une potion leur rappelant les péchés de leurs ancêtres, un autre récit se déploie ici. Il prétend – en dépit de l’absence manifeste de preuves – que la totalité de notre histoire cherche à magnifier le rôle des Blancs et à faire oublier les autres. Par conséquent, toute personne qui serait éprise de justice aurait un devoir sacré de remettre en cause un tel récit. Ainsi donc, les réalités de la race dans l’Occident moderne sont distordues, si bien que la réalité de la manière dont notre histoire est actuellement enseignée et la manière dont elle s’est effectivement déroulée subissent une déformation majeure. Les efforts réalisés pour aller toujours plus loin ne peuvent que forcer l’admiration tant ils sont la marque d’une obstination impavide.

        
          « Recadrer » notre histoire

          À maintes reprises, on tenta de réécrire l’histoire de l’Occident au cours des dernières années. Mais rares furent celles qui eurent autant d’ampleur et reçurent autant d’écho que le projet lancé par le New York Times en août 2019. « Le projet 1619 » aurait pu être lancé par de nombreuses institutions (comme les universités), mais qu’il soit lancé par un journal – en outre encore considéré de temps en temps comme un journal de référence – est inhabituel. En effet, il ne s’agissait pas d’un reportage. Ce fut une tentative de recadrer et de réécrire l’histoire fondatrice de l’Amérique. Cette accusation ne fut pas émise par les contempteurs du projet. Ces objectifs furent plastronnés par les fondateurs du projet eux-mêmes.

          Le projet fut lancé dans une édition spéciale de 100 pages du Sunday magazine. Dans son introduction (qui lui valut par la suite le Prix Pulitzer), Nikole Hanna-Jones prétendit avec un certain toupet que la date de l’arrivée des premiers esclaves sur le continent devrait être considérée comme la véritable date de la fondation de l’Amérique. Voici ce que disait cette introduction :

          
            « Le projet de 1619 est une initiative très importante lancée par le New York Times en référence au 400e anniversaire de la naissance de l’esclavagisme américain. Il vise à recadrer l’histoire du pays, en fixant à 1619 la date de notre véritable fondation et en mettant les conséquences de l’esclavage et l’apport des Noirs américains au centre même de notre récit national ».

          

          Hannah-Jones, qui est un reporter et pas une historienne, prétendit à moultes reprises que 1619 « était notre véritable date fondatrice ». En janvier 2020, elle déclara devant un auditoire à Anna Arbor que notre date fondatrice réelle était « 1619 et pas 1776 ».2 Dans une conversation avec Jake Silverstein (éditeur en chef du NYT Magazine), deux mois après le lancement du projet, celui-ci indiqua « Nous avons proposé l’idée pour montrer que par bien des aspects, si vous considérez que 1619 est la date fondatrice du pays, à la place de 1776, cela change notre perception des choses et nous en appelons à un recadrement de l’histoire américaine comme pour faire passer la focale sur un autre point. »3 Une telle déclaration suscita de nombreuses controverses et des choses étranges survinrent.

          Un an après le lancement du projet, Hannah-Jones elle-même dit qu’elle n’avait jamais dit ce qu’elle avait dit depuis le lancement du projet. « Le Projet 1619 ne veut pas dire que 1619 est la véritable date de notre fondation », affirma-t-elle. Bien qu’on puisse noter que sa bannière twitter arborait toujours un 1776 rayé remplacé par un fier 1619. Elle souligna toutefois que les gens qui avaient évoqué ces objectifs avaient « raison ».4

          Mais les faits étaient têtus. Ou bien l’avaient été. À mesure que la controverse allait en s’amplifiant, le NYT modifia constamment les pages internet accusées afin que ces affirmations à l’emporte-pièce n’y figurent plus. Les mots « comprendre 1619 comme notre véritable date fondatrice » furent rapidement effacés. Après avoir effectué ce rapide toilettage, les éditeurs du journal prétendirent qu’ils n’avaient jamais dit les mots qu’ils avaient dit ou bien que s’ils avaient employé ces mots, cela avait été dans un contexte où ils auraient eu une signification différente de celle qui leur est couramment attribuée. Jake Silverstein, par exemple, écrivit que ce que le projet tentait d’expliquer était une « idée plutôt complexe » et que lorsqu’il avait annoncé que 1619 était la véritable date fondatrice de l’Amérique, il avait eu avant tout la volonté d’employer une « métaphore ». Dans un acte généreux d’autosatisfaction, il nota que certaines voix critiques avaient dit que cette métaphore de son cru offrait « une vision plus claire » de l’histoire américaine que celles qui avaient prévalu par le passé.5

          Silverstein fit encore un peu de rétropédalage. Dans son discours introductif publié en août 2019, il écrivit ainsi :

          
            « 1619 n’est pas une année que la plupart des Américains considèrent comme une date importante dans l’histoire de notre pays. Ceux qui le font sont une fraction bien plus petite que ceux qui vous expliquent que 1776 est l’année de la naissance de notre nation. Mais qu’adviendrait-il donc si nous vous disions que ce fait qui est enseigné dans nos écoles et qui est célébré de manière unanime le 4 juillet est faux et que la véritable naissance de notre pays, le moment où sa définition par rapport au monde et ses contradictions apparurent au grand jour, fut bien la fin août 1619 » ?

          

          Bientôt, la version en ligne de ces propos fut également réduite au silence. Notamment, les mots selon lesquels « ce fait qui est enseigné dans nos écoles et qui est célébré de manière universelle chaque 4 juillet, est faux » furent effacés. Peut-être Silverstein se demanda-t-il pendant un moment si c’était une simple métaphore de plus. Il utilisa donc ici un autre stratagème qui consistait à prétendre que les changements dans le texte étaient mineurs au point d’en être insignifiants.6

          En réalité, il est difficile d’imaginer quelque chose qui pourrait être plus matériel que la question de savoir quand un pays – et notamment le pays le plus puissant de la terre – fut fondé. Les éditeurs au NYT auraient dû s’attendre à ce que le moindre élément du projet 1619 sort violemment discuté, dans la mesure où ce projet était bien plus qu’un recadrage ou une réécriture. Le projet visait délibérément à surévaluer dans l’histoire américaine un point mineur. Le changement de date fondatrice aspirait seulement à prouver que tout ce que l’Amérique avait réalisé d’exceptionnel, y compris sa puissance économique, sa puissance industrielle et son système démocratique, avait eu pour fondement l’esclavagisme. Il s’agissait de formaliser l’idée que les États-Unis avaient été fondés sur un péché originel. Désormais, le récit d’héroïsme et de gloire allait être transformé en récit d’oppression et de honte. Peut-être que l’auteur de ce projet ne s’était pas attendu à ce qu’il attire autant d’attention ou peut-être avait-il été incapable d’imaginer qu’il réussirait à dominer le débat public national de manière aussi rapide. Ce fut pourtant ce qui advint.

          L’histoire de l’Amérique a été l’histoire d’un bond vers la liberté, mené par des hommes remarquables au fil des époques. Désormais, tout ceci était remplacé par une histoire qui enracinait l’histoire américaine dans un crime qui ne pourrait manifestement jamais être pardonné. Si les auteurs pensaient qu’ils ne rencontreraient pas la moindre résistance, ils se trompaient lourdement. Aux vues de l’audace de leur entreprise, ils auraient dû être plus prudents dans leurs affirmations. En effet, leur stratagème était tellement transparent qu’il ne masquait même pas ses objectifs politiques. Une étude historique des aspects très problématiques de l’histoire américaine pourrait être tout à fait légitime. Il s’agirait de comprendre des phénomènes très complexes et les individus non pas à travers le prisme d’une simple phrase ou d’une simple action, mais à l’aune de tout ce qu’ils auraient accompli au cours de leurs vies. Ceci prendrait en compte le contexte de l’époque, les événements se déroulant dans les autres pays ainsi que les autres cultures à la même époque, et bien plus encore.

          Hannah-Jones et ses collègues ne désiraient manifestement pas faire cela et auraient été incapables de remplir ce rôle si cela avait été leur ambition. Par exemple, dans son essai d’introduction, Hannah-Jones affirmait que l’une des principales raisons pour laquelle les colonisateurs aspiraient à l’indépendance vis-à-vis de l’Angleterre était « leur volonté de protéger l’institution de l’esclavage ». Elle cite deux pièces à charge (de 1772 et 1775) pour justifier son propos. Le premier élément était l’affaire Somerset vs Stewart. Mais il est assez étonnant de prétendre qu’une affaire légale britannique qui n’entraîna aucune conséquence en Amérique pût devenir l’une des principales raisons de l’indépendance américaine. Procéder ainsi partait du principe que les motifs en faveur de l’indépendance cités dans la Déclaration d’Indépendance sont dérisoires. Jusqu’à maintenant, les aspirations liées à l’Indépendance fournies par ce document avaient été considérées comme sérieuses. Ce n’était pas le cas pour le projet 1619, si bien que son noyau dur entreprit d’ignorer consciencieusement les sources historiques pour scruter avec attention le moindre détail afin de déceler un indice en faveur d’une théorie forgée en amont.

          L’article du sociologue Matthew Desmond, dans les textes introduisant le projet du NYT, était encore pire. Peut-être était-il inévitable de voir un sociologue comme Desmond développer une vision de l’histoire marquée d’autant d’erreurs historiques. Mais il était encore plus attendu de le voir attaquer le capitalisme. Comme le gros titre le martelait : « Afin de comprendre la brutalité du capitalisme américain, il faut commencer par la Plantation ».7 Le travail qui s’ensuivait s’employait de manière bien pataude à rejeter le capitalisme avec l’eau du bain en prétendant que ce système plonge ses racines dans l’esclavage. Par exemple, Desmond tentait d’établir une connexion forte entre les entreprises modernes et les plantations esclavagistes. Voici comment.

          Tout dans les entreprises modernes, selon lui, est « suivi, enregistré et analysé, via des systèmes de rapport verticaux, des archives à double entrée et une quantification précise. » Selon Desmond, « une bonne partie des techniques qui sont pour nous désormais conventionnelles furent élaborées par et pour les grandes plantations ». Si nous tenions à rester poli, nous pourrions dire que c’est par son ignorance que cet argument brille. Desmond ne nous apporte pas la moindre preuve qui indiquerait que les plantations sont bien les lieux où ces techniques virent le jour pour une bonne et simple raison : il n’en existe aucune. Si l’anticapitaliste recruté par le NYT avait disposé de la moindre lumière historique plus large et si sa position anticapitaliste avait été un peu moins dogmatique, il aurait peut-être remarqué quelque chose d’autre. En effet, bien des entreprises couronnées de succès au fil de l’histoire partagent les caractéristiques énoncées par le sociologue.

          Après tout, peut-être qu’un système où tout est « suivi, enregistré et analysé » est susceptible de bien mieux fonctionner qu’un système où les choses sont (par exemple) « perdues, ignorées et oubliées ».

          Mais Desmond continuait sur sa lancée, développant sa diatribe anticapitaliste : « Lorsqu’un gestionnaire de rang intermédiaire passe son après-midi à remplir les lignes et les colonnes d’un fichier Excel, il s’agit de procédures entrepreneuriales récurrentes dont les origines remontent aux camps de main d’œuvre servile ». Une telle connexion est, au mieux, très, lointaine et très sinueuse. En effet, l’honnêteté imposerait de dire que le gestionnaire de rang intermédiaire se livre à quelque chose que les comptables soigneux ont pratiqué tout au long de l’histoire, dès l’Égypte pharaonique et les Sumériens en Mésopotamie (peuples qui n’étaient dans les deux cas pas blancs). Cet auteur du projet 1619 tentait à l’occasion de convoquer quelqu’un susceptible d’étayer ses allégations. La seule personne qu’il parvint à mobiliser est une certaine Caitlin Rosenthal, ayant rédigé un livre en 2018 sur la question de l’esclavage. Desmond la cita pour défendre sa thèse mais en oublia de rappeler que l’avocat qu’il s’était choisi disait « Je n’ai pas trouvé une ligne directe le long de laquelle les feuilles de papier des détenteurs d’esclaves se transformaient en Microsoft Excel ».8 En d’autres termes, Desmond invoquait une source qui disait le contraire de ce qu’il avançait pour justifier son propos. Dans d’autres passages, il interprétait mal ses sources, citait en se trompant des statistiques et oubliait de prendre en compte un fait pourtant central : le système de plantation ne fut pas un système capitaliste. C’était un système féodal.9 Mais les gens qui haïssent l’Occident détestent systématiquement le capitalisme occidental et sont disposés à louer ou à fermer les yeux devant les limites de n’importe quel autre système économique tant qu’ils peuvent décrire le capitalisme de libre marché sous les traits les plus sombres, comme une autre branche du colonialisme occidental et de son oppression.

          Il apparaît que la mission de Desmond était simple. Il s’agissait de vilipender le système capitaliste. Hannah-Jones et le NYT désiraient présenter le moindre aspect de la vie américaine comme découlant du péché originel de l’esclavage et Matthew Desmond fut tout simplement employé pour liquider le capitalisme. Mais tout le reste dans le projet était aussi peu convaincant et mal informé. Selon Hannah-Jones, l’Amérique n’était même pas une démocratie « tant que les Noirs américains ne l’auront pas transformé ».10 Voici une allégation que l’on pourrait émettre au cours d’un meeting, mais on devrait normalement en être dispensé dans un projet historique, même s’il s’agit d’un projet pratiquant le révisionnisme historique et publié par un journal.

          Naturellement, de véritables historiens des domaines concernés en eurent assez. Un grand nombre d’universitaires de premier plan en matière d’histoire américaine (Sean Wilentz, James McPherson, Gordon Wood, Victoria Bynum et James Oakes) écrivirent au New York Times pour s’opposer au projet. Tout en saluant les efforts pour se plonger dans l’histoire, ils déplorèrent que « sur des questions vérifiables », qui « ne peuvent pas être décrites comme des interprétations ou des cadrages » le projet avait desservi profondément la cause de l’histoire. Les historiens ajoutèrent que le projet 1619 reflétait « le remplacement de toute compréhension historique par de l’idéologie ».11

          De tous les bords politiques, les amendements au Projet 1619 commencèrent à arriver. Dans un entretien avec un site web socialiste, James Oakes, de l’université de la ville de New York, se lança dans une critique intéressante du point de vue de la Gauche politique. Pour lui, le pire élément de la propagande du Projet était sa propension à conduire à la paralysie politique. « Cela a toujours été ainsi. Dans ce cas, nous ne pouvons rien faire pour nous en sortir. C’est dans l’ADN, vous n’y pouvez rien. Qu’allez-vous faire ? Modifier votre ADN ? »12

          Tout comme les objections morales, les erreurs et les résumés malhonnêtes constituant le Projet 1619 se multipliaient. Mais le NYT ne voulut pas en démordre. Trop d’argent avait été investi. Le journal de référence avait décidé qu’il allait changer les références, que cela plaise aux historiens ou non mais surtout que cela corresponde aux faits ou pas.

          Il ne s’agissait ni de journalisme ni d’histoire mais bien d’une campagne politique.

          Incapable de répondre à la moindre critique quant aux erreurs historiques fondamentales du projet, Hannah-Jones battit en retraite de deux manières. La première consista à se lâcher. Sur Twitter, elle se moqua des « historiens blancs » et commenta par un « LOL » l’idée selon laquelle ils auraient produit de « l’histoire réellement objective ». Lorsque quelqu’un décrivit McPherson comme un historien « éminent », de la Guerre Civile, elle rétorqua : « Qui le considère ainsi ? Certainement pas moi ».13 Ensuite, elle opta pour la manœuvre « offensée ». Elle se plaignit de n’avoir été contactée par aucun des universitaires en privé et prétendit que si cela avait été le cas, elle aurait pris leurs « inquiétudes très au sérieux ». Elle ajouta qu’il y aurait plutôt eu « une forme de campagne » pour pousser des gens « à signer une lettre qui tentait de discréditer le projet dans sa totalité sans avoir eu la moindre conversation au préalable. »14 Selon cette logique, évidemment, nous pourrions dire que l’ensemble des Américains devraient se sentir blessés dans la mesure où Nikole Hannah-Jones avait réécrit jusqu’à la date de naissance de leur pays et tentait de réécrire l’ensemble de l’histoire du pays sans les avoir contactés en amont, notamment ceux qui savaient de quoi ils parlaient.

          Mais pour le projet 1619, le plus intéressant survint lorsqu’il passa de l’imprimé aux rues. En juin 2020, lorsque des émeutes et des manifestations éclatèrent à la suite de la mort de George Floyd, le New York Post publia un éditorial intitulé « l’Amérique brûle ». Il y décrivait la manière dont les émeutiers avaient déjà mis le feu à des commissariats de police et des restaurants, avaient attaqué des commerces à travers le pays et s’en prenaient désormais à des statues, notamment à celles de Washington, l’une d’entre elles ayant été arrachée dans l’Oregon. « Appelez les émeutes 1619 » écrivit l’auteur.15 Hannah-Jones le remarqua et accepta le compliment via les médias sociaux. Appeler ces émeutes 1619 ? « Cela serait un honneur » dit-elle alors que le pays était en train de brûler. « Merci ».16

        

        
          Les émeutes 1619

          Tout comme il est étonnant de voir des idées obscures déborder du monde universitaire, il est surprenant de noter à quel point des idées montées en épingle par les médias peuvent vite avoir un impact dans la rue. Au moment où le Projet 1619 fut mis sur le devant de la scène, l’Amérique était assurément mûre pour subir un redressement par la main de tous ceux qui étaient opposés aux motivations qui avaient présidé à la fondation du pays. En 2020, une étude révéla que cette année-là 70 % des « libéraux » autoproclamés désiraient réécrire la Constitution américaine afin que la nouvelle « puisse refléter davantage notre diversité en tant que peuple ».17 Les éléments les plus basiques de l’histoire américaine qui avaient toujours fait l’objet d’un consensus entre la Droite et la Gauche pour des générations d’Américains issus de toutes classes sociales et de toutes origines devinrent du jour au lendemain des pommes de discorde fondamentales. La fièvre pour abattre des statues qui se répandit à partir de l’été 2020 le montra de manière claire et viscérale plus que tout autre événement. En quelques jours, ce mouvement passa des personnalités controversées de l’histoire américaine à n’importe quelle personnalité de premier plan, n’épargnant même pas les pères fondateurs.

          Cela commença par les confédérés. Les jours qui suivirent la mort de George Floyd, la ville de Birmingham en Alabama retira un monument confédéré qui avait été érigé 115 ans plus tôt. À Alexandrie, en Virginie, les autorités retirèrent la statue Appomattox qui avait été commandée par les Filles Unies de la Confédération en 1889. À travers tout le pays, des actions similaires eurent lieu. L’Université d’Alabama annonça qu’elle ôterait plusieurs plaques consacrées à la mémoire des soldats confédérés qui y avaient étudié. Quant à Jacksonville, en Floride, une statue confédérée commémorant l’infanterie légère de Jacksonville fut détruite par plusieurs grues qui arrivèrent au petit matin et l’arrachèrent. Il y eut peu d’objections. Rares étaient les personnes qui voulaient défendre le maintien de ces statues confédérées. Elles étaient encore plus rares au lendemain de ce meurtre atroce et apparemment raciste. Mais les autorités et les foules qui s’étaient fait la main sur les statues confédérées se rendirent compte que le mouvement iconoclaste était difficile à arrêter une fois qu’il était lancé.

          Les statues de Christophe Colomb devinrent bientôt l’objet d’un grand ressentiment. Ce n’était cependant pas la première fois que le célèbre explorateur se trouvait dans la ligne de mire des militants antioccidentaux. Pendant les années 1990 et 2000, il y avait eu des éruptions de sentiment anti-Colomb en Amérique. Mais tout ceci prit de l’ampleur en 2020, des statues de Colomb furent prises d’assaut et abattues dans l’ensemble du pays. Pendant la grande rage iconoclaste de cette année, on vit des statues de Colomb abattues par des foules forcenées ou retirées de manière préventive, à Chicago, Pittsburgh, Boston, dans le Minnesota, en Virginie et dans une douzaines de villes à travers les États-Unis.

          Les jours passèrent tandis que les foules cherchaient de nouvelles victimes, quitte à se rapprocher chaque jour davantage des personnages sacrés de l’histoire américaine. Un mois après la mort de George Floyd, une foule dans la ville de Portland abattit une statue de George Washington et y inscrivit les mots « Tu es en terre autochtone » et « Colon génocidaire ». Ils y ajoutèrent les lettres « BLM » ainsi que la date « 1619 ». À cette occasion, la foule mit également le feu à la tête de la statue, après l’avoir drapée d’un drapeau américain. À la même époque, une foule renversa la statue de Thomas Jefferson à côté d’un lycée éponyme et la barra des mots « détenteur d’esclaves » tout en inscrivant à côté le nom de George Floyd.

          Bientôt, ce fut à nouveau au tour de George Washington, quand l’une de ses statues fut recouverte de peinture rouge avant d’être détruite dans le centre-ville de Los Angeles. À San Francisco, ce fut Ulysses S. Grant qui fit les frais du ressentiment de la foule quand elle attaqua le monument du président dont les armées unionistes avaient remporté la victoire sur celles de la Confédération. L’ensemble de l’histoire américaine semblait dans le collimateur de cette frénésie iconoclaste. La statue du missionnaire espagnol Junipero Serra fut déboulonnée à Los Angeles tout comme celle de Francis Scott Key, le compositeur de la bannière étoilée.

          La destruction fut tellement systématique dans certaines villes que les autorités s’empressèrent de retirer les statues pour essayer de devancer les foules. Après des assauts contre des statues d’Abraham Lincoln dans certains endroits du pays, les autorités de Boston annoncèrent qu’elles démantèleraient et retireraient leur statue d’Abraham Lincoln et d’un esclave libéré qui surplombait Park Square. Pendant ce temps, à l’université Hofstra à New York, les autorités universitaires déplaçaient la statue de Thomas Jefferson pour répondre à la campagne « Jefferson doit partir ». En 2018, les autorités universitaires avaient rejeté les appels estudiantins à faire partir Jefferson. Mais un mois à peine après la mort de George Floyd, les autorités avaient changé d’avis.

          L’une des étudiantes qui avait lancé la campagne pour retirer Jefferson déclara que cette opération et le déplacement de la statue à un autre endroit ne suffisait pas mais que cela permettrait au moins d’éviter à ses parents de passer « des nuits blanches à s’inquiéter pour leur fille aînée en craignant qu’elle soit lynchée par des groupes suprématistes blancs confortés par la décision de Hofstra de ne pas retirer la sculpture ».18

          L’histoire américaine semblait sur le point d’être effacée. Les statues des Confédérés tombaient comme des mouches, mais celles des chefs de l’Union leur emboîtaient le pas. Les gens qui avaient possédé des esclaves tombaient sous les coups de la vindicte, mais ceux qui n’en avaient jamais possédé les suivaient de près. Les statues des partisans de l’esclavage étaient démantelées mais celles de personnalités comme George Washington, qui s’opposa à l’esclavage et libéra ses esclaves, ne furent pas épargnées. Les fondateurs n’étaient pas les seuls visés. Toutes les personnalités postérieures étaient traitées de la même manière. À Princeton, l’école Woodrow Wilson des Affaires Publiques et Internationales annonça qu’elle retirait la référence à Woodrow Wilson de son nom. Jusqu’alors, Wilson avait été surtout rendu célèbre pour son plan de paix en Europe après la Première Guerre mondiale et pour avoir été le principal artisan de la création d’une Société des Nations. Mais désormais, comme tout le monde, il était accusé d’avoir nourri des « pensées racistes », si bien que l’université où il avait étudié et qu’il avait dirigée, avait décidé de ne plus employer son nom. La mort de George Floyd avait fourni un prétexte pour accélérer une réflexion consultative qui avait duré des années.

          Une nouvelle manière de penser et de regarder l’Amérique avait bouleversé le pays. Le Président Trump avait alors tenté, dans un discours prononcé au Mount Rushmore, de réinstaurer le récit américain, mais ce fut peine perdue. D’une certaine manière, ce qui avait été le plus frappant dans le discours du Président Trump n’était pas ce qu’il disait, alors qu’il brossait les faits d’armes de Washington, Jefferson, Lincoln et de Theodore Roosevelt dont les visages le surplombaient. Le plus marquant fut le correspondant de CNN lorsqu’il prit l’antenne avant le discours. Voici la manière dont Leyla Santiago décrivit les événements à venir : « Pour débuter le week-end de l’Indépendance, le Président Trump se rendra au Mont Rushmore où il se tiendra devant un monument à la gloire de deux propriétaires d’esclaves sur un territoire arraché aux Amérindiens ». Elle continua en annonçant qu’on s’attendait à ce que le Président continue dans ses discours à « balafrer l’histoire de notre pays ». Santiago ne semblait pas réaliser que ses propres paroles étaient au moins aussi violentes que tout ce que le Président Trump pourrait bien dire.

          Il y a encore quelques années, il aurait été inconcevable de voir un présentateur d’une des principales chaînes d’information tenir un langage aussi révisionniste et radical sur l’histoire américaine. Si le Mont Rushmore avait été « volé », qu’en était-il du reste du pays ? Avant l’époque moderne, l’ensemble de l’histoire de notre espèce se limitait à des préoccupations de conquête et d’annexion. Un groupe de peuples autochtones était remplacé par d’autres groupes issus d’autres peuples. Quelqu’un venu de l’extérieur du continent américain « découvrirait » toujours l’Amérique.

          Qu’est-ce que Colomb et les Européens qui le suivirent auraient dû faire après avoir établi leur découverte ? Auraient-ils dû retourner chez eux et déclarer qu’il n’y avait rien à voir ? Auraient-ils dû garder leur découverte pour eux ou bien déclarer que l’Amérique n’avait pas le moindre potentiel ? La conclusion inéluctable d’un tel discours était qu’il aurait mieux valu que Colomb ne découvrît point l’Amérique. Ou bien qu’il aurait été préférable qu’elle fût découverte et colonisée par une meilleure civilisation. Comme les Chinois ou les Japonais. Mais de telles réflexions sont anhistoriques. À ce stade, elles sont même complètement autodestructrices. En effet, si la terre où vous vous trouvez a été volée, que les Pères Fondateurs sont de simples « détenteurs d’esclaves », que la Constitution doit être réécrite et qu’aucun grand homme de votre histoire ne mérite le moindre respect, alors qu’est-ce qui pourrait bien assurer la cohérence de ce grand projet nommé Amérique qui existe déjà depuis un quart de millénaire ?

        

        
          Rien de tout ceci n’est neuf

          Dans une telle période d’iconoclasme, on pourrait croire que le moment antioccidental actuel est sorti de nulle part. En fait, il a fermenté depuis des décennies. Notamment depuis la période post-coloniale, alors que les puissances européennes étaient en repli et que l’Amérique se débattait avec la difficulté de devenir une superpuissance sans acquérir un empire.

          La période post-coloniale entraîna plusieurs évolutions. En certains endroits, le retrait se fit sans heurts alors qu’en d’autres lieux, il produisit des vides qui consumèrent tout ce qui se trouvait à proximité. Mais dans les deux cas, alors que l’Occident se repliait, l’antioccidentalisme avançait ses pions. Un rééquilibrage devait avoir lieu. Mais en un battement de paupière, ce rééquilibrage devint excessif. Des gens dans les anciennes colonies qui voyaient d’un œil positif certains aspects de l’œuvre coloniale et cherchaient à les préserver devinrent brutalement des parias. Le retour du balancier se fit même sentir en Occident. Alors que de nombreuses personnes avaient pensé que l’Occident ne pouvait pas se tromper, on entra dans une ère où il devint dangereux de prétendre que l’Occident eût la moindre action positive à porter à son crédit.

          Cela ne surprendra personne de constater que ceci fut attisé et encouragé par des intellectuels, notamment par ceux qui, bien qu’ils ne voulussent pas eux-mêmes verser la moindre goutte de sang, semblaient disposés à répandre celui des autres.

          L’une de ces personnalités fut Jean-Paul Sartre, qui écrivit en 1963 la préface d’un ouvrage posthume de l’anticolonialiste né à la Martinique Frantz Fanon. Dès la première page, Sartre se gaussa des puissances occidentales et de leurs tentatives de forger une élite autochtone dans les pays qu’ils avaient jadis dirigés. Sartre prétendit que l’Occident avait imbibé ces gens des « principes de la culture occidentale », et notamment « des mots gluants qui restent accrochés aux dents », ce qui avait fait que les autochtones étaient revenus chez eux « blanchis ». De telles personnes étaient devenues des « mensonges sur patte », pour Sartre.19

          Selon le philosophe parisien, Fanon proposait une alternative : « le socialisme révolutionnaire intact et partout ».

          C’est pourquoi Sartre faisait remarquer à raison que Fanon se « méfiait de la culture occidentale ». Et ceci était admirable aux yeux de Sartre. En effet, il prétendait que « la seule véritable culture est celle de la révolution ».20

          Sartre parle des gens « qui sont trop occidentalisés » et ont absorbé « la sorcellerie » de la culture occidentale.21 Il semble jouir du conflit qui se dessine. « Par le passé, nous avons fait l’histoire », poursuit-il, « et maintenant elle est faite à partir de nous. Le rapport de forces a été inversé ; la décolonisation a commencé ; tous les soldats que nous avons engagés ne pourront qu’en retarder l’avènement. »22

          L’homme que préfaçait Sartre était également revanchard. Fanon, qui était une personnalité de premier plan à cette époque et qui est encore très souvent cité par des auteurs anticolonialistes, déclarait que lorsque « l’autochtone » entend parler de la culture occidentale, « il sort son couteau » et « se moque des valeurs occidentales ». Il écrivit notamment qu’« au cours de la période de décolonisation, les masses colonisées se riaient de ces valeurs, les agonisaient d’insultes et les vomissaient. »23 Lire Fanon à l’heure actuelle permet de voir à quel point les déclarations auxquelles il se livrait au cours des années 1960 ont été utilisées dans les décennies qui suivirent. Ainsi, Fanon écrivit que « la richesse des pays impériaux est également notre richesse… L’Europe est littéralement une création du Tiers-Monde ». Selon Fanon, les ports de Bordeaux et de Liverpool doivent leur renom uniquement au trafic d’esclaves, si bien que « lorsque nous entendons un chef d’État européen déclarer la main sur le cœur qu’il doit venir pour aider les pauvres peuples sous-développés, nous ne tremblons pas de gratitude. Au contraire, nous nous disons : « C’est une juste réparation qui nous sera réglée ». Pour les gens des pays sous-développés, de tels paiements seraient « un dû ». Les « puissances capitalistes… doivent payer ».24

          De la même manière, en reprenant ces argumentaires familiers, Fanon condamna la bourgeoisie occidentale comme « fondamentalement raciste ».25 Néanmoins, il redoutait la puissance des idées exportées par l’Occident. À cause de l’importation de films occidentaux, de littérature et d’autres substrats culturels, il s’inquiétait de « voir que le jeune Africain est à la merci des différents assauts qui sont lancés contre lui par la nature même de la culture occidentale. »26 Fanon ne savait pas comment lutter contre ceci, si ce n’est en disant aux gens de ne pas imiter l’Europe mais plutôt de créer « l’homme total » que l’Europe « a été incapable de faire naître de manière triomphale ». Dans sa conclusion galvanisante, il affirmait que « deux siècles plus tôt, une ancienne colonie européenne décida de rattraper l’Europe. Elle réussit si bien dans son entreprise que les États-Unis d’Amérique sont devenus « un monstre où les ferments de maladie, d’inhumanité de l’Europe ont pris une dimension effrayante ».27

          Plusieurs choses sont intéressantes ici. Notamment le fait que Fanon, comme bien d’autres écrivains post-coloniaux qui gagnèrent leur renommée en Occident, ne souhaitait pas réellement réinstaurer les cultures des pays non occidentaux dont il prétendait se soucier. Il ne souhaitait pas non plus ramener les nations africaines à l’ère des coutumes tribales et des autres traditions indigènes précoloniales. Ce qu’il voulait, c’est analyser ces cultures à travers le prisme marxiste afin de les « sauver » en appliquant sur elles l’idéologie marxiste. Naturellement, c’est une démarche perverse. En effet, Marx était un penseur occidental qui n’avait quasiment pas le moindre savoir – et encore moins d’expérience – concernant les cultures et sociétés non occidentales. L’une des plus grandes ironies des discours des penseurs post-coloniaux est bien de les voir emprunter les voies ouvertes par Fanon. Désireux de se débarrasser de l’héritage du colonialisme occidental, ils trouvent une réponse dans le marxisme occidental.

          D’autres arguments trouvés chez Fanon furent popularisés en Occident durant les décennies qui suivirent. On retrouve ainsi l’idée que l’Occident serait particulièrement avide, et que sur ce point il différerait grandement des autres cultures. On retrouve aussi l’argument selon lequel l’Occident n’aurait pas de vertu, même s’il est étonnamment et dangereusement séduisant. Et enfin il y a cette obsession de la vengeance qui serait légitime et qui exigerait que l’Occident paye pour ce qu’il a fait. Il est finalement assez sidérant que la rage contre les puissances impériales du XIXe siècle ne s’arrête pas aux puissances impériales du XIXe siècle mais touche également des pays qui n’ont jamais eu d’empire, comme l’Amérique. Il y a ici une vérité intéressante. Il peut y avoir beaucoup de raisons pour critiquer les puissances européennes pour les empires qu’elles ont possédés. Mais si ceci est considéré comme un péché fondateur et que les pays occidentaux qui n’ont jamais eu d’empire sont rangés dans le même sac que ceux qui en ont eu, alors il apparaît que ce n’est pas l’empire qui est un problème aux yeux de tels critiques, mais bien l’Occident lui-même.

          La force et le style de l’écriture de Fanon expliquent pourquoi il est encore lu. Toutefois, sa plaidoirie apparaît plutôt comme un mensonge pour justifier son désir de violence, notamment sa volonté de vengeance à l’encontre de l’Occident. Mais il existe un autre penseur, postérieur à Fanon, dont l’idée centrale alla bien plus loin et dont l’intérêt pour le Moyen-Orient le poussa à écrire un recadrage historique particulièrement hostile à l’Occident. Il s’agit d’Edward Saïd, un Palestinien chrétien né en 1935 et qui eut un impact inouï sur la manière dont beaucoup de gens en Occident se perçoivent.

          Comme d’autres écrivains post-coloniaux, l’idée centrale de Saïd est fondamentalement antioccidentale. Il ne s’intéresse pas aux crimes commis par les puissances non occidentales. Ce désintérêt l’amène à croire que la moindre facette de l’Occident – même ou surtout sa curiosité intellectuelle et culturelle – ne doit pas seulement être condamnée mais également tournée en dérision. Son œuvre maîtresse – Orientalisme, publiée en 1978 – est devenue l’un des livres les plus cités dans l’ensemble des disciplines académiques. La critique essentielle de Saïd consiste à tenter de prouver que lorsque les Occidentaux rencontrèrent des sociétés étrangères, ils ne surent jamais se départir de leur grille de lecture. Malgré l’intelligence et le style que Saïd sait infuser dans ses écrits et dans ses interventions publiques, cette thèse centrale est d’une grande banalité. Après tout, à travers quelle autre grille de lecture les voyageurs occidentaux et les universitaires auraient-ils pu scruter l’Orient ? Aurait-on pu s’attendre à ce qu’ils considérent le Moyen-Orient à travers les yeux d’un Chinois ? Ou bien à travers ceux d’un habitant de la région ? Et pourquoi donc les explorateurs, les linguistes et les aventuriers occidentaux devraient-ils se plier à une si singulière exigence ? Il serait étonnant d’attendre que les Arabes voient l’Europe à travers les yeux d’un Européen. Et attend-on d’un Chinois qu’il considère le Moyen-Orient comme le ferait un Aborigène ? Chacun approche une culture différente par le truchement des références qui nourrissent sa culture d’origine. Rien de gravissime dans ce processus. C’est inévitable.

          Néanmoins, pour Saïd, dès lors que les gens qui observent sont occidentaux et que les cultures observées ne le sont pas, le constat est épouvantable. Tout ce qui est lié à l’Occident, y compris les enseignements de ses intellectuels, peut être condamné. Par exemple, Saïd accuse les Occidentaux d’avoir une vision très étroite du monde. Il ignore cependant le fait que les « orientalistes » qu’il voue aux gémonies étaient des hommes et des femmes extraordinaires : des gens qui apprirent les langues et les dialectes de sociétés très éloignées et qui étudièrent ces cultures principalement parce qu’elles exerçaient sur eux une fascination qui se muait en admiration.

          En réalité, toute une branche de l’orientalisme fut animée par des Occidentaux qui admiraient la culture non occidentale bien davantage que leur culture d’origine, très souvent pour y échapper eux-mêmes.

          Dans l’Allemagne du XIXe siècle, il existait une école de pensée importante qui considérait l’Orient comme un lieu incontournable pour se régénérer. Saïd n’a pourtant cure de tout ceci et lance au contraire des accusations gravissimes contre l’Occident au nom de toutes les interactions que cette civilisation eut l’audace d’établir avec l’Orient. L’auteur déplore en permanence la tendance occidentale à « essentialiser » l’Orient. Cela signifie qu’il reproche au monde occidental d’établir des relations très précises entre les groupes. Une tendance qui le pousserait à loger un groupe hétéroclite de personnes à la même enseigne.

          Encore une fois, il n’y a rien d’épouvantable dans tout ceci. Toute description incorpore nécessairement quelques généralisations. Chaque phrase ne peut pas avoir l’étoffe d’une dissertation. Des concepts qui résument de vastes cohortes de gens – y compris celui « d’Occident » – sont utiles même s’ils ne peuvent prétendre couvrir la pléthore d’individualités qu’ils englobent. Si Said méprise l’essentialisation pratiquée par les autres, il s’y adonne lui-même plus souvent qu’à son tour. Par exemple, dans un passage de son ouvrage le plus célèbre, il annonce « qu’il est donc exact que tout Européen, dans les propos qu’il peut tenir sur l’Orient, est un raciste, un impérialiste et un ethnocentrique quasi-complet ».28

          Chaque Européen ? Sans la moindre exception ? Quelles preuves lui permettent d’étayer cette assertion ? Si l’on remplaçait le mot « Européen » dans cette phrase par « Africain » ou « Arabe », voire par « Chrétien palestinien », de quoi serait-on susceptible d’être qualifié ? Plus loin, Saïd évoque benoîtement un « Européen moyen du XIXe siècle ».29 Qu’est-ce donc qu’un tel spécimen, pourrait-on se demander. Le voilà qui essentialise lourdement.

          En vérité, Saïd montre une propension personnelle à réserver un traitement particulier aux femmes et aux hommes occidentaux. Cela passe notamment par des attaques véhémentes contre deux grandes écrivaines du XIXe siècle : George Eliot et Jane Austen. Les attaques de Saïd à l’encontre de Jane Austen dans l’un de ses derniers livres pourraient être considérées comme une charge antioccidentale classique. Saïd tente de diffamer Austen qu’il présente comme une partisane du trafic d’esclaves en montant en épingle une référence isolée à l’esclavage qui apparaît dans Mansfield Park à l’occasion d’une conversation entre Edmund et Fanny. Dans un échange qui ne court que sur quelques lignes, l’héroïne d’Austen et son futur mari évoquent l’idée qu’il y avait eu « un tel silence de mort » la nuit précédente lorsque l’oncle de Fanny (qui rentrait à peine d’une plantation à Antiga) avait été interrogé sur le commerce d’esclaves récemment aboli.30

          Saïd prétend que cette seule et unique référence signifie qu’Austen encensait le commerce d’esclaves. Il emploie pour appuyer son propos deux stratagèmes. Le premier attaque Austen en faisant un détour par des romans postérieurs rédigés par d’autres auteurs, comme le Heart of Darkness (Au Coeur des Ténèbres) de Joseph Conrad, prétendant que si nous lisions Austen à cette lumière, la référence isolée « prendrait une densité nettement plus grande que les références discrètes et réticentes qui parsèment les pages de Mansfield Park. ». Nous ne nous permettrons pas d’en douter. Nous devrions utiliser la même lumière en plaquant des pages de la littérature sur l’Holocauste à Pride and Prejudice (Orgueil et préjugés) et nous émerveiller de voir qu’elle y gagnerait une « densité » similaire.31 Ce serait néanmoins une démarche déconcertante. Il est encore plus étrange de voir que Saïd exploite la déclaration d’un personnage du roman – une déclaration qui laisse entendre que le personnage en question est un abolitionniste d’ailleurs – pour clouer au pilori non seulement le personnage mais aussi sa créatrice, Jane Austen, comme si le grand péché de l’esclavage la souillait personnellement.

          Mais grâce à son tour de passe-passe intellectuel, Saïd fournit un modèle que d’autres ont pu appliquer dans leurs critiques à l’encontre de l’Occident. L’un de ses artifices favoris consiste à interpréter le moindre aspect de la civilisation occidentale – y compris ses œuvres d’art les plus parfaites – à travers un prisme qui ne se contente pas d’être interrogatif mais qui verse dans l’hostilité et la paranoïa les plus ahurissantes. Ainsi, il soumet l’Occident à des normes auxquelles aucune autre société n’est sommée de se plier et peut le condamner au prétexte que le monde occidental n’arrive pas à répondre à ces exigences. Il permet également de créer une interprétation du monde selon laquelle les peuples non occidentaux subissaient les péripéties dont les peuples occidentaux étaient les moteurs. Et des péripéties effroyables de surcroît.

          À l’aube de la période post-coloniale, ceci donna de la substance à un sentiment qui était déjà en gestation. Un sentiment que l’Occident devait subir un châtiment au nom de la justice, ou plutôt au nom de la revanche.

        

        
          Empire

          En avril 2015, il y eut plusieurs manifestations à l’Université du Cap en Afrique du Sud. L’université possédait une statue au sein de son campus représentant le célèbre impérialiste du XIXe siècle Cecil Rhodes. La statue se dressait à cet endroit parce que Rhodes avait cédé ce terrain pour que l’université y soit bâtie. Mais durant des années, les étudiants et d’autres personnes travaillant dans l’université avaient estimé que cette statue était un symbole de l’agression coloniale et de la suprématie blanche, et qu’elle devait par conséquent être abattue. Le Conseil de l’Université finit par voter le retrait de la statue.

          Comme toujours à notre époque, ce qui arrive sur un continent se répand rapidement dans un autre. En l’occurrence, la polémique toucha vite l’Angleterre et l’Université d’Oxford. L’une des choses que Cecil Rhodes avait prévues dans son testament était le financement d’un programme de bourses pour les étudiants des États-Unis, d’Allemagne et de ce qui était à l’époque l’Empire britannique afin qu’ils puissent venir étudier à Oxford. Il avait prévu plusieurs clauses pour ces bourses. L’une d’entre elles prévoyait « qu’aucun étudiant ne pourrait être écarté ou retenu au motif de sa race ou de ses opinions religieuses ».32 Le premier étudiant noir qui décrocha une bourse Rhodes le fit à peine cinq ans après la mort de ce dernier. Depuis lors, des étudiants du monde entier, et notamment d’Afrique du Sud, ont bénéficié de ce programme.

          Mais au fil des dernières décennies, un certain malaise s’installa au sujet de Rhodes. En 2003, Nelson Mandela accepta que le nom du programme de bourses soit modifié. Cette année-là, les bourses Rhodes devinrent les bourses Mandela-Rhodes. Quand on lui demanda pourquoi il acceptait de voir son nom lié à celui du grand impérialiste, Mandela rétorqua que la nouvelle constitution sud-africaine intégrait une injonction « de tous nous rassembler, au-delà des divisions historiques, afin de construire ensemble un pays où le futur sera partagé à égalité par tous ».33 Mais plus d’une décennie après que ce geste de réconciliation eut été admis par tous, il semble qu’on ne peut plus rien faire pour apaiser les nouvelles générations d’étudiants. Ce fut notamment le cas pour les étudiants sud-africains à Oxford qui furent prompts à utiliser l’attention internationale que la question avait suscitée pour y gagner des galons dans la perspective d’un futur retour au pays.

          Le College Oriel, à Oxford, fut fondé en 1326 et Cecil Rhodes y fit ses études au cours des années 1870. Avant sa mort en 1902, il s’arrangea pour léguer un patrimoine considérable à l’institution. Outre le programme de bourses, son testament permit d’édifier un nouveau bâtiment, achevé en 1911 et décoré de nombreuses statues, notamment une à l’effigie de Rhodes lui-même. La statue demeura à cet endroit, surplombant la rue, sans être inquiétée pendant plus d’un siècle.

          Néanmoins, après le succès de la campagne « Il faut abattre Rhodes » dans la ville du Cap, la même campagne se tint avec succès à Oxford. Les principaux instigateurs en furent dans un premier temps un certain nombre d’étudiants sud-africains dont Ntokozo Qwabe, qui était à l’époque bénéficiaire de la bourse Rhodes. Beaucoup d’étudiants de Grande-Bretagne et du reste du monde ne pensant pas à mal se joignirent à ce Sud-Africain charismatique qui martelait que la statue était un exemple de « violence structurelle » et que cette violence ne se cantonnait pas à une statue sur un bâtiment. Selon Qwabe, « la violence structurelle est comme le programme ou l’absence de professeurs noirs. Ces choses ne sont pas de simples exceptions. Elles trouvent leur origine au cœur même de la manière dont Oxford est configurée et dans la façon dont Oxford en tant que lieu est, pour dire la vérité, raciste. Et c’est ce que nous disons : que cette violence au grand jour, ces humiliations et ce racisme sont inacceptables dans le cadre d’une université qui prétend être inclusive. »34

          Bientôt, les revendications des militants anti-Rhodes allèrent crescendo. La pétition « Il faut abattre rhodes » à Oxford affirmait que si la statue de Rhodes n’était pas ôtée, cela signifiait que le College Oriel et l’Université d’Oxford dans sa totalité « persisteraient à s’identifier de manière tacite aux valeurs de Rhodes et à préserver une culture toxique de domination et d’oppression ». La pétition recueillit un grand nombre de signatures au sein de l’université. Des manifestations attirèrent par la suite de nombreux étudiants. En fait, ces étudiants ralliaient la campagne des militants anti-Rhodes car ils prétendaient que ce dernier avait tenu des propos scandaleux. Les citations choisies furent très précieuses pour étoffer les rangs des manifestations. Elles étaient courtes, ignobles et tranchées.

          La pétition adressée aux autorités de l’Université d’Oxford comprenait une série de citations de Cecil Rhodes. Le décrivant comme un « colonialiste pro-apartheid », on y trouvait des déclarations comme celles-ci : « Je préfère la terre aux Nègres, les autochtones sont comme des enfants. Ils émergent à peine de la barbarie… il faut tuer autant de nègres que possible. » Ces citations furent ensuite reprises et utilisées par d’autres médias qui diffusèrent l’information sur cette pétition et ces manifestations.35 Ces citations étaient en effet atroces. Elles montraient que Rhodes ne s’était pas contenté d’être un raciste mais qu’il s’était fait en outre l’avocat du génocide contre les Africains noirs. En pareilles circonstances, lorsqu’on peut mettre devant le nez des gens de tels actes d’accusation, il devient difficile de se risquer à les mettre en doute. Mais un petit nombre de personnes à Oxford s’en donna la peine, y compris des étudiants. Ils commencèrent à vérifier les sources des citations que la campagne anti-Rhodes utilisait et passèrent au peigne fin les rumeurs qui circulaient sur la vie de Rhodes. Ce qu’ils trouvèrent mit en lumière une incroyable malhonnêteté.

          La pétition anti-Rhodes ne donnait pas elle-même de sources pour ses citations. Mais la citation apparut, avec ses ellipses, dans une critique littéraire du Times Litterrary Supplement de 2006. L’auteur de ce fragment, Adekeye Adebajo, qui avait été lui-même un bénéficiaire du programme boursier Rhodes, cita un livre de Paul Maylam qu’il critiquait.36 Ce livre ne niait pas que ces trois phrases avaient été prononcées à différents moments. Mais l’origine de l’ensemble des trois morceaux de la citation fut difficile à sourcer. Parmi leurs sources, on trouvait un ouvrage de 1957 qui n’est pas un ouvrage universitaire et où l’auteur reconnaissait dans l’introduction qu’il n’avait pas donné de références en notes de bas de page afin « de ne pas entraver la fluidité du récit ».37 Maylam prétendait que la première déclaration fut prononcée par Rhodes en présence d’Olive Schreiner lors d’un dîner. Mais la seule source en est Schreiner lui-même, qui réutilisa la phrase dans un de ses romans en 189738 et qui prétendit qu’elle était sortie de la bouche même de Rhodes lors d’un discours qu’il aurait prononcé au Parlement du Cap. Il fut prouvé entre-temps que la mémoire avait fait défaut à Schreiner sur cette question puisqu’elle ne pouvait faire référence qu’au discours que Rhodes avait tenu à la Maison du Cap en 1892 sur la fiscalité et sur la gouvernance, et dans lequel il avait déclaré « Vous voulez annexer la terre plutôt que les autochtones. Jusqu’à maintenant, nous avons plutôt annexé les autochtones et pas les terres ».

          La deuxième partie de cette prétendue citation est issue d’un discours de Rhodes au Parlement du Cap en 1894. Voici l’ensemble du contexte de la citation :

          
            « Maintenant, je dis que les autochtones sont des enfants. Ils émergent à peine de la barbarie. Ils ont des esprits humains et j’aimerais qu’ils se consacrent complètement aux affaires locales qui les entourent et qui les attirent. Je les laisserais élaborer leur propre fiscalité et je leur donnerais des subsides à dépenser sur ces questions – la construction de routes et de ponts, l’établissement de plantations et d’autres travaux de ce type. Je propose donc que la Chambre permette à ces gens de se taxer eux-mêmes et que les fruits de cette taxation soient utilisés afin qu’ils puissent se développer et développer les régions où ils vivent. »

          

          C’est toutefois la troisième partie de la citation (« il faut tuer autant de Nègres que possible ») qui est certainement la plus condamnable. Encore une fois, la campagne « Il faut abattre Rhodes » ne se risqua pas à en donner la source. Encore une fois, la source apparaissait dans la critique de l’ouvrage de Maylam par Adebajo. Et encore une fois, cela ne correspondait pas à la citation réelle de Rhodes qu’on trouvait dans cet ouvrage. Rhodes y aurait déclaré « Vous devriez en tuer autant que possible ». Mais il n’avait pas employé le terme « Nègre ». Le mot y avait été inséré par les militants anti-Rhodes. Quant au reste de la citation, Maylam cita une biographie de Rhodes datant de 1913 comme source. Si nous consultons cette source, le contexte de la citation devient alors clair. Les citations de la biographie de 1913 ont pour source un officier non identifié qui aurait entendu Rhodes dire, après une bataille particulièrement sanglante contre certains rebelles, « Eh bien, vous ne devriez pas les épargner. Vous devriez tuer tous ceux que vous pourrez afin que cela leur serve de leçon lorsqu’ils évoqueront ces choses autour de leurs feux de camp la nuit ».39

          En d’autres termes, la déclaration dont les militants de « Il faut abattre Rhodes » l’accusaient (et qui était considérée comme exacte par la majorité des gens qui l’avaient lue) était une déformation frauduleuse. Pire encore, c’était un mensonge. La citation n’était pas une affirmation unique de Rhodes, mais un conglomérat de trois citations rapportées : la première était extraite d’un roman, la deuxième d’un discours plaidant en faveur du renforcement de l’autodétermination africaine et la troisième semblait bien être forgée de toute pièce.40

          Pourquoi ces détails importent-ils ? Rhodes était assurément un partisan de l’expansion coloniale. Il croyait certainement en l’Empire britannique. Critiquer ces faits ne pourrait-il pas suffire ? Pourquoi quelqu’un aurait-il besoin de mentir et de l’accabler davantage Certes, il existe des gens pour qui un rééquilibrage dans l’approche que nous avons de personnalités telles que Rhodes est nécessaire. Mais en quoi auraient-elles le droit de décider que ce règlement de compte ne devrait pas avoir lieu en pesant le pour et le contre de la politique impériale, en mettant notamment en tension son coût humain et ses mérites, plutôt que de s’appuyer sur un mensonge complet ? Ou bien s’agit-il plutôt d’un faisceau de mensonges ? Pourquoi ne suffirait-il pas de dresser le bilan de l’héritage de l’Empire ? Pourquoi est-il nécessaire d’incorporer des épithètes raciales afin d’enlaidir le passé plus que de raison et afin de présenter des personnalités marquantes comme des monstres racistes ?

          Au rang de ceux qui commencèrent à se livrer à leurs propres recherches, on dénombrait Nigel Biggar, le professeur d’Éthique qui exerce également des responsabilités à la Cathédrale de Christ Church à Oxford. Outre sa discrétion et sa politesse, il se distingue par ses qualités de rigueur en tant qu’universitaire. Lorsque la campagne « Il faut abattre Rhodes » débuta, il fit ce que tout universitaire consciencieux ferait et entreprit de lire la rubrique sur Rhodes dans le Dictionnaire d’Oxford de la Biographie Nationale. À partir de là, sa curiosité fut piquée. Il ne se limita pas à Rhodes mais s’intéressa à la manière dont l’Empire était étudié dans sa globalité. Sans se laisser aller à la moindre déclaration politique, il laissa entendre que l’université pourrait apporter une meilleure réponse aux tensions du moment en pratiquant ce pour quoi les universités ont été fondées et où elles excellent : la recherche.

          Il proposa donc que l’Université mette en place un projet, incluant entre autres des historiens, visant à se plonger dans « l’éthique de l’Empire ». Biggar laissa entendre que c’était un domaine très largement laissé en friche. Jusqu’ici rien qui suscitât la polémique. L’un des principaux terreaux qui avait en effet nourri la campagne « Il faut abattre Rhodes » était la perte de popularité des études sur l’Empire, si bien que, au-delà des opinions de chacun, le savoir institutionnel et individuel sur ce qui était arrivé et sur qui avait dit quoi s’était étiolé depuis plus d’une génération. Si l’université et le pays au sens large étaient désireux de travailler sur leur perception du passé, il était indispensable d’étudier celui-ci. La montée en puissance des études post-coloniales avait été une dynamique bienvenue dans le cadre universitaire mais il était temps de les interroger à leur tour. En effet, afin de dresser le bilan de l’Empire, il importe de réfléchir à la période dans sa globalité. Tout comme la période précédente avait été incapable de reconnaître le moindre défaut à l’Empire, la période post-coloniale avait refusé de voir le moindre aspect positif dans ce qui était advenu. Cela avait conduit à des thèses qui étaient déconnectées de l’histoire, voire complètement erronées. Mais un deuxième problème que Biggar avait identifié était que cette perception complètement négative de l’Empire amenait à un sentiment de culpabilité au sein des anciennes puissances coloniales qui expliquait au moins partiellement de nombreux problèmes de l’époque contemporaine. Les anciennes puissances coloniales qui avaient été constamment comparées aux pires régimes du XXe siècle se trouvaient manifestement privées de toute forme de volonté ou de confiance pour agir même contre les atteintes portées contre les droits les plus cruciaux du monde contemporain. En d’autres termes, l’apathie occidentale pouvait en être une conséquence et d’autres puissances pourraient souhaiter les exploiter à leur avantage.

          Un tel argumentaire avait été récemment développé par un autre universitaire, Bruce Gilley, qui était ironiquement employé par l’Université de l’État de Portland. En 2017, Gilley avait publié un article dans le Third World Quarterly intitulé « The Case for colonialism » (Plaidoyer pour le colonialisme) qui estimait que les tentatives récentes pour transformer le terme de « colonialisme » en un concept négatif étaient une erreur complète. Comme on pouvait le lire sous sa plume : « La vision selon laquelle le colonialisme serait intrinsèquement, partout et toujours une mauvaise chose doit être repensée à la lumière du lourd bilan humain des régimes et des politiques anticoloniaux ». Il poursuivait en affirmant qu’il était nécessaire de réévaluer de manière précise le passé afin d’améliorer le futur. Dans les deux cas – Biggar et Gilley – cet appel pour une certaine équité historique et pour garder la tête froide ne fut pas bien accueilli.

          Dans le cas de Gilley, son article fit un tel scandale que quinze membres du comité de lecture (sur trente-quatre) du journal démissionnèrent pour protester. En dépit du fait qu’il avait été soumis au processus de relecture par des pairs indispensable avant toute publication, les pétitions voire les menaces de recours à la violence à l’encontre de l’éditeur du journal firent que l’article fut retiré et que la rédaction présenta ses excuses pour avoir osé le publier. Gilley lui-même fut la cible d’attaques et accusé d’être un « suprématiste blanc » par des collègues universitaires tandis que les menaces de mort pleuvaient à son encontre.41

          Biggar ne s’en tira pas vraiment à meilleur compte. Après avoir annoncé son intention de lancer un programme qui s’intéresserait à l’éthique de l’Empire, un groupe de plus de cinquante de ses collègues universitaires d’Oxford rédigea une lettre commune dans le Times pour condamner son initiative. Ils déclarèrent qu’il n’était pas possible de composer un bilan avec des points positifs pour faire contrepoids à des atrocités comme le massacre d’Amritsar, par exemple. Ils accusèrent Biggar d’être un ignorant, de mal connaître l’état actuel du débat et finirent par prétendre que ce qu’il disait « n’avait pas de sens ». D’autres universitaires associés au projet subirent des pressions visant à obtenir leur retrait et ils finirent par céder. Selon des universitaires anti-Biggar, « Aucun historien (ou du moins, selon nous, aucun théoricien post-colonial ou chercheur en études culturelles critiques) n’émet l’idée simpliste que l’impérialisme était « méchant ». »42 Assurément, ces éminents signataires n’avaient pas un spectre de lecture bien étendu.

          Cette lettre fut accompagnée d’une autre signée par plus de 170 universitaires à travers le monde pour condamner Oxford d’avoir ne serait-ce que réfléchi à l’opportunité de mettre en place le programme proposé par Biggar. Ces critiques l’accusèrent d’être « de longue date un thuriféraire du colonialisme » et de chercher à « réhabiliter l’Empire britannique ». Un groupe d’étudiants aspirant à lutter contre le « racisme et le colonialisme » prétendit que le projet de Biggar était une preuve de plus de la manière dont Oxford était gangrénée par le racisme.43 Un chercheur de Cambridge qualifia Biggar de « vieux raciste aigri », et lorsque le cours fut annoncé, il se fendit de la communication suivante sur les réseaux sociaux : « Oh, mon Dieu. On ne rigole plus. Nous devons en finir. » En d’autres lieux, les références universitaires de Biggar furent qualifiées de « merde raciste », et lui-même fut affublé de tous les sobriquets, d’« intolérant » à « raciste », et il lui fut signifié que tout ce que sa bouche émettait n’était que du « vomi ».44

          Le traitement réservé à Biggar, tout comme celui de Gilley, laissait entendre que l’on allait au-delà du simple désaccord universitaire. Le retour de flamme laissait penser que ces universitaires avaient franchi une ligne implicite. Et c’était bien le cas. Tout comme au début du XXe siècle, le consensus naturel prévalant à Oxford aurait été de dire que l’Empire était une force bénéfique, désormais, au début du XXIe siècle, il était devenu naturel de considérer que le même Empire n’avait été qu’une force néfaste. Le dogme avait simplement changé. Désormais, il n’était même plus possible de dresser un bilan équilibré des conséquences de l’entreprise impériale sans être accusé d’être un partisan ou, pire, un admirateur du colonialisme. Ces attaques étaient en creux très révélatrices de la fragilité des arguments de ceux qui les lançaient.

          D’autres peuples – notamment dans les pays qui avaient été colonisés – étaient capables d’adopter des positions bien plus nuancées. Par exemple, le romancier nigérian et héros de l’anticolonialisme Chinua Achebe déclara en 2012 : « L’héritage du colonialisme n’est pas simple mais très complexe, avec des contradictions – des bonnes choses comme des mauvaises ». Dans son ultime ouvrage, « There Was a Country » (Il était une fois un pays) (2012), Achebe écrivit : « Voici une déclaration hérétique. Les Britanniques gouvernaient leur colonie du Nigéria avec grand soin. Les cadres du gouvernement étaient très compétents et disposaient d’une grande expertise quant à la manière de diriger un pays… Les colonies britanniques étaient, plus ou moins, dans des mains compétentes… On ne craignait pas sans cesse de s’y faire enlever ou détrousser. On avait une grande confiance et une grande foi dans les institutions britanniques. Cela a bien changé. »45 Achebe n’est pas le seul à le penser. Des universitaires ou des écrivains comme Nirad Chaudhuri et le docteur Zareer Masani plaidèrent de manière convaincante la thèse selon laquelle, dans le cas de l’Inde, les legs de l’Empire ne se limitaient pas à des chemins de fer ou à la Fonction Publique indienne mais représentaient également des patrimoines immatériels inestimables comme l’œuvre de Sir William Jones et de James Prinsep qui avaient percé les mystères de la langue classique indienne et avaient ainsi permis que cette civilisation retrouve ses racines.

          Bien d’autres personnes développèrent le même argumentaire. L’évêque Michael Nazir-Ali, né au Pakistan en 1949, souligna qu’en Inde comme au Pakistan il existe une reconnaissance commune de cet héritage complexe. Comme il le dit, alors qu’on ne peut nier que des « nababs blancs » s’enrichirent considérablement au détriment de la population locale, on ne peut oublier des personnes comme Sir Charles Napier qui abolirent l’esclavage dans la province de Sindh quand il y occupait le poste de gouverneur dans les années 1840 et qui est notamment célèbre pour avoir interdit la pratique du « suttee » (consistant à brûler vive une veuve sur le bûcher funéraire de son époux). Les Punjabis appelèrent Sir John Lawrence le « Sauveur du Penjab » et le Général John Jacob conçut le système d’irrigation autour de la ville de Jacobabad qui permit de rendre fertiles les terres environnantes.46

          Les personnes qui prétendent qu’il est interdit d’établir un bilan équilibré de l’Empire articulent des raisonnements que l’on peut considérer comme douteux pour deux raisons. Tout d’abord, ils affirment qu’une telle approche est inconcevable : selon eux, on ne peut pas exercer un droit d’inventaire moral pour de telles choses. Ils continuent en affirmant que de toute façon, puisqu’une chose atroce a eu lieu, le moindre effet positif doit être écarté. Dans le cas des universitaires d’Oxford qui refusèrent d’étudier l’Empire, ils considéraient que l’idée d’en dresser le bilan était rendue obscène par le massacre d’Amritsar de 1919. Mais l’exemple qu’ils utilisent montre le caractère absurde de leur position. Après tout, il y a bien une raison qui fait que ce massacre est si bien connu et que l’on s’en souvient plus d’un siècle plus tard.

          Cette fusillade brutale contre une foule qui entraîna la mort de 379 personnes aurait sombré dans l’oubli si elle avait été le fait au XXe siècle de troupes chinoises ou japonaises. On ne s’en serait pas non plus rappelé si elle avait été menée par des troupes russes et elle n’aurait été qu’une virgule de l’histoire si des troupes allemandes s’en étaient rendues coupables. On s’en souvient car les coupables de ce massacre furent des troupes britanniques. Ce ne fut pas uniquement un fait isolé, mais la nouvelle attisa une profonde colère et suscita une grande honte en Grande-Bretagne. Le général responsable de l’ordre de tir sur des manifestants désarmés – le Général Dyer – perdit son commandement et fut mis à la retraite sans pension. Parmi les nombreuses personnes qui exprimèrent leur sentiment d’horreur en Grande-Bretagne, on retrouve Winston Churchill qui déclara à la Chambre des Communes lors d’un débat en 1920 que le massacre d’Amritsar « me semble être un fait sans précédent dans l’histoire moderne de l’Empire britannique. C’est un événement d’une tout autre magnitude que les autres incidents tragiques qui eurent lieu lorsque des troupes se heurtèrent à la population civile. C’est un événement extraordinaire, même un événement monstrueux, dont la singularité se résume à son atrocité ».47

          Il est peut-être impossible de répondre, mais la question de savoir pourquoi cet événement monstrueux – ou tout autre événement du même acabit – disqualifie par avance toute tentative d’évoquer les bienfaits de l’Empire mérite cependant d’être posée. Est-ce que ce drame écrase de son poids la décision de l’Empire britannique d’abolir l’esclavage dans ses colonies et sur les mers du globe ? Si c’est le cas, pourquoi ? Et si les péchés de l’Ouest sont impardonnables, alors est-ce également le cas des péchés des autres peuples ? Les crimes des Occidentaux sont-ils les seuls à bénéficier d’un tel traitement ? Personne ne semble pouvoir répondre à ces questions. Le fait que personne n’ait même le droit de les poser fait encore plus froid dans le dos.

          La campagne « Il faut abattre Rhodes » eut plusieurs conclusions. Le College Oriel promit de détruire la statue de Rhodes avant de promettre finalement de la sauver. Puis il décida de la retirer avant de se dédire et de ne plus s’en occuper. Voici la situation en l’état. Rendu célèbre par son activisme anti-Rhodes, Ntokozo Qwabe retourna en Afrique du Sud où il défraya brièvement la chronique en mai 2016 lorsqu’il jubila sur Facebook au sujet d’un événement « si noir » et « si merveilleux » qu’il ne « pouvait s’empêcher de sourire ». La chose merveilleuse était que dans un restaurant où il déjeunait avec un ami, il avait agressé verbalement une serveuse blanche en lui disant qu’il lui donnerait un pourboire quand « elle rentrerait dans son pays ». Lorsque la serveuse fondit en larmes, il rit et se moqua de ses larmes qu’il qualifia de « larmes blanches typiques ».48 Plus tard, de retour à l’Université du Cap, Qwabe fut impliqué dans la nouvelle campagne « Il faut abattre les frais d’inscriptions » où il se distingua pour avoir roué de coups de bâton un étudiant blanc avant de l’agonir d’injures racistes. Qwabe se défendit sur Facebook. Il reconnut qu’il avait fait tomber le téléphone de l’étudiant de sa main avec un « bâton de protestation » qu’il porte toujours sur lui « avec des objectifs culturels » mais il démentit avoir jamais tabassé l’étudiant. Néanmoins, Qwabe ajouta « Je déplore sur ce point avoir été un citoyen respectueux de la loi et j’aurais mieux fait de corriger ce bâtard pour lui faire perdre ses airs de colon privilégié partisan de l’apartheid ». L’étudiant blanc déclara aux médias qu’il ne voulait pas sortir de l’anonymat. « Il reste un mois avant les examens et je veux les réussir », fut la seule justification qu’il donna.49 Entretemps, au Cap, la campagne « Il faut abattre Rhodes » alla en se renforçant, même après avoir atteint son objectif premier. L’année suivante, ses militants brûlèrent des œuvres d’art, mirent le feu à un bus ainsi qu’à d’autres véhicules et lancèrent une bombe à pétrole dans les bureaux du vice-chancelier de l’université.50

        

        
          L’esclavage

          Au cours des dernières années, les contempteurs de l’Occident se sont distingués par tout un ensemble de revendications extraordinaires. Leur technique est désormais bien rôdée. Il s’agit de mettre en exergue un comportement occidental, de l’extraire de toute forme de contexte historique, de passer sous silence tout comportement extra-occidental qui pourrait être analogue avant de monter en épingle avec une mauvaise foi à toute épreuve les actes réels de l’Occident.

          Le cas de l’esclavage est révélateur. En effet, l’esclavage a été une constante historique dans la quasi-totalité des sociétés depuis l’aube de l’histoire écrite. Pendant l’Antiquité, les esclaves venaient d’Éthiopie, puis de contrées plus éloignées. Lorsque les empires musulmans apparurent, ils élargirent le périmètre de ce commerce. Alors qu’il se répandit dans toute l’Afrique de l’Ouest au cours du Moyen-Âge, l’islam ouvrit la voie au commerce d’esclaves noirs à travers le Sahara. Certains d’entre eux finirent leurs jours dans l’Espagne et le Portugal musulmans. Mais lorsque Ferdinand d’Aragon et Charles V acceptèrent qu’une centaine, puis quatre-mille de ces esclaves fussent envoyés dans le Nouveau Monde, ils n’avaient pas la moindre idée de l’impact de leur décision. En effet, du XVe siècle jusqu’au début du XIXe siècle, près de 12 millions d’Africains furent transportés à travers l’Atlantique vers le nouveau monde. Les esclaves qui étaient arrachés à l’Afrique ne souffrirent pas uniquement de l’indignité consistant à être arraché à sa patrie pour être transporté à l’étranger contre sa volonté. Ils furent également humiliés de se voir vendus par leurs voisins et leurs familles. Il y eut des moments où les Portugais, entre autres, s’emparèrent d’esclaves à l’occasion de campagnes militaires en Afrique. Mais la grande majorité des esclaves arrachés à l’Afrique au fil des siècles le furent par des « rafles » perpétrées par leurs voisins, leurs ennemis ou parfois par des familles d’Africains qui vendaient d’autres Africains. Certains ouvrages écrits par d’anciens esclaves, comme ceux d’Olaudah Equiano, en attestent.

          Ce fait comme bien d’autres montrent à quel point l’histoire de l’esclavage pose une question morale bien plus compromettante que ce qu’admettent généralement les polémiques actuelles. En effet, tandis que l’attention historique se focalise presque uniquement sur un système esclavagiste, au cours du dernier millénaire (et tout au long de l’histoire), on oublie que l’horreur de l’esclavagisme se déploya dans une multitude de systèmes. Si les dernières années ont vu l’intérêt pour le commerce des esclaves à l’Ouest croître sans cesse, le commerce vers l’Orient a été bien moins évoqué. C’est d’autant plus dommage que les contingents de Noirs tombés dans les griffes du système esclavagiste arabe sont plus nombreux et les aires qui en subirent les conséquences sont plus vastes que celles qui souffrirent de la Traite transatlantique. Les chiffres les plus précis dont on peut disposer, comme ceux du Professeur Ralph Austen de l’Université de Chicago, laissent entendre qu’entre onze et dix-sept millions d’Africains furent vendus à l’est dans le cadre de ce système esclavagiste arabe. L’une des raisons pour lesquelles ces chiffres sont si difficiles à établir vient du fait qu’à la différence du commerce transatlantique, les esclaves victimes des Arabes étaient systématiquement castrés après avoir été enlevés d’Afrique. Ceci empêchait l’apparition d’une deuxième génération puisqu’ils ne pouvaient avoir de descendants. Pourquoi s’intéresse-t-on si peu à ce commerce ? L’érudit Tidiane N’Diaye est l’un de ceux qui se sont interrogés sur la question, dans son ouvrage Le Génocide Voilé (2008). Il indique que les Arabes ont manifestement choisi de taire les treize siècles au cours desquels ils pratiquèrent de manière ininterrompue le commerce d’êtres humains originaires d’Afrique sub-saharienne. Selon lui, ils occultent cette réalité historique parce que les nations arabes préfèrent maintenir la pression sur l’Occident en continuant à insister sur le commerce transatlantique. Il est frappant de voir que la quasi-totalité de la recherche universitaire sur ce thème est désormais menée par des historiens ou anthropologues français ou francophones. Les pays anglophones semblent se désintéresser complètement de la question.

          D’autres domaines méritent qu’on s’y attarde. Par exemple, les préoccupations contemporaines en matière d’esclavage négligent étonnamment le fait qu’entre les XVIe et XIXe siècles, les pirates barbaresques (donc les pirates musulmans issus principalement d’Afrique du Nord) menèrent des raids constants non seulement contre les navires européens mais également contre les villes et les bourgades côtières de l’Europe. Au cours de ces années, les Barbaresques attaquèrent et asservirent des habitants des pays du pourtour septentrional de la Méditerranée – notamment en Italie, en Espagne, au Portugal et en France. Mais ils ravirent également des gens de pays plus éloignés comme la Grande-Bretagne ou les Pays-Bas. Les personnes capturées – qui avaient toutes comme point commun d’être des Européens blancs – étaient rançonnées ou vendues comme esclaves par les pirates. Pendant les siècles durant lesquels les Barbaresques étaient en activité, on estime qu’ils arrachèrent à leur patrie entre un et quatre millions d’Européens.

          Bien sûr, ces gens-là et leurs descendants n’ont droit à aucune forme de réparations et aucun Européen n’a jamais proposé sérieusement d’exiger une compensation auprès des pays héritiers des Barbaresques. De ce que nous savons désormais, on admet qu’il ne s’agit là que d’un des nombreux épisodes sanglants et brutaux qui jalonnèrent les siècles précédant le nôtre. Ces siècles furent plus atroces pour les personnes soumises à cette forme d’esclavage ou à une autre, mais ils n’étaient en eux-mêmes ni pires ni meilleurs d’un point de vue moral. Si l’on reconnaît que tout le monde s’est rendu coupable d’actes répréhensibles par le passé, il est possible d’aller de l’avant voire d’oublier le passé. Qui veut raviver le souvenir d’époques au cours desquelles les ancêtres de chacun se comportèrent plus comme des diables que comme des saints ?

          Certaines personnes le veulent et ont décidé qu’elles peuvent arriver à ce but en recadrant l’histoire de l’esclavage pour lui donner un tour spécifiquement anti-occidental. Prenons les écrits de Ibram X Kendi sur l’esclavage. Dans son ouvrage le plus célèbre, il reconnaît du bout des lèvres que d’autres sociétés que les sociétés européennes ou américaines pratiquèrent aussi l’esclavage. Mais il établit immédiatement une distinction nouvelle entre le bon esclavage et le mauvais esclavage. Dans « How to Be an Antiracist » (Comment être un Antiraciste), il écrit notamment :

          
            « Les commerçants esclavagistes musulmans prémodernes, à l’instar de leurs homologues chrétiens de l’Italie prémoderne, ne mettaient pas en œuvre des politiques racistes – ils asservissaient ce que nous considérons actuellement comme des Africains, des Arabes ou des Européens, sans établir de distinction. À l’aube du monde moderne, les Portugais commencèrent à faire le commerce des corps africains de manière exclusive ».51

          

          Même pour ce sujet, selon Kendi, la question de la diversité est d’une importance cruciale. En effet, cette forme d’esclavage qui asservit un groupe racial serait pire que l’esclavage traditionnel. Ainsi, une pratique esclavagiste opprimant toutes les couleurs de peau serait intrinsèquement plus vertueuse.

          Il ne se contente pas d’appliquer cette norme étrange. Il lui donne une signification morale rétroactive. Kendi plaque une sensibilité contemporaine sur le passé afin de plier ce dernier à son discours sur le racisme universel et permanent qu’aurait pratiqué l’Occident.

          D’autres exemples d’arguments de mauvaise foi peuvent être retrouvés dans le débat actuel sur l’esclavage et l’Empire. Ainsi, il est désormais banal d’entendre que la traite atlantique aurait été un fait génocidaire. Il s’agit pourtant là d’un argument qui s’effondre sous son propre poids. Même si la traite atlantique fut atroce, elle aspirait à amener le plus de gens possibles dans le Nouveau Monde. Si de nombreuses personnes moururent en chemin, le but de la démarche n’était pas de tuer les esclaves mais de les maintenir en vie pour pouvoir les contraindre au travail. Cela constitue déjà un crime considérable en soi. Mais il ne s’agit pas, loin de là, d’une tentative délibérée de liquider un peuple. Si les Américains ou les Européens avaient voulu commettre une telle ignominie, ils auraient pu s’inspirer des pratiques des commerçants arabes et auraient pu castrer leurs esclaves. S’ils avaient agi ainsi, il n’y aurait pas eu de descendants d’esclaves en Amérique, comme il n’y en a pas dans le Moyen-Orient contemporain.

          Le moindre aspect de l’Empire et du colonialisme est désormais perçu de manière hyperbolique. Au cours des récentes décennies, il fut de plus en plus fréquent de parler des colonies de peuplement blanches en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Canada et en Amérique comme si elles avaient eu comme principal objectif l’extermination des populations indigènes. La plupart du temps, on évoque à ce sujet la manière dont les populations autochtones furent balayées ou du moins sensiblement réduites par la diffusion volontaire de maladies. Là encore, c’est une vision distordue des événements.

          Quelqu’un d’autre dans le monde aurait bien fini par découvrir le Nouveau Monde. Quiconque l’aurait fait y serait probablement arrivé avec un degré d’immunité contre la maladie dont les populations autochtones (étant plus homogènes et ayant été moins exposées aux peuples extérieurs) n’auraient pas été dotées. La diffusion de maladies portées par les Européens ne peut pas avoir été délibérée dans la mesure où les Européens ne connaissaient pas l’immunologie ni même les maladies qu’ils portaient et la manière dont ils contribuaient à leur diffusion. Cependant, rien de tout ceci n’a empêché les propagandistes et les universitaires de marteler que ce qui advint dans l’Amérique post-colombienne, tout comme ce qui se produisit en Australie, en Nouvelle-Zélande et au Canada, ne fut pas seulement un génocide mais bien le pire génocide de tous les temps. Voici les paroles d’un universitaire ayant une chaire dans une université britannique sur le sujet :

          
            « Quel fut le premier acte de l’Europe dans les Amériques ? Ce fut le plus grand génocide qui eut jamais lieu à la surface de la planète… Je ne comprends pas réellement les mécaniques scientifiques, mais manifestement, tant de personnes y furent tuées que la température de la terre en augmenta. »

          

          Prétendant que l’Holocauste n’était pas une rareté en Occident, il continua.

          
            « [L’holocauste] n’est pas du tout un dérapage, c’est l’aboutissement de la logique occidentale. La seule différence réside dans le fait qu’il fut mené en Europe et que des personnes que nous considérons blanches en furent les victimes, n’est-ce pas ? Si l’on réfléchit en profondeur à ce qu’était en réalité l’Holocauste – le génocide, le massacre de millions de gens parce qu’ils étaient considérés comme racialement inférieurs – il n’y avait rien de neuf. Nous avions déjà vu quelque chose d’approchant. C’est d’une certaine manière le fondement de ce qu’est l’Occident ».52

          

          Toute l’ère coloniale est désormais abordé de la même manière. Ainsi, on a prétendu par exemple que les Britanniques avaient organisé de manière délibérée la famine de la population indienne sur le sous-continent. Ceci n’est étayé par aucune preuve sérieuse. Pire, cela va à l’encontre des faits les plus évidents et butte notamment sur le constat que la population indienne augmenta fortement pendant la période de domination britannique. Cependant, cet état de fait, comme bien d’autres, ne trouve pas grâce aux yeux des contempteurs de l’Occident.

          En fait, l’histoire oubliée de l’esclavage, tout comme celle du colonialisme, ne porte pas sur les erreurs de l’Occident mais plutôt sur ses réussites. Tandis que l’histoire de l’esclavage en Occident est systématiquement évoquée, ce qui entraîne logiquement la formulation de demandes de réparations, l’histoire du reste du monde est ignorée. Le Brésil indépendant continua à encourager le commerce d’esclaves jusqu’aux années 1880. L’Empire ottoman le fit perdurer encore plus longtemps. Aujourd’hui, en Arabie Saoudite et dans d’autres pays du Moyen-Orient, les gens noirs sont appelés les « Abid » (pluriel Abeed) ce qui signifie littéralement les « esclaves ». Être « noir » et être un esclave demeure pour des millions de personnes dans la région la même chose. Dans d’autres parties du monde, l’esclavage perdure. J’ai personnellement rencontré des esclaves. J’ai parlé avec eux et vu leurs larmes. Mais des universitaires comme Siddharth Kara, qui tentent de rendre publiques ces horreurs aujourd’hui ne reçoivent pas la même attention que ceux qui pérorent sur l’esclavage occidental remontant à plusieurs siècles.

          L’esclavage perdure de nos jours dans des pays comme la Mauritanie, le Ghana et le Sud-Soudan. Durant les dernières années, le monde put observer la manière dont l’État Islamique réduisait des milliers de femmes et d’enfants Yezidi en esclavage, après avoir tué leurs maris et échangé les femmes et les enfants sur des marchés aux esclaves. En 2020, un chef Samoan fut condamné en Nouvelle-Zélande à onze ans de prison pour avoir pratiqué l’esclavage. Il fut pris en flagrant délit alors qu’il convoyait des gens de Samoa vers la Nouvelle-Zélande où il avait l’intention de les asservir afin de s’enrichir. En Occident, de tels agissements sont inhabituels et sont sévèrement punis lorsqu’ils sont découverts mais dans une bonne partie du monde moderne, le commerce d’esclaves prospère sans la moindre entrave. On estime à l’heure actuelle qu’il y a plus de 40 millions de personnes qui vivent dans une situation d’esclavage. Ceci signifie qu’il existe aujourd’hui plus d’esclaves dans le monde qu’au XIXe siècle.53 Ce n’est donc pas une question d’intérêt purement historique. Ceci soulève la question de savoir ce que cela pourrait signifier pour ces personnes si nous consacrions une partie du temps que nous perdons sur des arguties liées à l’esclavage d’antan, à lutter contre l’esclavage présent. Que pourrions-nous faire pour mettre un terme à cette horreur contemporaine ?

          Toute personne qui souhaiterait étudier les mauvais traitements infligés à des populations au cours des siècles antérieurs ne manquera pas de documents. À notre époque, nous avons pris la résolution de creuser particulièrement certaines questions. Mais en procédant ainsi, nous avons oublié le contexte global qui permit à ces horreurs d’éclore. Lorsque nous disons d’une personne qu’elle était « de son époque », nous pensons aux croyances qui l’animaient mais également aux souffrances qu’elle endurait. Le présent intérêt pour l’esclavage ainsi que l’obsession pour la question du « privilège » (notamment le « privilège blanc ») masquent le fait que les Européens blancs de cette époque ne vivaient pas dans une sorte de paradis privilégié. Ainsi, les classes laborieuses britanniques ne jouissaient pas du moindre privilège au XIXe siècle, à l’époque où l’esclavage était encore pratiqué. Lorsqu’on considère désormais l’acte d’accusation dressé contre l’Occident et contre son passé, il est impossible de ne pas se gausser d’un tel manque de discernement et d’équité.

          Quelle était donc la situation d’un mineur de fond en Angleterre dans les années 1800 ? De quelles libertés jouissait-il quand il s’agissait de faire des choix importants ou d’échapper au milieu où il était né ? Que dire des enfants qui étaient obligés de travailler dans des pays comme l’Angleterre et qui étaient envoyés avant même leurs dix ans dans des usines textiles dangereuses ou dans les champs ? Comme un auteur l’a récemment reconnu, l’espérance de vie pour les esclaves à Demerara était exactement le double de l’espérance de vie des travailleurs industriels dans le Lancashire ou le Yorkshire à l’époque. Quelles leçons pouvons-nous en tirer ? Dans le cas précis de cet historien, la seule solution semble être d’accuser encore « des hommes blancs » et de se livrer à une autocritique pour reconnaître qu’il doit, en tant qu’homme blanc, « faire mieux ».54

          Il est surprenant de lire encore de telles mortifications publiques, après toutes ces années, surtout quand elles sont motivées uniquement par la couleur de peau. En effet, si c’est toujours la même race de gens qui les pratique, à quel titre les autres en seraient-elles exemptées ? Il ne faut pas se concentrer uniquement sur les commerçants mais aussi sur les personnes qui vendirent les esclaves. Quelle réponse peut-on apporter, au-delà des siècles, au défi lancé par Voltaire dans son Essai sur les Mœurs, lorsqu’il faisait l’observation que si les Européens blancs étaient coupables d’acheter des esclaves, le comportement des Africains qui voulaient vendre leurs frères, leurs voisins et leurs enfants demeurait bien plus condamnable (« On nous reproche ce commerce : un peuple qui trafique de ses enfants est encore plus condamnable que l’acheteur ».)55 Est-ce que ceci retire à l’Occident sa part de responsabilité ? Bien sûr que non. Mais ceci doit nous rappeler à quel point il est étrange de ne voir qu’un seul groupe sur le banc des accusés.

          C’est une question d’équilibre. Si des péchés historiques furent commis, il faut aussi reconnaître les hauts faits qui, s’ils n’effacent pas complètement les fautes, peuvent au moins les adoucir quelque peu. Ainsi, la Grande-Bretagne fut certes impliquée dans le commerce d’esclaves et elle pratiqua ce commerce monstrueux. Mais la Grande-Bretagne prit également la tête du monde pour abolir ce commerce. Elle ne se contenta pas de faire respecter l’abolition chez elle mais elle employa sa marine pour éradiquer le commerce dans les différentes parties du monde qui étaient à sa portée. Si la décision britannique d’abolir l’esclavage en 1807 fut originale, sa décision d’envoyer la Royal Navy à travers le monde, de constituer un escadron d’Afrique de l’Ouest basé à Freetown et d’augmenter ses effectifs au point qu’un sixième de ses navires et de ses marins finirent par être engagés dans la lutte contre le commerce d’esclaves, le fut encore plus.

          Le coût de cette décision extraordinaire ne fut pas uniquement financier. Des vies britanniques furent sacrifiées. Entre 1808 et 1860, l’escadron d’Afrique de l’Ouest captura 1600 vaisseaux négriers et libéra 150 000 esclaves africains. Il y perdit de nombreux hommes. Plus de 1 500 marins de la Royal Navy périrent en mission pendant cette période et les actes de bravoure et d’héroïsme de ces hommes méritent qu’on les cite. L’histoire récente d’Anthony Sullivan sur les opérations de l’escadron d’Afrique de l’Ouest est l’un des rares travaux qui mette en valeur le courage hors du commun de ces marins britanniques, chassant les bateaux à travers les océans, les abordant et mettant leur vie en jeu afin de sauver celles des esclaves qu’ils trouvaient toujours entassés dans les cales, en route pour un large éventail de pays.56 Ils jouaient au chat et à la souris en haute mer, réduits à percer les stratagèmes des négriers qui tentaient de se faire passer pour de simples navires de commerce. Tant que les marins britanniques n’avaient pas abordé les navires et ne les avaient pas eux-mêmes passés au peigne fin, cette stratégie risquée pouvait sembler étrange. C’est un récit empreint d’héroïsme qui s’étend sur six décennies. Ces efforts sont-ils dérisoires ? Dans la frénésie revancharde dont l’Occident est actuellement la cible, il semble bien que ce soit le cas.

          Nous n’entendons parler que des coupables. Des militants prétendent ainsi que le plus grand héros des mers britannique – l’amiral Lord Nelson – était un fervent partisan du commerce d’esclaves. De telles accusations sont toujours lancées quand il s’agit d’exiger de retirer la colonne Nelson de Trafalgar Square, à Londres. En réalité, lorsque cette campagne fut lancée en 2020, il apparut rapidement que la lettre « condamnant » Nelson pour son esclavagisme était tout simplement un faux. Elle avait été réalisée par le mouvement antiabolitionniste lorsque le débat sur l’esclavage en Angleterre n’était pas encore clos. Il s’agissait de transformer un autre héros de l’Occident en nouvelle victime collatérale des fureurs du moment. Des activistes BLM avaient eu recours à ce faux pour servir leurs propres intérêts.. Ce fut une compromission éthique et intellectuelle.57 Mais rares furent les personnes qui suivirent ce débat jusqu’à son terme.

          Cependant, pour prendre conscience du caractère inique de la « chasse à l’Occident », il nous suffit de voir comment un simple individu est désormais jugé. Et cet individu est le plus grand de tous.

        

        
          Churchill

          L’une des personnalités historiques qui fut la plus ciblée au cours des dernières années est une personne qui semble pourtant constituer une cible incommode pour tous les partisans de la culture de l’effacement (cancel culture). Il y a encore quelques années, Sir Winston Churchill faisait l’objet d’une vénération générale comme l’un des géants les plus admirables de l’histoire occidentale. Son accession au poste de Premier ministre du Royaume-Uni en mai 1940, au moment même où Adolf Hitler lançait sa Blitzkrieg à l’Ouest, fut ultérieurement décrite par Lord Hailsham comme l’un des rares moments où l’action de la main de Dieu sur les affaires humaines était sensible.

          Churchill avait eu raison sur bien des points au cours de sa longue carrière et il s’était parfois trompé. On ne peut lui retirer qu’il avait identifié la menace hitlérienne dès le début des années 1930. Il a bataillé pour engager le réarmement et avait croisé le fer contre les partisans de la politique d’apaisement. Ceci avait suffi à faire de lui – avant même le début de la guerre – l’une des personnalités les plus considérables de l’histoire humaine. Beaucoup de gens parlent du fascisme et de l’antifascisme mais ici, sans le moindre doute, nous sommes en présence du plus grand antifasciste du XXe siècle. Sa réputation ne fit que croître dans les décennies qui suivirent sa mort. En 2002, il coiffa au poteau tous ses concurrents pour emporter les suffrages du peuple britannique et devenir ainsi le « plus grand britannique » de tous les temps.

          Pourtant, au cours de ces dernières années, Churchill devint la cible d’une attaque lente mais régulière. Alors que des films hollywoodiens comme Darkest Hour (2017) (Les heures sombres) continuèrent à reprendre la vision de l’héroïque Premier ministre, un sentiment anti-Churchill plus tamisé mais extrêmement virulent commença à se répandre. Bien des aspects caractérisent ce mouvement, mais si l’on devait en retenir un seul, ce serait l’ignorance profonde dans laquelle communient ses protagonistes.

          Une table ronde au Churchill College de Cambridge en février 2021, un lieu à qui il avait donné son nom (honneur qui fut pour la première fois accordé du vivant d’une personne), avait été intitulée « Les conséquences raciales de Winston Churchill ». Les trois intervenants – le Docteur Onyeka Nubia (Université de Nottingham), le Professeur Kehinde Andrews (de l’Université de Birmingham) et le Docteur Madhusree Mukerjee étaient principalement connus pour leur haine de Churchill. Le modérateur de la discussion était une certaine Priyamvada Gopal, chargée de cours au Churchill College. Elle défraya la chronique ces dernières années sur Twitter par ses provocations antiblanches. Citons à son actif des déclarations finement ciselées comme « les vies blanches ne comptent pas », ou bien lorsqu’elle confessa qu’elle devait chaque jour résister « à un besoin urgent de casser des genoux d’hommes blancs ».58

          Les participants à cette conférence au Churchill College n’étaient pas des historiens très respectés. L’un d’eux – le docteur Mukerjee – est même un physicien. Mais ceci ne les empêcha pas d’endosser les habits de juges suprêmes statuant sur le chef de guerre britannique. Leur manque d’expertise sur le dossier apparut au grand jour lorsqu’ils commirent les erreurs historiques les plus basiques. Ainsi, le Docteur Nubia confondit Ernest Bevin et Aneurin Bevan, croyant peut-être qu’il s’agissait de la même personne. En tout cas, Aneurin Bevan n’était même pas en poste au moment où le docteur Mukherjee prétendit qu’il avait la charge de la politique gouvernementale britannique. Cependant, ce n’étaient pas les détails mais bien les thèses grandiloquentes de ces non-spécialistes qui révélaient quelque chose d’important.

          Pendant toute la durée de la table ronde, les intervenants prétendirent notamment que l’Empire britannique était « pire que les Nazis » ; que la guerre aurait été gagnée sans l’apport de la Grande-Bretagne, qu’elle aurait gagné quelle que fût la personne occupant le poste de Premier ministre ; que l’Holocauste n’était pas une originalité dans l’histoire récente ; qu’en tout cas la victoire des Alliés sur le Nazisme n’était pas particulièrement significative car « la seule chose qui a changé, c’est que nous sommes passés d’une vieille version de la suprématie blanche à une nouvelle version de celle-ci ».59

          Les participants se roulèrent dans la fange sans jamais ciller. Ils en vinrent finalement à vitupérer contre Churchill, l’accusant d’être un lâche : « Au fond, est-ce que Churchill est allé mettre sa peau en danger en allant se battre ? Je suis certain qu’il s’en est bien gardé. Je suis certain qu’il est resté bien au chaud chez lui ». On est en droit de se poser la question du degré de haine qui doit aveugler quiconque pour exiger qu’un Premier ministre, qui était monté au feu en tant que jeune homme sur cinq continents et s’était porté volontaire pendant la Première Guerre mondiale, dût se battre comme un seigneur féodal la soixantaine passée. Entre autres tentatives pour dénigrer le chef de guerre britannique, on put noter la manière dont les intervenants se moquèrent de lui pour avoir perdu les élections générales de 1945.

          Parmi les attaques récentes contre Churchill, un nouveau livre paru en 2021 le prit pour cible, employant tous les angles imaginables, y compris son penchant marqué pour la boisson. L’auteur de cet ouvrage alla jusqu’à prétendre que Churchill « ne fut jamais un voyageur chevronné ».60 C’est à se demander qui pourrait mériter un tel titre si ce n’est pas Churchill.

          Même si ces accusations ont surtout révélé une profonde animosité, elles demeurent surtout ridicules. Mais les critiques les plus sérieuses à son encontre n’eurent de cesse de reparaître au premier plan au cours de ces dernières années.

          Lorsque le mouvement BLM se répandit dans le monde à partir de l’Amérique et qu’il atteignit la Grande-Bretagne en mai et en juin 2020, la statue de Churchill au Square du Parlement devint rapidement l’un des principaux points de ralliement des manifestants. La statue subit de multiples outrages dont les graffitis ne furent pas les pires. On accrocha même un fanion Black Lives Matter sur sa taille et le nom de l’homme d’État fut barré avec de la peinture noire. Ensuite, sous le mot « Churchill », on inscrivit les mots « était un raciste ». C’est lors d’un reportage sur cette manifestation que la BBC put annoncer que « 27 officiers de police ont été blessés au cours de manifestations antiracistes globalement pacifiques ». La BBC s’est surpassée depuis en nous montrant un reporter se tenant devant une ville en flammes avec le titre « Des manifestations enflammées mais globalement pacifiques ».

          L’émotion suscitée par les attaques BLM contre la statue de Churchill fut si grande que la statue du chef de guerre fut complètement enfermée dans une boîte en métal afin d’empêcher les protestataires de l’atteindre. Un porte-parole du maire de Londres, Sadiq Khan, promit que la question de la statue serait « examinée » par l’Autorité du Grand Londres et la Police Métropolitaine. Au cours d’une visite d’Emmanuel Macron à Londres en juin, les autorités britanniques honteuses retirèrent les protections entourant la statue de Churchill. La visite du Président français avait pour objet de commémorer le 80e anniversaire de l’Appel du Général de Gaulle à la Résistance. Les autorités britanniques étaient donc conscientes de l’effet désastreux que cela aurait produit si quatre-vingts-ans plus tard, Londres ne pouvait même plus montrer au monde la statue de son chef de guerre de l’époque.

          Mais à peine Churchill avait-il été retiré de sa cloche qu’il fut à nouveau outragé. En septembre, les mots « est un raciste » furent inscrits sur le socle de la statue, cette fois avec de la peinture jaune. Ces attaques ne se cantonnèrent pas au Royaume-Uni. Au cœur du Square Churchill, à Edmonton, au Canada, se trouve une statue grandeur nature de Churchill qui fut dévoilée au cours des années 1980 par sa fille. En juin 2021, ce fut au tour de cette statue d’être attaquée. Des militants versèrent sur son sommet de la peinture rouge qui s’écoula le long du bronze et recouvrit toute la statue, de la tête aux pieds. Un militant local qui avait préalablement appelé au retrait de la statue se fendit d’une déclaration : « J’ai une idée : peut-être que nous ne devrions pas célébrer, commémorer et conserver dans notre mémoire des fauteurs de guerre et des tarés génocidaires. Foutons-le dans un musée où il mérite de se retrouver avec des explications détaillées de toutes les atrocités dont il s’est rendu coupable et de toutes les pensées nauséabondes qu’il a nourries ».61 La seule chose que le maire d’Edmonton trouva à redire sur cette attaque fut de rétorquer : « J’ignore quelle motivation se cache derrière cet acte de vandalisme, mais je sais que des monuments et des sculptures historiques, ici et ailleurs, sont au cœur de débats très émotionnels quant aux patrimoines et aux récits que nous respectons en tant que société. Je pense qu’il existe des manières plus productives pour conduire la société à se diriger vers un futur plus inclusif et plus inspirant ».

          L’une des raisons pour lesquelles des critiques si cotonneuses finirent par devenir la norme se retrouve dans les motivations qui ont poussé le site internet de la BBC à systématiquement placer un encadré « la parole à l’accusation » sous le moindre article détaillant les attaques à l’encontre de la réputation de Churchill. Les attaques reprirent le modèle fourni par le magazine Foreign Policy qui avait jadis permis à un de ses auteurs de qualifier incidemment Churchill de « raciste avoué ». Comme si cette question n’était pas discutable et que le débat avait été déjà tranché.62 Ou bien comme le fit CNN lorsqu’elle montra un reportage visant à justifier les actes de vandalisme contre la statue de Churchill à Londres qui annonçait « Oui, Churchill était un raciste. Il est temps de rompre avec la vision “des grands hommes blancs ayant façonné l’histoire” ». L’article alla même jusqu’à l’accuser de « suprématisme blanc ».63

          Les accusations contre Churchill se résument toujours à quelques points. Le premier, c’est le fait qu’il avait à l’occasion exprimé des opinions directement inscrites dans le XIXe siècle. Vu qu’il était lui-même issu de l’Angleterre du XIXe siècle, ce n’était pas surprenant. Mais la tactique employée contre lui, s’emparer d’un pan de sa vie où il commit des erreurs et l’exploiter pour liquider tout le reste, est détestable. Comme dans le cas de Rhodes, elle s’appuie principalement sur des mensonges.

          Ainsi, Noam Chomsky, entre autres, prétendit que Churchill avait été un partisan de l’usage des gaz pour réprimer des civils irakiens en 1919. Un tel argument ignore que Churchill était un partisan du gaz lacrymogène et pas du gaz moutarde. On cite également la famine du Bengale de 1943-1944. Cette famine atroce, où les autorités estimèrent qu’au moins 1,5 million de personnes périrent, commença lorsqu’un cyclone frappa le Bengale et l’Orissa, y détruisant la récolte de riz. Les autorités locales ne réussirent pas à régler ce problème, comme d’ailleurs le vice-roi et bien d’autres. Les archives du Cabinet à Londres insistèrent sur le fait qu’il « fallait s’occuper de la famine et des problèmes de ravitaillement » dans la zone. Les accusateurs récents de Churchill lui reprochent de ne pas avoir envoyé suffisamment de grain en Inde pour y juguler la famine. De telles assertions tordent les faits historiques et ne reconnaissent pas qu’alors même que la Seconde Guerre mondiale faisait rage, Churchill se soucia personnellement d’acheminer des réserves de blé d’Irak et d’Australie vers l’Inde.

          Tandis que les attaques contre lui furent lancées par des personnalités falotes, des voix infiniment plus qualifiées comme Tirthankar Roy et Amartya Sen montrèrent à quel point ces critiques étaient fausses. D’habitude, la parole de tels experts est d’or. Mais au cours des dernières années, même lorsqu’elles étaient dénuées de tout fondement, les mises en accusation de Churchill ne cessèrent pas. Des militants s’appuyèrent sur les travaux d’auteurs de seconde zone pour marteler que Churchill ne s’était pas occupé de la famine au Bengale, qu’il désirait même qu’une famine s’y développât et qu’il se serait même réjoui de savoir que des gens mouraient de faim tant qu’il s’agissait d’Indiens. De tels reproches sont totalement balayés par les sources historiques mais demeurent en circulation parce qu’ils ont été répétés maintes fois avec une grande véhémence. Comme le biographe de Churchill le plus récent, Andrew Roberts, l’a écrit avec Zewditu Gebreyohanes, « Il est irréaliste d’imaginer que quiconque à la place de Churchill aurait pu davantage se soucier de la famine alors qu’une guerre mondiale faisait rage sur de multiples fronts. »64

          On a parfois l’impression que Churchill n’aurait rien pu faire pour amadouer ses critiques actuels. En 2019, le responsable travailliste de l’opposition John McDonnell, fut questionné sur Churchill lors d’un événement public londonien : « Winston Churchill : héros ou criminel ? », lui demanda-t-on. McDonnell, un marxiste et socialiste autoproclamé, rétorqua simplement : « Tonypandy. Un criminel ». Ceci faisait référence à un incident qui avait eu lieu dans le Pays de Galles du Sud en 1910 où Churchill en tant que ministre de l’Intérieur avait envoyé la police afin de gérer les émeutes qui avaient éclaté autour d’un piquet de grève de mineurs. Un mineur avait été tué dans l’échauffourée qui avait suivi. Il y a bien ici quelque chose d’extraordinaire : l’incapacité totale à peser le bien et le mal. Les événements de Tonypandy font l’objet de controverses, mais personne n’oserait sérieusement considérer que le sang de ce mineur macule les mains de Churchill. Et quand bien même serait-ce vrai ? Si un mineur gallois trouva la mort à la suite de la prise de décision directe de Winston Churchill, celui-ci n’agit-il pas d’une façon suffisamment noble en certaines occasions durant les décennies qui suivirent 1910 pour contrebalancer cela ? Son rôle central dans la défaite du fascisme ne peut-il pas être mis à son crédit ?

          Des jugements à l’emporte-pièce de cette facture ne font que compliquer les choses. Tout d’abord, ils apparaissent comme incroyablement bornés. Alors qu’il occupait son poste de chancelier de l’Opposition, McDonnell ne rechigna pas à se perdre en louanges pour Mao Zedong et brandit son petit livre rouge au cœur de la Chambre des Communes, en recommandant sa lecture. Au cours de sa vie et tout au long de sa carrière, on estime que Mao fut responsable de la mort de près de 65 millions de personnes. Néanmoins, cela peut être balayé d’un revers de main par des politiciens travaillistes de la trempe de McDonnell, mais également par l’ancien ministre de l’Intérieur de l’Opposition Diane Abbott qui déclara : « le bilan de Mao est positif. Il fit plus de bien que de mal », parce qu’il « avait permis à son pays de rompre avec le féodalisme ». Nous sommes en droit de demander ici la manière dont les comptes sont tenus. Comment un dictateur de gauche peut tuer des dizaines de millions de personnes et continuer à être porté aux nues pour un grand bond en avant sur les questions agricoles alors que Winston Churchill, qui apporta son concours pour sauver le monde du fascisme, doit être condamné pour l’éternité en vertu de sa responsabilité dans la mort d’un mineur gallois trois décennies plus tôt ? Il y a quelque chose de si scandaleux ici qu’on ne peut pas y voir la simple volonté de remporter un combat politique parmi d’autres.

          Quelque chose d’autre se cache derrière ces attaques contre Churchill. Il s’agit peut-être d’une attaque délibérée pour susciter le désarroi. Il est quasiment impossible de voir des gens tenter de fausser à ce point la balance de l’histoire sans pousser un soupir d’épuisement.

          Si ce que Churchill réalisa au cours de sa vie ne vaut rien, on est en droit de se demander comment les actions humaines pourraient avoir la moindre valeur.

          Si les réussites de Churchill ne peuvent pas compenser ses erreurs, alors nos vies semblent condamnées à demeurer dérisoires. En d’autres termes, si nous n’arrivons pas à juger équitablement Churchill et que nous ne replaçons pas sa personnalité sous un angle juste, alors nous devrions perdre espoir d’y arriver pour quiconque. Finalement, nous ne devons plus nous soucier de tenter de faire le bien. Les attaques contre Churchill rendent la moindre entreprise humaine futile car même en détruisant la pire barbarie de l’histoire, vous n’êtes toujours rien et vous ne serez plus admiré dans votre propre pays à peine un demi-siècle après votre mort. À quoi servent donc les bonnes actions ?

          Néanmoins, cela ne répond toujours pas à la question de savoir au nom de quoi Churchill devrait susciter un tel opprobre. Cela n’explique pas pourquoi sa réputation fut continuellement ternie et pour quelles raison ses victoires furent évaluées de manière si déloyale. Afin de comprendre ce qui est en train de se passer ici, il ne faut pas étudier ceci d’un point de vue historique mais plutôt d’un point de vue religieux. À partir de la Seconde Guerre mondiale, Churchill fut adoré dans le monde occidental. Peut-être davantage que n’importe quelle autre personnalité, il devint l’archétype d’un grand homme, produit par l’Occident. Il est une personnalité que l’opinion publique considère encore avec fierté. Le connaître, s’en souvenir, attise les passions. Les gens ne croient peut-être plus en Dieu, mais ils croient en Winston Churchill. C’est pourquoi le public se précipita pour voir Darkest Hour et applaudit à la fin du film. C’est pourquoi les livres sur Churchill et les objets de mémoire qui lui sont rattachés continuent à si bien se vendre. Son histoire est un récit héroïque qui démontre à quel point l’humanité peut aspirer à la grandeur et à l’héroïsme quand elle s’en donne les moyens.

          C’est précisément la raison pour laquelle Churchill devient l’objet de toutes les attaques. Tant que sa réputation n’est pas salie, l’Occident dispose encore d’un héros. Mais si l’on arrive à abattre Churchill ? Qu’arrivera-t-il si l’un des grands dieux, peut-être le plus grand dieu de l’Occident s’effondre ? Qu’arrivera-t-il ensuite ? Tout pourra ensuite être imposé à un peuple à ce point soumis et démoralisé. Les universitaires et les autres personnalités qui attaquent Churchill sont bien conscients de toucher au sacré. Ils savent à quel point il est vénéré. C’est pour cette raison qu’ils l’attaquent. Ils veulent frapper « les hommes blancs », ils veulent détruire la place de choix qu’occupe leur grand homme dans l’histoire. Ils veulent profaner l’un des lieux les plus sacrés de l’Occident. Ils ont bien choisi leurs cibles.

        

        
          
          Les statues

          En Grande-Bretagne, tout comme en Amérique, l’attaque contre les fondations s’est accélérée au cours des dernières années. Lorsque les manifestations pour Floyd débutèrent aux États-Unis, elles prirent pour cible des personnalités d’abord controversées avant d’aller frapper au cœur de l’histoire du pays. Il en alla de même en Grande-Bretagne, même si l’incendie s’y propagea plus vite. Dans les jours qui suivirent immédiatement la mort de George Floyd, une foule à Bristol attaqua une statue d’Edward Colston (1636-1721), un marchand et philanthrope local qui avait été impliqué dans le commerce d’esclaves. Alors que la police contemplait le spectacle, la foule arracha la statue de son socle, et la fit rouler dans la rue avant de la jeter dans le port. Comme en Amérique, on sentait une euphorie planer dans l’atmosphère, comme si le sentiment s’était imposé que ce vandalisme permettait d’accomplir quelque chose. Comme si cela avait été un moyen de réparer quelque chose.

          Comme leurs homologues américains, les autorités britanniques commencèrent également à retirer par précaution des statues, espérant devancer la foule. Une statue du marchand Robert Milligan fut retirée de son socle sur les Docklands de Londres en raison de ses liens avec le commerce d’esclaves. Le maire de Londres – Sadiq Khan – annonça qu’il mettait en place une commission pour déterminer quels monuments et quelles statues devaient être retirées à Londres. La commission fut baptisée « Commission pour la Diversité dans le Domaine Public », un titre digne d’une sentence de Robespierre. Les conclusions qu’elle s’apprêtait à formuler pouvaient facilement être devinées en amont. Ses membres comprenaient notamment un « constructeur de communauté » qui avait déclaré que la suprématie blanche était typiquement britannique et que le Royaume-Uni était « le dénominateur commun des atrocités à travers le monde ».65 On y trouvait également quelqu’un qui avait déjà exprimé son approbation au retrait des statues « en employant des méthodes de guérilla »66 alors qu’un autre de ses membres s’était distingué par le passé en perturbant un service religieux à l’abbaye de Westminster et en invectivant la Reine et l’Archevêque de Canterbury avant de frapper un agent de sécurité noir qui l’emmenait.67 C’était donc une commission très équilibrée.

          À peine le verdict « coupable » avait-il été prononcé contre les statues qui tenaient encore debout que celui sur les monuments qui devraient les remplacer fut émis. Le maire qui avait rassemblé la commission s’était engagé à ce que de nouvelles statues remplacent les anciennes. Il annonça que les nouveaux monuments seraient à la gloire de la génération Windrush, de Stephen Lawrence, un adolescent noir qui avait été assassiné trente ans plus tôt, tandis qu’un musée national sur l’esclavage ouvrirait ses portes.68 En d’autres termes, le roman national était une fois encore mis sans dessus dessous.

          Comme dans le cas du projet 1619, un récit de grandeur fut transformé en récit d’oppression. Une histoire héroïque devint un tissu de haine. La moindre personne qui rechignait à emboîter le pas et à s’adapter à ce nouveau paradigme s’exposait à une réprobation incendiaire. L’anonymat même n’était plus une garantie suffisante.

          Après les manifestations à Washington DC, une vidéo fut publiée montrant trois femmes, toutes blanches, tentant d’effacer un graffiti BLM sur le bâtiment Lafayette. La vidéo montra qu’une automobiliste s’arrêta à côté d’elle et les interpella. « Pourquoi voulez-vous le retirer ? » demanda la femme dans la voiture. « Parce que c’est un bâtiment fédéral » répondit l’une des femmes. « Vous vous moquez donc des vies noires alors ? » rétorqua son interlocutrice. « Ce n’est pas ce que je dis », lui répliqua l’une des femmes. « C’est même tout le contraire ». « Pas assez manifestement pour laisser un message » grogna la femme dans la voiture. Effacer des graffitis constituait désormais une nouvelle forme d’acte raciste venant étoffer une liste toujours plus fournie de délits de cette nature.

          De manière similaire, après l’une des manifestations BLM à Londres, un groupe de jeunes gens britanniques fit son apparition pour nettoyer les graffitis souillant les monuments publics à Whitehall de leurs propres mains. Les jeunes hommes et femmes faisaient partie de la Cavalerie de la Maisonnée qui arriva lorsque les manifestations s’étaient dispersées afin d’effacer les inscriptions laissées sur la statue d’Earl Haig à Whitehall. C’était peu de temps après qu’au moins un des manifestants s’était fait prendre en train de piétiner le Cénotaphe et de fouler aux pieds le mémorial érigé par la Grande-Bretagne à la mémoire de ses enfants tombés pendant les deux guerres mondiales.

          Ce monument et bien d’autres avaient subi les outrages d’une peinture rose traçant les lettres ACAB (All Cops are Bastards, « Tous les flics sont des bâtards ») ainsi que d’autres slogans BLM. Une jeune femme qui filmait avec son téléphone, cherchait à « faire honte » aux jeunes hommes et aux jeunes femmes qui nettoyaient les monuments. D’autres manifestants conspuaient les jeunes pour leurs actions. Tout d’abord pour avoir retiré certaines des bannières de protestation qui jonchaient le sol tout autour de Whitehall. Mais également pour avoir le culot d’effacer les graffitis. « Ils ne pouvaient même pas attendre une journée » les morigéna une dame. « Pas même un jour. Tout ça pour leur précieux mémorial ».

          Bien sûr, pour tout Britannique, ces lieux de mémoire sont précieux. Ils représentent le sacrifice que chaque famille de la nation consentit pour protéger le pays de la tyrannie. Pour la majorité du peuple britannique, le sacrifice des générations antérieures qui leur permet de vivre une vie tranquille n’est pas quelque chose de risible ou de superficiel, et ils ne supportent pas le voir devenir l’objet de moqueries. Il touche au plus profond d’eux-mêmes et c’est un sentiment qu’on ne peut pas négocier.

          Mais cette volonté de tourner en ridicule les endroits les plus sacrés de l’Occident est devenue indomptable. Elle s’est répandue partout. Au Canada, pendant l’été BLM, les foules abattirent déjà la statue de Sir John Macdonald, le premier de tous les Premiers ministres du Canada et la personnalité qui s’apparente le plus dans ce pays à un père fondateur. Au cours de l’été 2021, il y eut une nouvelle flambée d’iconoclasme antioccidental. Jusqu’en 1982, le Canada avait célébré le Jour du Dominion le 1er juillet. Mais le « Jour du Canada » fut considéré comme étant davantage inclusif et l’accord tint bon quasiment jusqu’en 2021 lorsque le sentiment anti-canadien né dans les entrailles mêmes du pays se renforça. Une autre statue de MacDonald fut abattue et alors, le jour même, des foules de gens se rassemblèrent sur la colline du Parlement pour chanter « Honte au Canada ». Le Premier ministre Justin Trudeau ordonna de mettre le drapeau national en berne. À travers le pays, les manifestants semblaient disposés à arracher l’ensemble des monuments qui renvoyaient au passé occidental du pays. Une statue de l’explorateur James Cook roula au sol et à Winnipeg, des foules gigantesques armées de crochets et de cordes délogèrent l’imposante statue de la reine Victoria de son socle. Ils pratiquèrent ensuite le même acte de vengeance rituelle sur la statue de la souveraine actuelle, la reine Elizabeth II. En l’espace de quelques années seulement, une journée destinée à célébrer la Confédération canadienne en tant que pays unifié était devenu l’occasion de pratiquer une orgie de haine anti-canadienne.

          Pendant cette étrange agitation au Canada, comme dans bien d’autres cas, l’histoire du pays et de l’Occident au sens large fut bizarrement pervertie dans son ensemble. Des vérités comme des mensonges furent montés en épingle et alimentèrent une lancinante litanie de plaintes. On rendit des verdicts de culpabilité sans réel procès. Ces verdicts ne furent que le préalable à une chasse effrénée aux coupables. C’était toujours l’Occident qui se voyait accusé, et ses institutions devaient en payer le prix. L’histoire ne fut plus que la liste des péchés occidentaux tandis que le voile de l’ignorance drapait tout le bien que notre culture avait pu apporter au monde, mais également tout le mal qui était originaire d’autres aires civilisationnelles que la nôtre.

        

        
          
          Le grand détournement

          Dans ce récit, on décèle la volonté de provoquer un grand chambardement interne à l’Occident pour le pousser à se débarrasser de sa propre histoire. Au cours des dernières années, la civilisation occidentale fut en proie à d’étranges accès de fièvre. Par exemple, les universités et d’autres institutions commencèrent à commander des « audits historiques » pour voir dans quelle mesure elles auraient pu être les récipiendaires des bienfaits du commerce d’esclaves ou des politiques impériales. Le verdict de culpabilité était toujours prononcé d’avance. Les démarches à effectuer pour demander pardon n’étaient cependant jamais clairement définies.

          Ces étranges spasmes se manifestèrent partout. En 2019, l’Université de Cambridge annonça qu’elle avait l’intention de pratiquer un audit afin de voir dans quelle mesure elle aurait pu bénéficier du trafic d’esclaves. L’une des conséquences se révéla en mai de la même année lorsqu’on annonça que le Collège Sainte Catherine avait retiré une cloche qui était en exposition. Elle était effectivement soupçonnée d’avoir jadis trôné dans une plantation d’esclaves et fut par conséquent « privée » d’apparitions publiques tant que des recherches complémentaires n’auraient pas fait la lumière sur cet objet inanimé. Face à de telles situations, on peut commencer à se demander si nous ne sommes pas en train de sombrer dans des univers magiques. Est-ce que de tels objets sont fabriqués à partir de matière maléfique ? Est-ce que les plantations reviendront lorsque la cloche retentira ? L’enquête est en cours. Un dignitaire du Collège déclara simplement que le College voulait « refléter notre engagement en faveur de la diversité, l’inclusion et n’hésitait pas à poser des questions qui fâchent ».69

          Il est manifeste qu’aucune institution ne peut se permettre d’être à la traîne de la dynamique actuelle. À Londres, le British Museum retira en août 2020 la statue de son collectionneur fondateur. Le buste de Hans Sloane fut retiré de son piédestal et relocalisé dans un cabinet parce qu’on expliqua que sa manie de collectionneur « avait été en partie financée par le travail d’Africains asservis dans les plantations de sucre de sa femme. »70 Ceci ouvrit naturellement la voie à des exigences pour que le musée procède à la restitution de certaines pièces de ses collections. Pour une fois, les demandes de réexpédition des marbres du Parthénon à Athènes passèrent au second plan au profit des demandes de rendre au Bénin les bronzes du pays qui est désormais le Nigéria et dont ils avaient été initialement rapportés dans les années 1890. Un livre influent fut par la suite publié et prétendit par erreur que ces bronzes avaient été « pillés » par une expédition de Britanniques pris d’un accès de « racisme », de « capitalisme corporatiste prédateur » et de « proto-fascisme ». En réalité, les bronzes avaient été saisis en tant que trésors de guerre à la suite du massacre d’une expédition britannique (ses membres y « perdirent peut-être » la vie, selon l’auteur du British Museums). Les quatre Britanniques furent sacrifiés par les Oba du Bénin qui géraient encore un marché aux esclaves. Les têtes tranchées des pauvres Britanniques furent exposées un jour plus tard avec des bâtons dans la bouche.71

          Mais comme bien souvent, la réalité des faits est aujourd’hui complètement occultée. L’histoire a été réécrite pour la mettre en conformité avec tout le reste : elle doit appuyer la thèse de l’écrasement des autochtones innocents par les Occidentaux racistes. La pression exercée sur l’institution était telle qu’une autre institution devait bientôt céder. L’année d’après, en avril, l’Église d’Angleterre annonça qu’elle renvoyait au Nigéria deux bronzes du Bénin dont elle était en possession. Il apparut que ces deux bronzes avaient en réalité été offerts à l’ancien archevêque de Canterbury, Robert Runcie, en 1982. Ces dons avaient été faits à l’initiative de l’université du Nigéria. Ainsi, dans un accès de culpabilité, l’Église d’Angleterre annonça qu’elle rendait des cadeaux récemment reçus, comme si elle se débarrassait de biens volés dont elle aurait été le receleur.

        

      

      
        
        
          INTERLUDE :
        

        
          Réparations
        

        
          Comment l’Occident peut-il bien réagir lorsqu’il est agoni d’une telle manière pour tant de péchés ? Comment quiconque pourrait-il bien réagir ? Comment ces crimes peuvent-ils être punis sans frapper l’innocent et récompenser le coupable ? C’est une interrogation qui est soulevée par l’ensemble des injustices historiques. Et la main qui doit brandir le scalpel moral ne doit pas trembler. Il s’agit de ne pas tuer le patient pendant l’acte chirurgical.

          La première démarche à adopter est de se demander si les torts ont bien été commis. Et quelle en a été l’ampleur. Il est ensuite nécessaire de s’interroger sur la personne qui les a subis tout comme sur la personne qui les a commis. Si le pardon ou des excuses sont requises, qui peut les présenter et qui peut les accepter ? Si une forme de compensation ou de restitution doivent intervenir, alors d’où viendront-elles et qui en sera le bénéficiaire ?

          Voici quelques-unes des questions qui sous-tendent le débat sur l’histoire de l’Occident. En soi, elles ne sont pas inhabituelles. Toute histoire et toute géographie est une dialectique entre ceux à qui on a fait du tort et les groupes de gens qui doivent réparer ce tort. Parfois, ces affrontements se cristallisent sur des territoires, comme c’est le cas à Chypre ou au Sahara occidental. D’autres fois, il s’agit de déterminer quel groupe a réussi à se hisser en haut de la pyramide sociale. À travers l’histoire, de tels conflits se sont effacés mais ont pu également revenir sur le devant de la scène à la suite d’un fait extraordinaire. Il n’est pas difficile d’attiser l’animosité à l’encontre d’un groupe précis en le présentant comme ayant bénéficié d’un traitement de faveur. L’histoire regorge d’incidents où une telle logique est à l’œuvre. Ainsi, nous devons être très précautionneux si nous entendons pointer du doigt des groupes entiers de personnes, surtout quand il s’agit de groupes ethniques.

          Il n’est pas surprenant que ces atermoiements moraux n’adviennent jamais à l’heure actuelle quand nous parlons de l’Occident ou lorsque nous évoquons le groupe ethnique qui constitue la majorité en Occident. C’est en réalité tout le contraire. Les adversaires et les rivaux de l’Occident semblent non seulement se délecter de dire ce que bon leur semble sur les pays occidentaux mais ils jubilent lorsqu’ils émettent les exigences les plus extravagantes à son endroit. Plus elles sont scandaleuses, mieux c’est.

          Tout ceci ne date pas d’hier mais nous sommes passés à la vitesse supérieure au cours de la dernière décennie. La diabolisation de l’Occident et des peuples occidentaux est désormais la seule forme acceptable de racisme autorisé dans les réunions internationales comme celles qui ont lieu dans le cadre des Nations Unies. Si la diabolisation des nations africaines y était la norme, ce serait facilement repérable. Il en irait ainsi pour toutes les autres cultures. Mais pas pour l’Occident.

          Ceux qui en douteraient devraient se rappeler ce qui arriva il y a déjà deux décennies dans la ville côtière de Durban, en Afrique du Sud, en 2001. La « Conférence Mondiale contre le Racisme, la Discrimination Raciale, la Xénophobie et l’Intolérance » s’y tint entre le 31 août et le 8 septembre 2001. De manière surprenante, en dépit des apparences, la conférence se soucia bien moins de lutter contre le racisme et l’intolérance que de fournir un cas d’espèce pour illustrer ces choses. L’État d’Israël, notamment, y fut violemment attaqué, à tel point que les pays occidentaux commencèrent à se sentir mal à l’aise au regard des accusations formulées sous le prétexte de lutter contre les discriminations. Les États-Unis et Israël finirent par quitter la conférence. Les autres pays occidentaux menacèrent de leur emboîter le pas mais décidèrent finalement de rester. Les débordements de cette conférence – sous le patronage de l’ONU – furent bientôt oubliés par suite des débordements bien plus graves qui advinrent à New York, Washington et dans un champ de Pennsylvanie durant les trois jours qui suivirent sa clôture. Mais il aurait tout de même fallu analyser cet événement en profondeur. En effet, non seulement chaque détail de cette orgie antioccidentale prépara le terrain pour le 11 septembre, mais en réalité cette conférence synthétisait la pensée antioccidentale qui s’était répandue à travers le globe.

          La « déclaration » ronflante publiée à la fin de la conférence remplissait tous les critères aux yeux des diverses puissances antioccidentales qui avaient pris les devants pendant la conférence. Bien qu’un bémol sur l’antisémitisme, pourtant bien présent dans tous les débats, fût mis dans le document final, ce dernier partait du principe qu’il n’y avait pas de problème en ce monde dont l’Occident n’eût pas été responsable. Le moindre crime de l’Occident était retenu pour constituer un faisceau d’explications quant au racisme global et à la discrimination qui pointait vers un seul coupable. Le moindre aspect problématique constaté en Afrique, au Moyen-Orient, en Extrême-Orient ou ailleurs était passé sous silence ou attribué à la malveillance des pays occidentaux.

          Ainsi, la déclaration finale de Durban annonçait que « Nous reconnaissons que le colonialisme a entraîné le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance ». Elle considérait que les peuples africains souffraient encore des conséquences de tout ceci et que le colonialisme ne devait pas seulement être « condamné » mais que son retour devait être « combattu ». Pourtant, les dirigeants africains échouèrent dans ce beau projet au cours des deux décennies qui suivirent, à mesure qu’ils vendirent leurs pays pour intégrer le projet des nouvelles routes de la soie chinoises. Plus loin, la déclaration condamnait « la traite transatlantique » (le seul système d’esclavage évoqué et nommé directement). Elle en appelait également à ce que des réparations fussent accordées aux pays qui en avaient été victimes.72 D’une certaine manière, ces conclusions étaient modérées lorsqu’on se rappelle à quel point la conférence qui avait précédé la rédaction de ce document avait dérapé.

          En effet, la frénésie antioccidentale qu’avait constitué la conférence de Durban n’avait pas été avare de moments d’anthologie. Citons la manière dont le gouvernement de Robert Mugabe (qui terrorisait et assassinait les fermiers blancs du Zimbabwe) ordonna à la Grande-Bretagne et à l’Amérique de « présenter leurs excuses pour leurs crimes contre l’humanité ». Quelqu’un nommé Matthew Coon Come, un chef des « Nations autochtones » canadiennes, déclara aux délégués des Nations Unies que lui et ses compatriotes étaient victimes d’un syndrome raciste et colonial de dépossession et de discrimination ». C’était du miel aux oreilles des délégués. Lorsque M. Coon Come prétendit que le gouvernement d’Ottawa avait au cours de l’année précédente ordonné à des « émeutiers blancs » d’attaquer les peuples des nations autochtones (ce fait n’était que le fruit de son imagination), les délégués applaudirent sans réserve. Bien sûr, le gouvernement accusé de ces crimes avait réglé le prix du ticket d’avion de M. Coon Come afin qu’il pût se rendre à Durban pour y formuler ses diffamations contre les autorités canadiennes. Mais cette ironie n’était qu’un exemple parmi une cohorte d’autres.

          Le ministre des Affaires étrangères syriens se trouvait dans le rang des autres progressistes qui utilisèrent cette conférence pour entamer leur ritournelle accusant l’Occident de racisme et de xénophobie. Le terme de « techno-racisme » fut inventé à la conférence pour tenter d’avancer la thèse que le capitalisme était par essence une entreprise raciste. La plus grande ovation fut réservée à Fidel Castro qui fut présenté à la conférence comme le dirigeant « du pays le plus démocratique au monde ». En 2001, Fidel Castro avait oublié de tenir des élections libres et démocratiques à Cuba depuis plus de quatre décennies. Mais ceci importait peu aux yeux des participants à Durban. En réalité, ils n’avaient cure de rien au-delà de se complaire à attaquer les démocraties occidentales et à porter aux nues la moindre personne qui était perçue comme un ennemi ou un adversaire de l’Ouest. Le seul désaccord sérieux à Durban porta peut-être sur la question de savoir à qui des réparations devaient être payées. Différents protagonistes afro-américains pensaient que les réparations devraient être payées à des individus. Cependant, comme Mark Steyn le fit remarquer à l’époque, les présidents africains présents semblaient croire qu’il était préférable que l’Occident s’en tienne à signer un gros chèque destiné à atterrir dans la boîte aux lettres des palais présidentiel.73

          L’Organisation pour l’Unité Africaine en vint à déclarer que des réparations pour le massacre de la tribu Tutsi par la tribu Hutu au Rwanda en 1994 devraient être payées par le gouvernement des États-Unis d’Amérique. Le Rwanda avait obtenu son indépendance de la Belgique en 1962.

          Toute personne familière avec le mode opératoire du Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies à Genève ne sera pas surprise par ce système de valeurs. L’Amérique, Israël et les puissances européennes sont constamment mises en accusation pour des crimes historiques par des pays comme l’Iran, la Syrie ou le Venezuela dont les bilans irréprochables en matière de Droits de l’Homme ne font aucun doute. Tout ceci renvoie à de simples techniques de distraction. Comme ce fut le cas en 2020, lorsque la Corée du Nord accusa les États-Unis d’être un « désert en matière de droits humains » et d’être un pays peuplé « par des racistes extrémistes », citant notamment les manifestations Black Lives Matter et la mort de George Floyd.74 On serait bien en peine de trouver dans le monde un pays où le racisme soit plus ancré dans la population qu’en Corée du Nord. Comme je pus le constater moi-même en visitant le pays il y a quelques années, l’idée de la suprématie raciale des peuples nord-coréens y est inculquée dès la naissance. Elle va de concert avec un mépris racial envers les Américains, les Occidentaux en général mais aussi les Japonais et bien d’autres peuples. Ce pays redoute profondément le métissage et n’a pas ménagé sa peine pour prévenir le sang nord-coréen de toute « dilution ».75

          Des institutions internationales comme le CDHNU (Comité des Droits de l’Homme des Nations-Unies) sont des endroits parfaits pour les pays répressifs cherchant à occulter les crimes qu’ils commettent en focalisant plutôt l’attention sur les péchés historiques de l’Occident. La plupart des pays totalitaires et bien des pays non alignés considèrent qu’il est utile de se couvrir mutuellement de cette manière. Mais si certaines exigences de réparations sont cyniques et opportunistes, cela ne signifie pas qu’elles le soient toutes. Au cours des dernières années, en Amérique notamment, des voix toujours plus nombreuses se firent entendre pour exiger que des réparations soient payées, et on ne doit pas les balayer d’un revers de main. Parmi elles, on trouve les appels des descendants des victimes de l’Empire mais aussi des descendants des victimes de la traite transatlantique qui exigent désormais des réparations.

          Pendant de nombreuses années, ces idées avaient été cantonnées aux marges de l’extrême-gauche inspirées par Fanon. Elles étaient considérées comme irréalistes et on n’envisageait même pas d’en discuter de manière sérieuse. Puis en 2014, Ta-Nehisi Coates écrivit un article en couverture de The Atlantic intitulé « La question des réparations » qui développait une thèse sérieuse pour justifier un transfert historique de richesse d’un groupe racial de la société vers un autre.76 Dans cet essai de 15 000 mots, Coates estima que « Quelque chose allant au-delà de la pression morale impose à l’Amérique de pratiquer des réparations. Nous ne pouvons pas échapper à notre histoire ». L’histoire qui appelait particulièrement des réparations était celle qui avait permis l’existence de l’esclavage et des lois Jim Crow. Sa thèse prétendait que les Noirs américains étaient toujours à la remorque des Blancs américains en matière de revenus et que cette inégalité s’expliquerait par les legs du racisme aux États-Unis.

          Dans son argumentaire, Coates n’était pas très précis quant à la manière dont cette transaction de réparation pourrait être menée à bien. Il prétendait même qu’il ne croyait pas que les réparations fussent possibles. Mais l’article fit monter la température autour du débat. À vrai dire, cinq années plus tard, The New Yorker estima que cet article « avait changé le monde ». Il avait fait de la question rien moins qu’un sujet majeur de débat entre les candidats démocrates à la présidence.77

          Des pans entiers de la gauche s’emparèrent également de la question dans tout l’Occident. En peu de temps, la question des réparations quitta les limbes des idées politiques pour entrer dans le domaine du crédible. En Grande-Bretagne en 2019, le manifeste du Parti Travailliste engagea l’opposition du gouvernement de Sa Majesté à « mener un audit sur l’impact de l’héritage colonial britannique ». L’enquête de 234 pages qui fut alors produite et publiée par le parti travailliste en 2021 stipulait que « la Grande-Bretagne devrait s’excuser sans délai auprès de l’ensemble des pays du monde que l’Empire a envahis et influencés de manière néfaste ». Le document ne s’arrêtait pas là : « L’État britannique devrait abonder un fond de réparations… à verser aux communautés qui peuvent faire valoir des souffrances ou des dommages subis à la suite des actions de l’État britannique. »78

          En Amérique, la question se déporta encore davantage en direction du centre de l’échiquier politique. Le résultat excéda grandement les revendications du Parti Travailliste britannique. En effet, aux États-Unis la question ne porte pas sur le transfert de richesse réalisé par un versement international mais bien sur une redistribution des richesses entre les groupes raciaux à l’intérieur même de l’Amérique. Les candidats démocrates briguant la nomination présidentielle en 2020 en discutèrent. L’un des premiers actes du Président Biden à la Maison Blanche en février 2021 fut d’apporter son soutien aux législateurs démocrates tentant de faire passer une loi qui créerait une commission pour examiner l’esclavage aux États-Unis, notamment à la lumière de ses conséquences dans l’Amérique actuelle et des solutions qui pourraient y être apportées. Parmi les solutions évoquées, on retrouvait la possibilité que le gouvernement effectue des versements financiers aux descendants d’esclaves, en compensation du travail gratuit que leurs ancêtres avaient été contraints d’effectuer.7980

          De manière volontaire ou non, de telles personnes ainsi que les autorités américaines, se mêlent d’une question aux ramifications bien plus profondes qu’ils ne l’imaginent. Dans son article de l’Atlantic sur les réparations, Ta-Nehisi Coates évoquait les réparations allemandes à destination d’Israël comme étant un modèle dont pourraient s’inspirer les réparations aux États-Unis. Dans la mesure où son choix fut de dresser un parallèle avec la Seconde Guerre mondiale, nous aurons nous aussi recours à cette période pour montrer à quel point tout débat sur les réparations ouvre des abîmes insoupçonnés.

          En 1969, un survivant de l’Holocauste et chasseur de Nazis de l’Après-Guerre, Simon Wiesenthal, publia un ouvrage intitulé The Sunflower : On the Possibilities and Limits of Forgiveness (Le Tournesol : Sur l’Opportunité et les Limites du Pardon). Il s’agissait du récit d’une péripétie que Wiesenthal indiquait avoir vécue lorsqu’il se trouvait au camp de concentration de Lemberg. En 1943, Wiesenthal était membre d’un groupe de travailleurs forcés dont il fut un jour éloigné afin d’aller au chevet d’un soldat nazi qui était en train de mourir. L’homme, appelé Karl S. dans le livre, avait rejoint les Jeunesses hitlériennes et avait gravi tous les échelons du système nazi pour finir dans la SS. À cette époque, il avait participé à une atrocité particulière. Il confessa à l’homme juif qui se tenait près de son lit que son unité avait, durant la guerre, détruit un immeuble où se trouvaient près de 300 Juifs. L’unité de SS avait mis le feu et alors que les Juifs piégés à l’intérieur avaient tenté d’échapper à l’incendie en se jetant par les fenêtres, Karl S. et ses camarades avaient tiré et les avaient tous tués.

          Cet épisode était décrit avec une minutie de détails, et si The Sunflower s’était résumé à ceci, cela n’aurait été qu’un récit de plus sur les exactions nazies perpétrées contre les Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale. Mais ce n’était pas le sujet de l’ouvrage de Wiesenthal. Il s’intéressait plutôt à ce qui arriva ensuite. Il est manifeste que Karl avait demandé qu’un Juif fût amené à son chevet parce qu’il souhaitait lui confesser ce crime en particulier. Il voulait en effet qu’un Juif pût entendre cette faute afin d’en libérer sa conscience avant sa mort imminente. Il s’agissait d’une forme de confession sur son lit de mort. Et c’est ce qui arriva ensuite qui rend le livre de Wiesenthal si mémorable. En effet, après que le soldat SS eut achevé son récit et alors que le lecteur s’attendait peut-être à ce qu’une forme de réconciliation ait lieu, Wiesenthal se leva et quitta la pièce sans dire un mot.

          Plus loin, Wiesenthal s’interrogeait pour savoir s’il avait bien agi et la deuxième moitié du livre publié portait sur une conférence qui réunit des penseurs et des dirigeants religieux qui apportèrent leur réflexion sur les événements que Wiesenthal avait décrits. Il est d’ailleurs frappant de constater que bien des Chrétiens qui y participèrent croyaient que Wiesenthal aurait dû exprimer une forme de pardon envers le soldat. Mais le consensus plus large qui émergea alors considéra que Wiesenthal avait bien agi. L’une des raisons qui fut avancée était que Wiesenthal, bien qu’il fût juif, à l’instar des victimes du soldat, n’avait ni le droit ni la capacité de pardonner au soldat ce qu’il avait commis.

          Lorsqu’on parle de pardon, il ne suffit pas de considérer uniquement celui qui a commis les méfaits, mais également celui qui les a subis.

          Wiesenthal était peut-être un Juif, comme les victimes, mais il n’avait pas le droit de pardonner au nom de ses coreligionnaires qui avaient été criblés de balles par le soldat alors qu’ils sautaient du bâtiment en feu. Wiesenthal n’est pas ces hommes, ces femmes et ces enfants. Il n’en était même pas un parent proche. Ces victimes n’auraient peut-être jamais souhaité pardonner à leurs meurtriers. Peut-être auraient-elles haï ces meurtriers pour toujours et peut-être n’auraient-elles pas voulu qu’ils mourussent en paix. Le soldat SS avait contribué à leur fin atroce, dès lors en quoi Wiesenthal pouvait-il en leur nom assurer le soldat de leur pardon ? Pourquoi un soldat SS devrait-il mourir avec une conscience soulagée alors qu’il ne s’était jamais soucié de la conscience de ses victimes humaines ?

          Cette histoire révèle quelque chose de très important qui est complètement occulté dans le débat sur le pardon dans le monde contemporain. Au cours des dernières années, les Premiers ministres de pays comme l’Australie, le Canada, les États-Unis et la Grande-Bretagne présentèrent tous leurs excuses pour des fautes historiques. Parfois, quand les victimes directes de ces crimes sont toujours en vie, cela peut atténuer leurs souffrances et leur permettre de passer à autre chose. Mais lorsque nous parlons d’excuses pour des actes commis il y a des siècles, nous entrons dans un territoire totalement différent sur le plan éthique. Dans de telles situations, les gens qui se déclarent victimes comme ceux qui se drapent dans le manteau des bourreaux, s’illusionnent eux-mêmes. Lorsqu’on parle des excuses pour le commerce d’esclaves ou pour le colonialisme, nous parlons de chefs politiques qui s’excusent pour des faits qui eurent lieu avant leur naissance. Quant aux excuses, elles sont présentées à des gens qui n’ont pas subi directement ces fautes, bien que certains puissent éventuellement démontrer qu’ils en ont subi des conséquences.

          Toute excuse renvoie donc à des gens qui sont peut-être ou ne sont peut-être pas des descendants de personnes ayant commis des crimes au cours de l’histoire et qui s’excusent auprès de gens qui sont peut-être ou ne sont peut-être pas des descendants des personnes ayant subi ces crimes. Dans le domaine des réparations, cela devient encore plus problématique. En effet, la ligne séparant les victimes et les bourreaux en Occident est encore moins claire. Si les gouvernements de la quasi-totalité des pays non occidentaux sont étonnamment homogènes sur le plan ethnique (il suffit d’observer les dirigeants politiques en Inde, en Chine ou en Afrique du Sud), les gouvernements de la totalité des pays occidentaux accueillent des personnalités aux origines les plus diverses. Aucun gouvernement occidental ne pourrait fixer la ligne de séparation entre oppresseur et opprimé en son sein. Il en irait de même pour le moindre parti politique..

          La question des réparations ne se résume donc plus à savoir si les descendants d’un groupe devraient payer de l’argent aux descendants d’un autre groupe. Elle renvoie désormais à un groupe de personnes dont l’apparence est identique à celle de ceux qui ont subi un méfait et veulent recevoir de l’argent de la part de personnes qui ressemblent à ceux qui ont commis le méfait. Il est difficile d’imaginer une question qui pourrait davantage bouleverser et diviser la société que celle d’une redistribution de richesses selon ce principe.

          Peut-être est-ce la raison pour laquelle les questions épineuses sur ce sujet sont ignorées par l’ensemble des personnes qui se prononcèrent en faveur des réparations. Par exemple, si un tel programme était appliqué en Amérique, le pays devrait déterminer avec le plus grand soin quels groupes raciaux y furent les plus grandes victimes de l’histoire américaine. Il pourrait limiter le périmètre des réparations uniquement à la question des descendants d’esclaves. Il n’y a pas de raison en vertu de laquelle on devrait se limiter à ceci. Mais si tel était le cas, les discussions autour des réparations pourraient faire émerger la nécessité d’établir une base de données sociétale ou génétique. Seule la population américaine noire devrait y être intégrée. Elle pourrait servir à fixer les montants de fonds à octroyer à chacun. Toute personne qui pense que les lois sur l’identité des électeurs ou sur les vaccins sont intrusives devrait considérer les questions qu’un tel processus soulèverait.

          Par exemple, une fois la base de données génétique créée, il faudrait statuer pour savoir si les seuls bénéficiaires devraient être ceux dont les ancêtres étaient à 100 % des esclaves – si tant est que l’on soit capable d’identifier de telles personnes. Est-ce que ces seules personnes devraient être éligibles à une indemnisation complète ? Quelqu’un qui n’aurait des ascendants esclaves que par son côté maternel devrait-il ne recevoir que 50 % de la somme ? Comment faire pour que personne n’exploite de manière opportuniste les failles d’un tel système ? Et bien sûr, tout ceci reposerait sur l’idée qu’un vaste projet de redistribution en faveur d’un groupe racial au détriment d’un autre dans l’Amérique des années 2020 serait propice à créer une nouvelle harmonie raciale et n’entraînerait pas le retour des antagonismes raciaux. Qui mettrait sa main à couper qu’un tel projet apporterait les effets escomptés ?

          La population noire américaine ne correspond qu’à 14 % de la population totale. En 2019, la moitié de cette population (59 %) était constituée de milléniaux ou de personnes plus jeunes (c’est-à-dire de personnes ayant moins de 38 ans)81. Leur vie durant, il fut illégal de traiter les gens de manière différente du fait de leur couleur de peau. Les lois Jim Crow étaient en application des décennies avant leur naissance. L’interdiction officielle d’importer de nouveaux esclaves aux États-Unis avait été signée deux siècles avant leur naissance. Commencer à leur imposer des réparations nécessiterait d’établir une différenciation claire entre les Américains noirs qui sont les descendants des Africains amenés de force aux États-Unis et les Américains noirs dont les ancêtres vinrent volontairement aux USA dans les siècles qui suivirent l’abolition de l’esclavage.

          Et quid de ceux qui paieraient ? Beaucoup de gens dont les ancêtres arrivèrent sur les rivages américains après l’abolition de l’esclavage – c’est notamment le cas de la majorité de la population juive, asiatique ou indienne qui vit aujourd’hui en Amérique – en viendraient probablement à refuser de payer. Pourquoi ceux dont les ancêtres ne jouèrent aucun rôle dans les crimes du passé devraient payer des réparations pour quelque chose qui se déroula des générations avant que leurs familles ne posent les pieds en Amérique ? Les gens dont les ancêtres moururent pendant la guerre de Sécession pour le Nord devraient-ils bénéficier d’une remise d’impôts ? Ceux dont les ancêtres se battirent pour le Sud devraient-ils payer plus ?

          Des raisons évidentes poussent les gens à demander des réparations : il peut s’agir d’un tour de passe-passe politique tout comme d’une volonté sincère de redresser des torts historiques. Mais il existe également une raison évidente qui explique pourquoi de telles demandes ne sont jamais accompagnées de descriptions précises quant à la manière dont de tels projets seraient mis en application. Ils tourneraient en effet au cauchemar éthique et organisationnel.

          Nous savons également que les efforts consacrés à régler cette question seront toujours insuffisants. Nous le savons notamment à la lumière des tentatives de la Grande-Bretagne de proposer des compensations pour le trafic d’esclaves, qui débutèrent il y a deux siècles sans pour autant stopper l’émergence de nouvelles revendications. En fait, le sujet est abordé comme si les protagonistes des débats ignoraient ou feignaient d’ignorer à quel point la Grande-Bretagne sacrifia des ressources pour abolir l’esclavage dans les années 1800. Le contribuable britannique régla alors une addition salée pour abolir la traite, et ceci pendant près d’une moitié de siècle. Il a été prouvé que ce que les contribuables britanniques payèrent pour liquider le commerce d’esclaves pendant 47 ans fut quasiment l’équivalent des gains que le pays avait engrangés au cours du demi-siècle antérieur, au cours duquel ce commerce avait prospéré. Cela signifie que les coûts de l’abolition au XIXe siècle furent certainement plus élevés pour le contribuable que l’ensemble des bénéfices qui en avaient été tirés au XVIIIe siècle.

          Le gouvernement britannique de l’époque avait dépensé 40 % de l’ensemble du budget national pour acheter la liberté des gens qui avaient été réduits en esclavage.

          À cette époque, la seule manière dont le Gouvernement britannique parvint à obtenir le consensus nécessaire pour abolir ce commerce avait été de proposer une compensation aux compagnies qui enregistraient une perte sèche du fait de sa suppression. Cette somme était tellement gigantesque qu’elle ne fut pas payée dans sa totalité avant 2015. Alors que certains agitateurs instrumentalisèrent ce fait pour montrer à quel point le commerce des êtres humains constituait un élément d’un passé proche, cela montre plutôt à quel point le gouvernement se donna du mal pour mettre un terme à cette pratique honteuse.

          Deux des chercheurs à l’origine de ces calculs complexes estimèrent que le coût de l’abolition de l’esclavage pour la société britannique avait représenté près de 2 % du revenu national. Et ceci courut pendant plus de soixante ans (de 1808 à 1867). Une fois que l’on additionne les coûts directs et les coûts indirects (par exemple le renchérissement des biens que les Britanniques durent absorber pendant cette période), on réalise que l’abolition de la traite atlantique par les Britanniques constitua « l’exemple le plus onéreux d’une action morale internationale enregistré dans l’histoire moderne ».82

          Nous pouvons tirer tout un ensemble d’enseignements de ceci. Mais l’un des points majeurs à retenir demeure que de telles actions sont complètement passées sous silence à l’époque actuelle. En outre, elles ne semblent pas propres à obtenir pour la Grande-Bretagne – ou l’Occident au sens large – la moindre réduction de peine dans le purgatoire moral où elle se trouve à l’heure actuelle. Les Britanniques payèrent peut-être plus que de raison leur implication dans le commerce d’esclaves mais cela semble n’avoir aucune importance puisque les exigences en matière de réparations continuent d’affluer, tant à l’échelle internationale qu’au niveau national.

          Est-ce que tout ceci prendra fin un jour Est-ce qu’il existe des moyens d’y mettre un terme ? Le précédent britannique laisse entendre que non. Si l’Amérique trouvait une solution pour payer des réparations aujourd’hui, pourquoi de telles demandes ne pourraient-elles pas revoir le jour dans deux siècles comme cela fut le cas pour la Grande-Bretagne ? Si l’imposante machine des réparations venait à verser des flots considérables d’argent, pourquoi devrait-elle n’être qu’un fusil à un coup ? Ce n’est pas un problème qui se limite aux exemples britanniques et américains.

          Lorsqu’un pays comme la Grèce rencontre des problèmes financiers, des politiciens locaux peuvent toujours déclarer que l’Allemagne doit dédommager la Grèce pour l’occupation du pays pendant la Seconde Guerre mondiale. Le Premier ministre Alexis Tsipras en formula expressément la demande en 2015. On voit difficilement pourquoi cela devrait cesser, en tout cas tant que les problèmes financiers de la Grèce n’auront pas été définitivement résolus.

          Il en va de même des règlements de réparations pour les politiques impériales ou l’esclavage. Il y aura toujours des politiciens africains qui s’empresseront de prétendre que l’ensemble des problèmes de leur pays découlent du colonialisme plutôt que de leur incurie. Feu Robert Mugabe en est un exemple de la plus belle espèce. Seule la prospérité apportée par des gouvernements compétents et incorruptibles pourrait mettre un terme à de telles exigences.

          De la même manière, dans le contexte américain, qu’adviendrait-il une fois les réparations payées ? Même des auteurs comme Coates qui plaidèrent en faveur des reparations, plaisantèrent quant aux conséquences prévisibles d’un saupoudrage de vastes sommes d’argent sur les populations noires américaines. Dave Chapelle en fit même une caricature, montrant des Noirs américains dilapidant leurs réparations pour des habits onéreux et des voitures de sport. Ce serait le moment propice d’acheter des actions Nike. Mais pour rester sérieux, il faut reconnaître que les réparations ne pourraient fonctionner que si les Noirs américains réussissaient au moins aussi bien socialement que les autres groupes raciaux. Il faudrait que ces retombées perdurent bien au-delà de la courte période succédant immédiatement au versement et se maintiennent au fil des ans et dans un futur prévisible. Si les Noirs américains venaient à ne pas rattraper leur retard sur les autres groupes raciaux, on pourrait en effet avancer que les réparations n’avaient pas été correctement mises en place au regard de la persistance des inégalités. Pour faire taire définitivement ces exigences, il faudrait que l’ensemble des disparités de richesse se résorbent, non pas de manière éphémère mais pour l’éternité. En attendant, il est difficile d’envisager comment les revendications en matière de compensations financières pourraient cesser.

          Par ailleurs, force est de constater que débat est devenu profondément biaisé, malavisé et véhément. Il n’existe pas la moindre réunion internationale qui ne se pose sérieusement la question d’une réparation dont un pays autre qu’occidental devrait bénéficier. Une raison évidente explique pourquoi on n’entend personne demander des réparations pour les Africains qui furent enlevés dans le cadre du trafic d’esclaves à destination de l’Orient : les Arabes éliminèrent le plus souvent les millions d’Africains dont ils se portèrent acquéreurs. Mais on ne trouve aucune explication rationnelle pour justifier d’attendre des anciennes puissances coloniales occidentales ou des anciens pays impliqués dans le trafic d’esclaves qu’ils paient une forme de compensation pour des péchés commis il y a près de deux siècles. Personne n’exige de la Turquie contemporaine qu’elle paye pour se faire pardonner les exactions de l’Empire ottoman. Cet empire, notons-le, dura deux fois plus longtemps que les empires européens. Après toutes ces années, seules les fautes de l’Occident sont restées dans la mémoire mondiale (et dans celle de bien des pays occidentaux). C’est comme si en examinant les problèmes et multifactoriels du monde, on ne disposait que d’une seule grille de lecture qui pourrait s’appliquer en toutes occasions et en tous lieux.

          En 2021, à l’occasion d’une discussion avec, entre autres, un metteur en scène afro-américain de premier plan et un éminent spécialiste universitaire noir venant d’Afrique du Sud, ce dernier me déclara que « nous » vivions dans une « société blanche suprématiste et patriarcale ». Je questionnais Asanda Ngoasheng (dont les travaux portent sur le processus de décolonisation des programmes et sur les tentatives de « renforcer le débat sur la question de la race, du pouvoir et du genre ») pour savoir ce qu’il entendait par « nous » dans ce contexte. Mon interlocuteur parlait de l’Afrique du Sud où il résidait. Ce pays avait certainement une histoire unique et terrible. Si l’on déclarait que l’Afrique du Sud sous le régime de l’apartheid avait bien été une société suprématiste blanche, on ne se tromperait certes pas. Mais je demandai à mon collègue s’il pensait sincèrement que l’ensemble du monde, y compris l’Afrique du Sud contemporaine, était une société blanche suprématiste ?

          « Oui », me répliqua-t-il, « c’est bien ce que je dis ». Il ajouta : « Pas seulement en Afrique du Sud, mais dans l’ensemble du monde ». Je me demandai dans quelle mesure ceci pouvait être avancé dans l’Afrique du Sud contemporaine – un pays dont le gouvernement n’accueille désormais plus que des Noirs. Comment peut-on qualifier ce pays de « société suprématiste blanche » ? Le pays a certainement de nombreux problèmes, mais la suprématie blanche ne semble pas en faire partie. On me rétorqua qu’en tant que Blanc n’ayant pas la nationalité sud-africaine, je n’avais pas le droit de dire que l’Afrique du Sud n’était pas une société suprématiste blanche. Quelques minutes plus tôt, la même personne ne s’était pas gênée pour m’apprendre que la Grande-Bretagne était « le foyer du racisme ».83 Ce n’était pas la première fois que j’étais frappé par le fait que les généralisations visant l’Occident demeuraient les seules auxquelles il était encore possible de recourir. Dans le même temps, les questions portant sur des aspects précis de la vie dans les pays extra-européens étaient récusées, comme si elles ne présentaient pas le moindre intérêt dans le débat, et comme s’il était même oiseux de se risquer à les poser.

          Qu’est-ce qu’un Occidental – et pire encore un Blanc occidental – peut faire dans une telle configuration ? À l’heure actuelle, les options à sa disposition sont limitées.

          L’une d’entre elles est d’éduquer une nouvelle génération d’Occidentaux dans l’idée qu’ils sont les héritiers d’une richesse illégitime obtenue de manière frauduleuse. Que d’une certaine manière, ils jouissent de privilèges dans la vie et que ces privilèges ont été obtenus de manière malhonnête et perverse. Ceci semble être la voie empruntée par de plus en plus d’institutions, que ce soit en Australie, au Canada ou en Amérique.

          À l’été 2020, lorsque la crise du Covid faisait encore rage et que les enseignements universitaires étaient toujours interrompus, des étudiants de première année dans le monde entier commencèrent à s’endetter de manière importante. La plupart d’entre eux le firent de manière virtuelle. À l’université du Connecticut, les étudiants de première année furent accueillis par tout un ensemble d’événements en ligne. Pendant l’un de ceux-ci, on demanda aux étudiants de télécharger une application sur leurs téléphones. Cette application demandait aux étudiants qu’ils enregistrent l’adresse de leur domicile. L’application leur indiquait ensuite quelle était la tribu amérindienne qui avait été dépossédée du sol sur lequel leur maison avait été bâtie. C’est une manière de procéder. Imprégner les gens d’un sentiment éternel de honte et de responsabilité.

          Une autre option supposerait de chercher à atténuer et à alléger ces sentiments. Mais comment faire ? Dans son livre sur le privilège blanc, la femme écrivain animatrice de radio June Sarpong (qui est elle-même une personne profondément privilégiée) évoqua un ensemble d’actions que les personnes blanches pourraient entreprendre. L’une des premières à considérer serait « d’apprendre le passé », selon elle.

          Le mois sur l’histoire noire ne suffit pas pour Sarpong. À la place, l’histoire noire devrait être enseignée 365 jours par an.

          Qu’est-ce que les Blancs peuvent faire ? Sarpong apporte des éléments de réponse : « Tout d’abord, vous pouvez chercher à combler les trous laissés par un enseignement défaillant de l’histoire noire dans votre propre éducation ». Elle suggère notamment de se concentrer sur l’Empire britannique. Il est pour elle encore plus crucial d’effectuer des donations à un ensemble d’associations noires qu’elle cite. Enfin, les Blancs devraient inciter leurs hommes politiques à retirer des statues et des monuments en l’honneur de gens « qui ne devraient pas être vénérés au XXIe siècle ». Mais il ne faudrait pas oublier « que nous devons mener des batailles plus grandes que cette guerre des statues et que nous devons vaincre une fois pour toute le racisme systémique ».84

          En dehors de cela, il serait peut-être possible d’arriver à l’égalité en donnant aux « non-Occidentaux » des passe-droits et en orchestrant des représailles à l’encontre des « Occidentaux ». La procureur du comté d’Arlington déclara récemment qu’elle avait l’intention de « trouver des moyens pour réduire les incarcérations de Noirs » en tenant explicitement compte de la race dans son processus de décision. L’ancien procureur condamna explicitement cette idée en indiquant « que ceci détruit la notion de justice aveugle et sape la confiance que l’on peut avoir dans le système judiciaire ».85 Il parlait d’or.

          Parisa Dehghani-Taft semble soucieuse de corriger les fautes du passé par des fautes au présent.

          D’autres y voient également un moyen d’arriver à la justice. En 2020, San Francisco adopta le « KAREN Act » qui transforma les appels « motivés par la race » au 911 contre une personne noire « sans suspicion raisonnable qu’un crime a été commis » en crimes de haine.86 Le sigle de cette loi venait du terme méprisant de « Karen » qui apparut au cours des dernières années pour désigner une femme blanche très active. La loi transforme en crime potentiel le fait d’appeler les policiers pour une personne qui est noire et oblige toute personne blanche le faisant à se demander si cela ne sera pas elle qui sera emmenée par la police afin de subir un interrogatoire…

          Ces deux actions, à Arlington comme à San Francisco, rompent de manière explicite avec la garantie du 14e amendement en matière « d’égalité devant la loi ». Dans les deux cas, il s’agit de traiter de manière inéquitable en vertu de critères raciaux. Si l’on pousse encore cette logique plus loin, nous sortirons de la logique des réparations et entrerons dans celle de la vengeance. D’ailleurs, une forme de vengeance bien plus importante et plus commune se déploie désormais dans l’ensemble de la culture.

          Ce processus met en avant l’idée centrale développée par ceux qui attaquèrent les cours sur la civilisation occidentale en Amérique dans les années 1980. La manière la plus commode de se venger serait de jeter aux ordures l’ensemble des traditions et des enseignements occidentaux. Il existe bien des manières de procéder, mais la plus populaire consiste à dénigrer cette tradition en considérant qu’elle n’a pas été capable d’intégrer les expériences et les voix extérieures, au point d’en perdre tout crédit. Ce mouvement prétend que les groupes marginaux ne purent jamais intégrer le panthéon occidental et que ses portes leur demeurèrent hermétiquement fermées par xénophobie. On prétend ainsi qu’une tradition qui puise ses racines dans les travaux de Platon et de Socrate ne peut pas comprendre les tendances homosexuelles. On prétend qu’une histoire qui intègre Hélène de Troie, Sappho, la Vierge Marie, Jane Austen et Marie Curie n’a jamais donné aux femmes la moindre place. Pire, on prétend que l’histoire occidentale, loin d’être une tradition incroyablement extravertie et curieuse de l’altérité, aurait été complètement introvertie.

          Lorsqu’on observe cette attaque en règle contre l’histoire occidentale, on voit que la moindre découverte réalisée par cette civilisation, de la bombe atomique aux voyages de Christophe Colomb, peut être retournée contre elle. Comme s’il était évident que si d’aventure un autre peuple avait réalisé lesdites découvertes, les résultats en eussent été plus pacifiques, plus égalitaires et plus justes moralement. Ceci n’est étayé par aucune preuve. En réalité, de nombreux indices laissent supposer que les choses auraient été bien pires et bien plus sanglantes si l’Occident n’avait pas été le premier à réaliser tout un ensemble de découvertes.

          Néanmoins, il semble qu’il ne suffise pas d’attaquer l’Occident en passant au crible le moindre détail de son histoire. Il faut également clouer au pilori la moindre parcelle de son patrimoine. Ceci comprend les piliers religieux et philosophiques. On en vient à prétendre que l’une des traditions les plus riches ne mérite que la destruction. Les outils employés pour mener à bien ce châtiment nous sont désormais connus.
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        Religion
      

      
        En 2012, quelques années avant de se voir reprocher à Londres d’être blanc, le Général Jim Allen était en Afghanistan. Pour être plus précis, il passait à la télévision de ce pays où il était stationné et faisait appel « au noble peuple d’Afghanistan ». Un incident sérieux était advenu dans le pays. La rumeur avait en effet circulé – sans être confirmée – que certains livres saints musulmans, notamment des Corans, avaient été traités de manière inconvenante dans une base aérienne américaine au Nord de Kaboul. Pour le moment, personne ne savait précisément ce qui était arrivé, mais des émeutes débutaient déjà, tandis que des religieux extrémistes fourbissaient leurs armes et que la presse mondiale avait entamé son tour de chauffe pour transformer en campagne de presse cette histoire de profanation du Coran.

        « Nous enquêtons de manière approfondie sur cet incident et nous prenons des mesures afin que ceci n’arrive plus jamais » promit le général Allen, avec un ton de voix implorant. Jurant que ces actions n’avaient absolument pas été intentionnelles, il promit que les forces alliées avaient « tiré des enseignements de ces actions et que nous étions intervenus immédiatement pour y mettre un terme ». Il déclara en outre que « les éléments matériels récupérés seront traités de manière convenable et transmis aux autorités religieuses compétentes ».

        On peut critiquer le général ou le féliciter pour son discours. Peut-être tenait-il de la supplication ou seulement de l’exercice diplomatique. Mais on ne pouvait pas prétendre que l’époque refusait de parler de la destruction par le feu d’exemplaires du Coran. À chaque fois que la nouvelle circulait dans le monde que des Corans avaient été outragés, cela se traduisait immanquablement par des émeutes ou bien pire. En 2010, lorsqu’un pasteur de Floride désaxé menaça de brûler le Coran, le général Petraeus lui-même intervint. En d’autres termes, les craintes du général Allen n’étaient pas exagérées.1

        En revanche, au mois d’août 2020, au moins une Bible – peut-être davantage – fut brûlée devant la caméra à Portland, Oregon. Tout d’abord, les chaînes d’information américaines décrétèrent qu’il s’agissait là d’un non-événement. Ensuite, certains prétendirent que l’information était le fruit d’une campagne de désinformation russe. Les détails sur les incidents du 1er août sont encore aujourd’hui controversés. Une vidéo montra au moins une Bible brûlant en direct sur la plateforme d’information Ruptly. L’histoire fit immédiatement le tour du monde. L’idée que brûler une Bible fût devenue une pratique acceptée lors des manifestations nocturnes « antifascistes » en Amérique inspira bien des commentateurs nationaux ou internationaux. Assurément, certains sites russes s’emparèrent du sujet et lui donnèrent une ampleur encore supérieure. Ce fut seulement à ce moment que le New York Times et les autres commencèrent à écrire des articles sur cette affaire : il s’agissait pour eux de souligner la manière dont des sites d’information soutenus par la Russie cherchaient à « accentuer et à creuser les divisions politiques ». Certains Républicains de premier plan s’exprimèrent via Tweeter sur la question et l’un d’entre eux prétendit même qu’un lot entier de Bibles avait été brûlé. Mais si l’on en croyait le NYT : « La vérité est bien plus banale. Quelques manifestants parmi des milliers semblent avoir brûlé une seule Bible – et peut-être une seconde – pour attiser le feu ».2 Circulez, il n’y a rien à voir.

        La différence de traitement est flagrante. D’un côté, si la moindre rumeur apparaît quelque part à la surface du globe quant à un éventuel mauvais traitement réservé au livre saint musulman, les cadres supérieurs de l’armée américaine enclenchent immédiatement la procédure d’alerte. Mais si une Bible est brûlée dans une ville américaine, les journaux de renom du pays n’y voient qu’une tentative de trouver du combustible. Il est vrai que les communautés musulmanes dans le monde sont plus explosives sur la question que les sociétés chrétiennes ou postchrétiennes.

        Ceci permet de rappeler que l’Occident aspire désormais à protéger la quasi-totalité des lieux sacrés de l’humanité, à l’exception des siens.

        Cette tendance est en partie liée à l’effondrement des affiliations religieuses, constaté au sein de la dernière génération. Au Royaume-Uni, la pratique religieuse a diminué de plus de la moitié au cours des quarante dernières années, tandis que le nombre d’Américains qui se considèrent comme Chrétiens a chuté de 12 % au cours de la dernière décennie. La même dynamique est constatée dans l’ensemble des pays du monde occidental et lorsqu’on enregistre une anomalie et une tension en matière de pratique religieuse, celle-ci résulte presque systématiquement de la présence de communautés immigrantes. Le repli du Christianisme est l’une des dynamiques les plus significatives du siècle dernier en Occident, il touche quasiment l’ensemble de ses institutions et de ses populations. On peut s’en affliger ou s’en réjouir, mais ces faits sont indéniables.

        Néanmoins, ce gouffre béant fut rapidement comblé. De nombreuses religions ou pseudo-religions s’y engouffrèrent. Alors que le Christianisme perdait du terrain, une nouvelle religion spécifique réussit à pénétrer le discours culturel officiel, en partant de l’Amérique pour faire tache d’huile dans le reste du monde occidental. C’est ce que le professeur en linguistiques de l’université de Columbia, John McWhorter appela la nouvelle religion de l’antiracisme. Ce nouveau système de croyance présente beaucoup de points communs avec d’autres religions historiques et comme McWhorter l’écrivit, « c’est un mouvement religieux en tous points sauf pour la terminologie qu’il emploie. » Il repose sur un péché originel (« le privilège blanc »), il comprend une apocalypse (« se débarrasser de la question de la race ») et il pratique « l’excommunication de l’hérétique » (les campagnes de diffamation sur les médias sociaux et pire encore).3

        Les partisans de la religion de l’antiracisme cherchent à vouer aux gémonies le système de croyance principal qui existait dans leur société avant eux. Ils le considèrent comme barbare et obscurantiste. Ils méprisent tous ceux qui n’ont pas rejoint leur groupe d’élection et notamment ceux dont ils pensent qu’ils ont perçu les mêmes choses qu’eux mais ont pourtant opté pour des conclusions différentes. Cette nouvelle religion impose quelque chose à faire. Alors que l’ensemble des autres grands récits se sont effondrés, la religion de l’antiracisme fournit un but et un sens à la vie. Elle aiguillonne les gens et leur permet de voir vers quelle direction ils tendent. Elle leur permet d’imaginer de hautes terres parfaites vers lesquelles chaque habitant aurait entamé son ascension. Ceci leur donne confiance, leur octroie un précieux réconfort et divise la société dans laquelle ils évoluent entre le camp des saints et celui des pécheurs, ce qui leur donne l’illusion d’une grande clairvoyance. L’aspect le plus important de cette foi réside peut-être dans la manière dont elle autorise ses dévots à livrer une guerre impitoyable contre ce qu’ils furent. Un tel conflit exerce une force d’attraction que nous ne saurions sous-estimer. C’est un instinct très profondément ancré qui pousse à détruire, à brûler et à cracher sur tout ce qui vous a construit. Bien sûr, il y a une ultime récompense : la possibilité de maltraiter les autres tout en se drapant dans les oripeaux du bienfaiteur.

        Quoi qu’il en soit, on est frappés de constater que la nouvelle religion croit qu’elle ne doit rien à ses origines et que celles-ci sont même la racine du mal. Des études en matière de justice sociale ou d’antiracisme pourraient trouver un terreau fertile dans la tradition occidentale, notamment dans son versant chrétien. Un mouvement de justice sociale sincère pourrait admettre que ces traditions l’ont engendré et qu’il s’agit de perpétuer les traditions de l’antiracisme, de l’anticolonialisme et de l’antiesclavagisme à travers le prisme de l’héritage chrétien. Ces traditions pourraient même encore être sollicitées pour trouver des réponses aux situations dans lesquelles les gens sont actuellement enferrés, à condition de réaliser à quel point cette tradition regorge d’un savoir et d’une sagesse encore actuels et dont nous pourrions à notre époque tirer de riches enseignements.

        Néanmoins, c’est exactement le contraire de ce que font les zélotes de la nouvelle religion. Les sources de la tradition occidentale – Athènes et Jérusalem – sont en fait le dernier lieu où les nouveaux dévots accepteraient de se rendre en pèlerinage. Nous ne devrions pas en être surpris. Nous retrouvons ici une logique étrange mais qui caractérisa l’esprit occidental durant une large part de son histoire.

        Il y a une volonté spécifique de célébrer et de sacraliser tout ce qui ne fait pas partie de la tradition occidentale, de vénérer tout ce qui vient d’ailleurs. C’est cette logique qui pousse de jeunes Européens et de jeunes Américains à parcourir le monde pour visiter les temples de l’Extrême-Orient alors qu’ils ne se rendent jamais dans les cathédrales qui sont à deux pas de chez eux. Parfois, cela ne se manifeste que par une simple admiration de tout ce qui est exotique. Parfois, cela tourne à une forme de mépris de la société occidentale elle-même.

        Assurément, ceci s’inscrit dans une tradition longue et réputée. Dans son « Sermon de la Cinquantaine » (1762), Voltaire se livra à une attaque magistrale sur les contradictions, l’absurdité et la mauvaise foi évidente qu’il percevait dans la religion chrétienne. Néanmoins, il avait une vision différente des autres religions. Son essai « Sur les mœurs et l’esprit des nations » (1756) passe au crible la religion musulmane et trouve que ses enseignements sont magnifiques et admirables en raison de leur simplicité. Une telle attitude se retrouve au fil des siècles dans les pays occidentaux. Il ne s’agit pas uniquement d’exalter les autres traditions religieuses. Le plus souvent, cette attitude se manifeste en instrumentalisant les autres peuples et les autres cultures afin de montrer combien l’Occident est dépourvu de qualités.

        Comme Edward Saïd le démontra, analyser cinq siècles de pensée occidentale pour insinuer qu’elle fut uniquement dominée par un sentiment de supériorité et de mépris à l’encontre des autres cultures est une tâche dont la facilité est à la mesure de l’intérêt politique qu’il est possible d’en retirer. Cependant, une autre tradition occidentale pousse à vénérer – au point de les idéaliser – la moindre culture extra-occidentale. Ceci contribue à créer une forme d’idéal dont personne ne pourrait être digne.

        Les premiers explorateurs qui étudièrent les cultures des pays où ils pénétrèrent perçurent très souvent les autochtones de cette manière. Ils les enviaient d’ailleurs tellement qu’ils les considéraient souvent comme vivant dans une forme de jardin d’Éden. Christoph Colomb lui-même décrivit les tribus qu’il rencontra au début dans les Caraïbes, exactement de cette manière – comme s’ils avaient vécu à la manière d’Adam et Ève. De telles tribus semblaient vivre dans un paradis terrestre et les Européens les considéraient avec respect voire jalousie. Ce fut le cas de Louis Antoine de Bougainville lorsqu’il rencontra les femmes et les hommes de Polynésie au XVIIIe siècle. Tout ceci correspondait à un besoin très profond partagé par les êtres humains : se persuader qu’il existe des endroits vierges de toute corruption. Croire qu’un lieu existe où tout ne serait que paix et où l’on pourrait échapper aux luttes et aux souffrances de la civilisation.

        Mais l’esprit occidental ne se contenta pas d’idéaliser de telles sociétés. Elles furent mentionnées en permanence pour critiquer les échecs des sociétés occidentales. Ceci prit parfois un tournant comique. Ainsi, dans son ouvrage de 1516 De Orbe Nove, Pierre Martyr d’Anghiera, un prélat humaniste, comparait de manière très défavorable les conquistadores espagnols aux gens qu’ils rencontraient dans le nouveau monde. D’Anghiera critiquait les Espagnols pour leur cruauté, leur intolérance et leur avidité. En comparaison, les natifs étaient dignes de susciter notre admiration voire, sur bien des aspects, notre envie. D’Anghiera affirmait entre autres choses :

        
          « Ils marchent nus, ils ne connaissent ni les poids ni les mesures ni cette source de tous les malheurs, la monnaie ; vivant dans un âge d’or, sans lois, sans juges menteurs, sans livres, contents de la vie qu’ils mènent et sans inquiétudes savantes pour le futur ».

        

        Pour lui, ils vivaient dans un « âge d’or ».4

        À mesure que le temps passa, il devint manifeste que les écrivains occidentaux n’avaient même pas besoin de visiter les endroits lointains pour leur trouver tous les avantages par rapport à leurs lieux de résidence. Dans son essai très célèbre Sur les Cannibales (datant de 1580), l’un des hommes les plus éduqués et les plus cultivés de l’histoire, Michel de Montaigne, rapportait ce qu’on lui avait raconté sur les hommes vivant au-delà de l’Europe. Il mentionnait notamment les tribus qui avaient été accusées de cannibalisme :

        
          « Je pense (d’après ce qu’on m’a dit) qu’il n’y a rien de barbare ni de sauvage chez ces peuples mais que chaque homme appelle barbare tout ce à quoi il n’est pas habitué ; c’est en effet exact que nous n’avons pas d’autre critère de vérité que l’exemple et la forme des opinions et des coutumes de notre propre pays. Nous y trouvons toujours la religion parfaite, le gouvernement parfait et la manière la plus développée et la plus parfaite de faire toutes les choses !5 »

        

        Cela était peut-être exact à l’époque de Montaigne. Mais cela ne dura pas longtemps en Occident. Tandis que les siècles passaient, une nouvelle logique apparut. Peu importe les coutumes ou les opinions de l’Occident : elles étaient les pires de toutes. Peu importe la religion de notre propre société : elle est la pire de toutes. Ce que Montaigne indique a été profondément inversé dans les siècles qui suivirent sa mort. Et ceci alla de concert avec une étrangeté qu’il avait notée dans le même essai :

        
          « Nous les surpassons en barbarie dans tous les domaines. Leur art de la guerre est entièrement noble et magnanime. Il est aussi beau et justifié que la maladie humaine le permet… Ils se trouvent encore dans un état béni de ne rien désirer au-delà de ce qui est imposé par les nécessités naturelles : pour eux tout le reste ne serait que superflu.6 »

        

        Voilà une déclaration bien surprenante : même la guerre contre d’autres peuples serait « entièrement noble et magnanime ». Les philosophes de l’Occident – qui comptèrent parmi les hommes les plus cultivés et les plus éclairés de leurs temps – multiplièrent de telles déclarations à chaque fois qu’ils en eurent l’occasion. D’autres sociétés fournissaient une page blanche sur laquelle il était loisible d’inscrire les habitudes, les coutumes et les vertus dont l’Occident semblait dépourvu.

        Personne ne brilla autant sur ce plan que Jean-Jacques Rousseau, cet homme doté d’une érudition et d’un talent incommensurables, qui pouvait développer une théorie sur n’importe quoi, principalement lorsqu’il ne connaissait rien à la question.

        Ainsi, alors que Rousseau n’avait jamais voyagé par lui-même dans des pays lointains, il avait beaucoup de théories sur les gens qui y vivaient. Il croyait notamment qu’ils vivaient dans un état de nature où tous les hommes auraient été égaux. C’est l’un des thèmes les plus importants de son Discours sur l’Inégalité (1755) extrêmement influent. Dans l’état de nature, les gens n’auraient pas les problèmes qu’ils rencontrent dans les sociétés où vivait Rousseau, la Suisse et la France. En même temps, le philosophe était suffisamment sage pour savoir qu’il rêvait. Il y a un passage dans lequel il déclare que l’état qu’il décrit « n’existe plus… n’a peut-être jamais existé… [et] n’existera sans doute jamais. »7 Néanmoins, il avait ouvert une voie qui fut largement empruntée dans les siècles qui suivirent.

        Le grand anthropologue français du XXe siècle Claude Lévi-Strauss fut l’un des gardiens du temps où brûlait la flamme jadis allumée par Rousseau. Lévi-Strauss le présenta un jour comme « Notre maître et notre frère » et manifesta à maintes reprises son sentiment selon lequel les gens qui venaient après Rousseau n’étaient pas dignes de lui et ne lui avaient pas payé un tribut suffisant.8 Mais bon nombre de critiques pertinents de Rousseau comme de Lévi-Strauss soulignèrent que Rousseau n’avait pas glorifié l’état de nature de manière innocente – il l’avait fait pour critiquer Paris. Les nobles sauvages étaient admirables pour Rousseau, mais ils étaient avant tout utiles. Ils offraient un contre-exemple à la lumière duquel l’auteur justifiait ses griefs contre la société où il résidait.

        Bien des gens crurent sa parole et beaucoup finirent par le regretter. En 1772, un explorateur français, Marc-Joseph Marion du Fresne, mena une expédition en Nouvelle-Zélande. L’un de ses officiers était Julien Marie Crozet. Ces hommes étaient à divers degrés encore éblouis par les théories de Rousseau et croyaient en l’innocence de l’état de nature. Ils furent amèrement détrompés. Marion du Fresne et nombre de ses compagnons furent massacrés dans le cadre de ce qui ressemblait à une attaque gratuite des Maoris. La révérence des survivants aux théories de Rousseau ne résista pas à cette première rencontre avec les membres de cette tribu qui ne s’étaient pas comportés comme Rousseau l’avait prédit.

        Néanmoins, la tendance à porter aux nues le moindre non-Occidental survécut à Rousseau comme à Marion du Fresne. Au cours du XXe siècle, la mode consistant à utiliser des extra-occidentaux pour critiquer l’Occident ne se démentit pas. Elle alla même jusqu’à se renforcer, ce qui était d’ailleurs de plus en plus étrange dans la mesure où l’on savait désormais de manière certaine que bien des choses avancées au cours des siècles précédents étaient non seulement fausses mais également naïves.

        Il était peut-être inévitable que cette tendance fleurisse avant tout dans le monde universitaire. À la fin des années 1980, un professeur à l’Université du Kansas vantait lyriquement les qualités des peuples autochtones non occidentaux. Écrivant sur les Maori, Allan Hanson ne put résister à la tentation de les comparer aux Blancs, et plus particulièrement aux Blancs « occidentaux » de Nouvelle-Zélande. Dans un article de American Anthropologist (qui sans surprises citait les œuvres de Saïd), Hanson estima que les Blancs « avaient perdu leur fascination pour la magie et pour l’émerveillement ». En outre, selon lui, la « culture blanche » est « déphasée par rapport à la nature » et « pollue l’environnement » sans cultiver « des liens étroits avec la terre ».9

        En 2001, le chercheur australien Roger Sandall perturba le ronronnement de cette pensée qu’il présenta à raison comme ayant une emprise très importante dans son pays, alors qu’il étudiait les débats sur son histoire. Au début de son ouvrage de 2001 intitulé The Culture Cult : Designer Tribalism and other essays (Le Culte de la Culture : Design tribaliste et autres essais), Sandall rapporta l’histoire de l’actrice et ex-modèle Lauren Hutton qui deux années plus tôt avait amené ses deux jeunes fils avec elle pour rendre visite aux Masaï en Afrique. Entre autres aventures, elle emmena ses enfants voir un sorcier. Leur mère goutta les potions du sorcier et la famille assista ensuite à la mise à mort d’une vache avant de contempler comment les guerriers Masaï buvaient le sang de sa carcasse. Hutton fut fascinée par tout ceci et accompagna ces rituels en jubilant. Les enfants, en revanche, semblaient avoir été traumatisés. Aucun d’eux ne sourit et l’un d’eux finit par fondre en larmes.

        Hutton défendit sa décision en indiquant qu’elle voulait que ses enfants occidentalisés tirassent une forme de sagesse de leur visite chez « le visionnaire » massaï. Naturellement, il est plus confortable d’assister à ces choses en touriste que de les vivre au quotidien. Mais cette leçon a été oubliée par bien des Occidentaux hostiles à leur propre civilisation et cette mode se porte bien. C’est une tendance qui, selon Sandall « aspire à une simplicité romantique » et à « une simplification radicale de la vie moderne ». « Cette perspective voit la modernité d’une manière très critique » et oublie à quel point la civilisation moderne occidentale a créé de belles choses qu’elle a ensuite exportées. Il peut être fascinant de visiter les Massaï, mais combien seraient prêts à élever du bétail avec eux en Tanzanie ? Combien d’immigrants se rendent volontairement dans leur tribu ? Est-ce qu’ils y seraient d’ailleurs acceptés ? Comme Sandall le déclara, les réussites de la civilisation moderne ne peuvent pas être balayées d’un revers de main. Elles comprennent, de manière non exhaustive, l’élaboration d’un système « qui permet de changer de gouvernement sans verser le sang, des droits civils, des avantages économiques, une tolérance religieuse et une liberté politique et artistique ». Les alternatives à la société civile occidentale ne présentent pas un tableau aussi favorable. Ainsi, Sandall ajouta que « la plupart des cultures traditionnelles impliquent une répression intérieure, un retard économique, des maladies endémiques, un fanatisme religieux et des contraintes artistiques rigoureuses ».10 Et ce n’est que le début.

        Mais la préférence pour le lointain n’est pas près de s’éteindre. Au cours de la dernière décennie, elle se mua en un tel poncif que lorsqu’un écrivain occidental cherchait à justifier sa critique de la culture occidentale, il trouvait toujours quelque part une tribu prête à lui transmettre sa sagesse ancestrale afin que celle-ci puisse être emballée, pesée et vendue à son tour par un anticapitaliste de carton-pâte. De tels auteurs présentent les indigènes comme des personnes d’une profondeur exceptionnelle, que ce soit vrai ou non. Les séries télévisuelles et les films populaires tombent en permanence dans ce piège : la société occidentale, blanche est systématiquement représentée comme rongée par ses erreurs tandis que le mode de vie indigène extra-occidental s’apparente nécessairement au paradis, regorgeant de vérités dont les Occidentaux ne peuvent être que jaloux. La série populaire White Lotus (Lotus Blanc) (2021) en fournit un bel exemple. Les Occidentaux riches et blancs de cette série d’HBP sont bêtes et malheureux tandis que le monde des habitants naïfs de Hawaïï est dépeint comme un Éden authentique

        Un autre exemple récent de cette mode fut livré par Naomi Klein dans son ouvrage de 2017, « No Is Not Enough : defeating the new shock politics » (Dire non ne suffit pas : comment vaincre la nouvelle théorie du choc).

        Klein y présentait la vision d’un Occident confronté à une terrible crise, principalement liée à la domination du capitalisme et l’absence du socialisme. Mais Klein ne se bornait pas à une description d’ensemble, elle entrait dans les détails. Par exemple, après 250 pages de vitupérations contre le capitalisme occidental, elle proposait plusieurs réponses pour corriger ce qu’elle nommait « un coup d’État des grandes entreprises que j’ai décrit dans ces pages, dans toutes ses dimensions » et « une crise dont les conséquences mondiales pourraient se faire sentir à l’échelle des temps géologiques ». Heureusement, Klein nous offrait des solutions : « Nous devons œuvrer davantage pour fonder des villes libérées pour les migrants et les réfugiés », déclarait-t-elle.11 Mais alors qu’on pouvait sentir le mal qu’elle se donnait pour concevoir des idées ou des solutions pratiques, il n’était pas difficile d’entrevoir la direction que prenait sa réflexion.

        C’est à ce moment qu’elle présenta au lecteur Brave Bull [Taureau Courageux] Allard, l’historienne officielle de la tribu des Sioux de la Roche Debout. Klein l’appelait « l’aînée légendaire des Lakotas LaDonna Brave Bull Allard » qui ouvrit un camp sur son territoire nommé « Le Camp de la Pierre Sacrée ». Klein était subjuguée. Rousseau lui-même aurait tressailli en lisant ses descriptions. « Les yeux encore pétillants, ne trahissant pas la moindre trace de fatigue alors qu’elle joue à la mère adoptive de milliers de gens qui sont venus du monde entier pour participer à un mouvement historique ». Son camp est pour les jeunes indigènes mais également pour « les non-indigènes qui ont réalisé que le mouvement avait besoin de compétences et de connaissances que nous ne possédons pas pour la plupart d’entre nous ». Et que peuvent donc apprendre les gens ici, lorsqu’ils prennent la fuite de l’Occident capitaliste pour gagner ce lieu de savoir sacré ?

        « Mes petits-enfants sont sidérés par le peu de choses que certains Blancs connaissent », raconte Brave Bull Allard à Klein qui la décrit prononçant ces paroles en « riant, mais sans juger ». Puis, sans doute dans un accès d’hilarité toujours aussi peu empreint de jugement, Brave Bull Allard expliquait à une Naomi Klein fascinée « Ils viennent en courant : Grand-mère ! Les Blancs ne savent pas comment couper du bois. Pouvons-nous leur apprendre ? » Et je dis, « Oui, apprenez-leur ». Brave Bull Allard enseigna elle-même avec patience à des centaines de milliers de visiteurs ce qu’elle considérait comme les compétences de survie minimales, y compris comment se tenir au chaud pendant l’hiver.12 Le thermostat n’est pas une option.

        Mais Brave Bull Allard n’est pas la seule qui puisse dispenser cette sagesse à l’homme blanc. Les autres membres du Conseil Tribal des Sioux de la Roche Debout contribuèrent aussi à cette œuvre de salut public, notamment en empêchant la construction d’un pipeline dans les environs. Le membre du conseil Code Deux Ours raconta à Klein les premiers jours de la présence européenne sur ces terres, lorsque ses ancêtres apprirent aux visiteurs à survivre dans un climat rigoureux auquel ils n’étaient pas habitués. « Nous leur avons appris comment cultiver de la nourriture, se tenir au chaud, construire des bâtiments ». Mais leur voracité ne connaissait pas de bornes et ils continuèrent à piller la terre ainsi que les richesses indigènes. À partir de là, ajoutait Deux Ours, « Les choses empirèrent. Les peuples premiers de ces terres doivent donc à nouveau apprendre à ce pays comment vivre. Comment verdir, comment passer au renouvelable, comment profiter des bénédictions que le Créateur nous a données : le soleil et le vent. Nous allons mettre sur pied un pays autochtone. Et nous allons montrer au reste du pays comment vivre ».13

        Peut-être est-ce ce type de sagesse qui inspira à Klein la formule qui résume son livre à travers lequel lui parvint la révélation qu’il ne suffit pas de dire « non » mais que nous devons apprendre à dire « oui ».

        
          Tous les philosophes sont des racistes

          Peut-être devrions-nous nous réjouir de l’existence des Amérindiens dont nous pouvons bénéficier de la sagesse. En effet, aux vues des tendances à l’œuvre ces dernières années, il semble bien probable que leur philosophie sera la seule à laquelle les gens en Occident et dans le reste du monde pourrons avoir accès. Elle n’émergera peut-être pas d’un lieu plus pur et plus simple, mais d’un des rares bastions préservés de la culture de l’effacement qui déferle actuellement partout.

          Je pris conscience de la liquidation de la quasi-totalité des philosophes occidentaux après un discours que j’avais tenu il y a quelques années dans une université américaine. Au fil de ma démonstration, je mentionnai en passant Emmanuel Kant comme l’exemple d’un philosophe qui, au-delà de son impératif catégorique, est extrêmement difficile à comprendre. Au terme de mon discours, l’un des étudiants faisant la queue pour me poser des questions évoqua ma mention de Kant. « Savez-vous qu’il a utilisé le mot en « N » ? Je dois avouer que je fus d’abord complètement abasourdi. Le mot en « N » était-il donc populaire en allemand à l’époque de Kant ? Assurément non. « Nègre » ou une variante allemande du XVIIIe siècle peut-être. Mais l’emploi du mot en « N » en tant que tel m’étonnait. J’imagine que je fis part de ma circonspection à l’étudiant pendant que j’essayais de comprendre à quel point cette question était importante. Brutalement, je compris. Bien sûr. Si Kant a utilisé le mot en « N », alors vous n’avez pas besoin de le lire. Vous n’avez plus besoin de patauger des semaines dans la Critique de la Raison Pure ou dans la Métaphysique des Mœurs. Vous pouvez passer outre, considérer que Kant est un raciste et continuer votre route le cœur léger. Vous n’avez pas besoin de travailler pour comprendre Kant, mais vous pouvez vous contenter de savoir qu’il était un raciste.

          En effet, Kant utilisa certains termes dans la Prusse du XVIIIe siècle qui ne seraient pas employés dans une université progressiste du XXIe siècle. En décembre 2020, un chercheur à l’Université de Warwick, le Dr. Andrew Cooper, dénonça Kant en indiquant que « plusieurs de ses essais sur l’histoire naturelle comportent des remarques racistes choquantes et il semble approuver des textes pro-esclavagisme ». Dans la même université, après avoir écouté l’avis d’un « groupe de travail sur l’égalité », il fut décidé que les perceptions racistes de Kant devaient être enseignées aux étudiants pour leur montrer « un exemple de la manière dont les gens peuvent succomber au racisme ». « Le racisme d’Emmanuel Kant sera enseigné en même temps que sa philosophie après que des étudiants en ont fait la demande », pouvait-on lire dans le Daily Telegraph du 19 décembre 2020.

          Cette critique n’était pas isolée. En réalité, elle s’inscrivit dans un faisceau d’attaques semblables menées au cours des dernières années contre la quasi-totalité des piliers de la tradition philosophique occidentale, en remontant jusqu’aux Grecs anciens. Par exemple, en 2018, le Washington Post publia un article contre Aristote, l’accusant d’être le père du « racisme scientifique ». Plus loin dans l’article, il devint « le grand-père des théoriciens racistes ». Les différentes attaques lancées contre Aristote comprenaient notamment le sinistre fait (« méritant d’être relevé ») qu’Aristote avait été présenté par Charles Murray (le co-auteur de La Courbe en Cloche (The Bell Curve)) comme son philosophe préféré. Kant pouvait être condamné pour des textes de son époque qu’il approuvait. Mais Aristote pouvait simplement être condamné parce que quelqu’un l’admirait près de deux millénaires et demi après sa mort. C’en était trop. De cette manière et par bien d’autres chemins, l’auteur de l’article du Washington Post martela qu’Aristote avait posé les jalons de la « science raciale ». En outre, Aristote est accusé d’avoir employé des « taxonomies propices à justifier l’exclusion de certaines personnes de la vie publique » dans le premier livre de sa Politique. C’est un fait particulièrement choquant dans un ouvrage écrit aux alentours de 300 avant Jésus-Christ. En conséquence, Aristote fut mis dans le même sac que « l’alt-right » et devint un des exemples de l’étreinte « effroyable » de la civilisation occidentale ».14

          Si le pilier religieux de la civilisation occidentale est constitué par les traditions judéo-chrétiennes, alors son pilier athénien est celui de la philosophie que nous avons héritée des mondes romains et grecs. Toute tentative sérieuse pour abattre la tradition occidentale nécessite d’attaquer les deux piliers de manière simultanée. Il faut vouer aux gémonies les Grecs antiques et la tradition chrétienne. Il faut prendre pour cible Aristote comme la Bible. Ainsi, la moindre branche de la tradition occidentale est attaquée de manière méthodique.

          Considérons la manière dont la tradition des Lumières a été attaquée ces dernières années. Ce mouvement, ou plutôt cet ensemble de mouvements, qui eut lieu à travers l’Europe aux alentours du XVIIIe siècle et qui permit les plus grands bonds en avant de l’histoire humaine, a fourni entre autres choses les bases philosophiques qui justifièrent les principes de tolérance, l’utilité de la raison et la séparation entre l’Église et l’État. Ces valeurs sont reconnues par tous les bords politiques. Feu Éric Hobsbawm, dans The New Left Review (La Revue de la Nouvelle Gauche), mettait déjà en garde contre une interprétation des Lumières comme une « conspiration d’hommes blancs morts en perruque qui fournissent les fondations intellectuelles de l’impérialisme occidental ». Hobsbawm, qui défendit toute sa vie les crimes du communisme, comprenait l’importance de protéger les Lumières. Il rappelait à ses lecteurs que, malgré ses manquements, le mouvement des Lumières fournissait « la seule fondation pour l’ensemble des aspirations visant à construire des sociétés propices à accueillir l’ensemble des êtres humains et à leur permettre de vivre où bon leur semblerait sur terre ».15 Depuis, Hobsbawm est lui-même devenu un homme blanc mort, il sait donc désormais ce que cela fait. Mais il est frappant de constater que, dans les années 1990, il était possible pour une personnalité considérable de la Gauche internationaliste de défendre les Lumières sans ciller. Ceux qui ont pris sa suite ne partagent pas sa déférence envers les fondations de la Raison. Au contraire, ils versent de plus en plus dans un iconoclasme particulièrement violent.

          Ils cherchent désormais à déconsidérer les philosophes des Lumières. En juin 2020, une statue de Voltaire fut retirée devant l’Académie Française à Paris après qu’elle eut été l’objet d’actes de vandalisme répétés. Elle avait notamment été couverte de peinture rouge. L’accusation dont devait répondre la grande figure des Lumières françaises était qu’il avait personnellement investi dans la Compagnie Française des Indes Orientales. D’autres soulignèrent qu’il avait émis des commentaires racistes sur les Africains dans son ouvrage de 1769 intitulé Les Lettres d’Amabed. Un de ses accusateurs estimait qu’on pouvait établir une ligne directe entre les commentaires par Voltaire de ses discussions avec Frédéric le Grand et les plans d’Adolf Hitler pour le IIIe Reich. En écrivant pour Foreign Policy, Nabila Ramdani considéra que Voltaire « ne répandait pas la lumière mais les ténèbres ».16 Ramdani et d’autres critiques de Voltaire passèrent totalement sous silence ses attaques terribles contre l’immoralité de l’esclavage, notamment celles de Candide. Et c’est ainsi que tout Voltaire fut passé par pertes et profits, y compris son Traité sur la Tolérance. Il fut renvoyé dans la poubelle de l’histoire sans espoir de rémission.

          Pendant que Voltaire est attaqué en France, il en va de même pour l’ensemble des personnalités des Lumières en Angleterre. John Locke possédait des parts dans des entreprises pratiquant la traite des Noirs. Ainsi, sa Lettre sur la tolérance (1689) fut déclassée, passant de l’une des plus grandes avancées de la pensée humaniste au statut d’ouvrage hypocrite et sans intérêt écrit par un homme indigne. Les mêmes techniques sont utilisées contre les uns puis contre les autres. Dès que l’on parvient à prouver qu’une figure des Lumières réalisa des investissements malheureux dans les compagnies de son époque, on peut dès lors brûler ses travaux qui ne seraient plus intéressants.

          Dans Comment être un antiraciste, Ibram X. Kendi attaqua « le philosophe des Lumières David Hume ». Voici la citation qu’il prit pour cible :

          
            « J’ai tendance à soupçonner que les Nègres et en général toutes les autres espèces d’hommes (puisqu’il en existe quatre ou cinq) sont globalement inférieurs aux Blancs. Il n’y a jamais eu de civilisation dont la couleur de peau n’aurait pas été blanche… Une telle différence uniforme et constante n’aurait pu advenir dans autant de pays et à travers les époques si la nature n’avait pas établi une distinction originelle entre ces races d’hommes. »

          

          Il est manifeste, lorsqu’on se penche sur les sources de Kendi, qu’il ne tomba pas sur cette citation au cours de sa lecture quotidienne des œuvres complètes de Hume. Il la puisa dans le chapitre « Un scientifique empirique médiocre : analyser le racisme de Hume » d’un livre d’Andrew Valls intitulé Race and Racism in Modern Philosophy (La race et le racisme dans la philosophie moderne)17. Ce travail était décrit par son propre éditeur comme « une intervention innovante et considérable pour la théorie critique de la race » et tendait à répondre à la question de savoir si « la philosophie moderne est raciste ». On peut aisément en deviner la réponse.

          De tels détails importent pour plusieurs raisons. L’une d’entre elles est que Kendi cita ce point comme s’il s’agissait de la clef de voûte de la pensée de Hume. En réalité, le commentaire ne renvoie qu’à une seule et unique note en bas de page de son essai sur les « Caractères nationaux ». C’est un texte que l’on trouve dans l’ensemble des éditions de son œuvre et qui est connu de tous les spécialistes de Hume. Personne ne chercha jamais à le défendre.

          Si on voulait s’y risquer, on pourrait indiquer que Hume n’était évidemment pas un sociologue et qu’il ne disposait d’aucun savoir sur les cultures africaines. Plus important, on peut noter que cette conviction entre en contradiction avec celles exprimées de manière bien plus affirmée dans de nombreuses autres parties de son travail, notamment lorsqu’on considère la manière dont il dénonça l’esclavage dans De la démographie des nations anciennes. En outre, comme l’universitaire Jane O’Grady en fit la démonstration convaincante, des penseurs comme Hume et Kant posèrent par leurs œuvres respectives les fondements des discours qui finirent par rendre intenables les arguments racistes. Ils contribuèrent à mettre au jour leurs erreurs fondamentales. Par exemple, Hume expliquait que « la moralité est fondée sur la capacité des hommes à comprendre les sentiments des uns et des autres ainsi que sur leur inconfort à voir la gêne d’autrui, ce qui les pousse à désirer une justice impartiale ».18 Jusqu’à une date très récente, Hume était révéré – notamment dans son pays de naissance – pour son empirisme radical, son scepticisme et son application de la raison dans des ouvrages comme Enquête sur la compréhension humaine (1758).

          Ce qui semble désormais évident pour le monde entier, notamment pour leurs contempteurs, n’était pas si évident à l’époque de Kant et de Hume. Pas seulement en Occident, mais dans l’ensemble du monde.

          Tout ceci ne suffit pas à défendre l’œuvre, et une note en bas de page esseulée suffit à détruire les réussites ainsi que les avancées de l’un des penseurs les plus importants du XVIIIe siècle. Après que le verdict inévitable de « coupable » fut rendu, la sentence devait nécessairement suivre. À l’été 2020, une pétition fut lancée pour convaincre les responsables de l’Université d’Edinbourg de renommer la Tour David Hume sur le campus à cause des remarques du philosophe « sur les questions raciales ». L’organisateur de la pétition considérait « que nous ne devrions pas mettre en avant un homme qui était favorable à la suprématie blanche ». Un ancien détenteur du Compagnonnage David Hume de l’université le dénonça comme « raciste bon teint ». En conséquence, la Tour, qui est l’un des bâtiments les plus hauts et les plus laids parmi tous ceux qui furent édifiés dans les années 1960 dans le campus, fut rapidement renommée. Le « comité pour l’égalité et la diversité » de l’université ainsi que « le sous-comité antiraciste et en faveur de l’égalité raciale » annoncèrent que les remarques de Hume sur la race « choquent aujourd’hui à juste titre » et déclarèrent que leurs travaux avaient été galvanisés par la mort de George Floyd et le mouvement BLM. Le bâtiment recevrait donc désormais l’appellation poétique « 40 George Square ».19 L’université annonça ensuite qu’elle allait étudier l’ensemble de ses bâtiments afin d’établir des liens éventuels avec le trafic d’esclaves pour enclencher des « mesures concrètes » qui permettraient de « promouvoir » la diversité20. La pression s’accrut immédiatement pour retirer la statue de Hume sur le Royal Mile tandis que dans l’intervalle, différents militants accrochèrent autour de son cou un extrait de la note de bas de page devenue célèbre pour que les passants sachent qu’il était désormais membre de la caste des intouchables.

          Bien sûr, de telles réévaluations et de tels changements de noms peuvent être considérés comme des processus tout à fait normaux. Les époques changent et alors que les siècles s’écoulent, on voit toujours les choses d’une autre manière. Mais l’une des étrangetés de l’attaque contre la plupart des personnalités éminentes de la pensée occidentale réside dans le fait que les accusations qui leur sont lancées ne diffèrent pas, sans prendre en compte la diversité de leurs opinions. Ainsi, nous dûmes nous habituer à lire des dénonciations de John Stuart Mill identiques à celles formulées à l’encontre de David Hume. Pourtant, dans ses ouvrages, Mill défendait de façon catégorique la thèse exactement inverse de celle mentionnée par Hume dans sa funeste note de bas de page. Le procès fait à Mill durant ces dernières années fut étayé par des accusations selon lesquelles il aurait été un partisan de l’Empire.

          De telles critiques oublient de prendre en considération les efforts de Mill tout au long de sa carrière pour récuser les théories racistes de son époque, ou sa croyance dans le fait que l’éducation changerait les choses.21

          Ceux qui détestent Mill passent également sous silence son attitude sur la question de la guerre de Sécession américaine. De nombreuses accusations ont été portées contre lui.22 Néanmoins, les travaux universitaires répondirent à l’ensemble d’entre elles et elles ne devraient pas nous détourner de sa défense systématique et fondée de l’égalité raciale pour les « Nègres » américains pendant et après la guerre.23 Il n’est pas facile de ne pas commettre d’erreurs au moment où les choses adviennent, surtout lorsqu’elles se déroulent au XIXe siècle et sur un autre continent. Mais Mill comprit les enjeux de la guerre de Sécession et adopta la meilleure des positions possibles, se souciant des conséquences d’une indépendance du Sud, s’inquiétant de voir le commerce des esclaves, pour l’abolition duquel l’Angleterre avait consenti de réels sacrifices financiers, revigoré par une victoire confédérée, et estimant qu’une intervention venue d’Europe serait alors nécessaire pour lutter contre le « retour de la barbarie ». En conséquence, Mill fit bien plus que défendre les actions du Nord. Il ne se contenta pas d’être un pacifiste. Comme il l’écrivit lui-même, « je ne peux pas me joindre à ceux qui crient Paix. Je ne peux pas souhaiter que cette guerre ne soit pas menée par le Nord ».

          Mill était « bien conscient de la possibilité que cela induise une longue guerre pour abaisser l’arrogance et maîtriser l’ambition agressive des possesseurs d’esclaves », mais, disait-il :

          
            « La guerre, lorsque la cause est juste, n’est pas le pire mal dont peut souffrir une nation. La guerre est une chose horrible, mais elle n’est pas la plus horrible : l’état de sentiment moral et patriotique dégradé et flétri qui ne voit aucune vertu en la guerre est bien pire.24 »

          

          Il est d’ailleurs intéressant de noter que les personnalités qui furent particulièrement attaquées au cours des dernières années ont toutes un lien avec les Lumières européennes. C’est à vrai dire tellement manifeste qu’il doit bien y avoir une raison.

          En réalité, il y en a plusieurs.

          On peut imaginer que ceux qui attaquent l’Occident considèrent que la morale et les manières de Platon comme celles d’Aristote sont trop éloignées de nous pour mériter d’être attaquées au moyen des mêmes outils. L’argument selon lequel « cela fait plus de 2000 ans » est peut-être encore recevable tandis que l’argument « cela ne fait que 250 ans » ne l’est peut-être plus. Mais il est également possible – pour ne pas dire probable – que cette tendance ne soit pas exempte d’arrière-pensées.

          La première est la possibilité qu’il faille effectivement pratiquer un droit d’inventaire sur les penseurs des Lumières qui ne fut jamais mené à bien jusqu’à présent. On pourrait défendre cette thèse, mais elle serait hors de propos. Par exemple, personne ayant lu Locke n’ignore que sa conception de la tolérance n’allait pas jusqu’aux Catholiques ou aux athées. Tout comme personne ne pourrait lire différents penseurs allemands des XVIIIe et XIXe siècles et s’imaginer qu’ils étaient tous des philosémites. Aucun spécialiste de Hume n’ignore cette note de bas de page. Dès lors, on peut légitimement suspecter que quelque chose d’autre est à l’œuvre.

          L’une des possibilités serait que l’ensemble de ces penseurs vivaient et écrivaient à une époque où les deux futurs péchés capitaux de l’Occident – l’esclavage et l’Empire – étaient d’actualité et qu’il est donc légitime de leur en demander des comptes. Mais être le contemporain de certains événements ne fait de personne un protagoniste de premier plan des turpitudes qui les caractérisèrent. C’est pourtant la thèse que défendent les nouveaux contempteurs des Lumières. Ainsi, l’écrivain et universitaire britannique Kehinde Andrews prétendit la chose suivante dans une conversation publique en 2021 :

          
            « Une défense du libéralisme est la pire des choses à faire. En effet, le libéralisme est le problème. Ce sont les valeurs des Lumières qui sont le ciment des préjugés raciaux. Si vous réfléchissez un instant aux philosophes des Lumières, ils avaient tous une théorie raciste stipulant que les hommes blancs étaient au sommet et que les Noirs se trouvaient en position d’infériorité. C’était un point de convergence universel au-delà des différences nationales. C’était un élément substantiel des Lumières. Mais elles nous ont imprégnés d’une telle manière que nous n’avons même plus conscience qu’elles sont racistes. Nous reprenons alors les valeurs universelles des droits humains – qui sont profondément racistes et nous nous demandons pourquoi le monde est encore raciste.25 »

          

          Nonobstant les attaques d’Andrews contre le libéralisme et les Lumières, l’aspect le plus intéressant de cette analyse est son découplage complet par rapport à tout contexte historique. Comme l’historien Jeremy Black, entre autres, le fit remarquer, un débat très important eut lieu à l’époque des Lumières. Il s’agissait d’un débat auquel les gens en général n’avaient pas besoin de participer mais qui couvait néanmoins. C’était le débat entre la monogénèse et la polygénèse.

          L’idée des défenseurs de la monogénèse était la croyance que les êtres humains, malgré leurs différences raciales, étaient tous issus du même substrat génétique. Les partisans de la polygénèse, au contraire, estimaient que les races différentes partageaient une connexion raciale. Ce débat continua tout au long des années 1700 et ne s’éteignit pas par la suite. Les Pères Fondateurs Américains s’en soucièrent, mais même les plus éminents d’entre eux n’avaient pas d’opinions tranchées sur la question. Après avoir attaqué David Hume, Kendi souligna que Thomas Jefferson « semblait » croire l’idée selon laquelle « l’ensemble des hommes sont créés égaux ». Mais il continua néanmoins de l’accuser puisque :

          
            « Thomas Jefferson n’a jamais prononcé la moindre déclaration antiraciste stipulant que tous les groupes raciaux sont égaux. Alors que les idées ségrégationnistes suggéraient qu’un groupe racial pût être inférieur de manière permanente, les idées assimilationnistes laissaient entendre qu’un groupe racial était temporairement inférieur. “Il serait risqué d’affirmer qu’après avoir reçu pendant quelques générations une bonne éducation, le Nègre ne pût devenir l’égal du Blanc”, pour reprendre les mots que Jefferson rédigea dans une logique assimilationniste.26 »

          

          Cette charge contre Jefferson est emblématique des approches ignorantes et malhonnêtes des personnes qui lui sont hostiles. La source est une citation dans une lettre privée de Jefferson au Marquis de Chastellux, écrite en juin 1785. Ce n’est pas la clause d’une constitution ni le fragment d’une déclaration. Ce n’est pas quelque chose que Jefferson répétait à l’envie lors de conférences qu’il aurait tenues aux quatre coins du pays. Ce propos exprime simplement son opinion dans une lettre à un collègue philosophe et général sur l’une des questions qui faisaient débat à l’époque. Peut-être parce que cela ne cadrait pas bien avec ses efforts visant à brosser le portrait de Jefferson le plus antipathique possible, Kendi oublia de citer ce que Jefferson écrivait dans la même lettre, en dépit de l’intérêt que cela présentait. Jefferson disait en effet :

          
            « Je crois que les Indiens sont égaux par l’esprit et par le corps à l’homme blanc. Je suis parti du principe que l’homme noir, en l’état actuel, l’est sans doute aussi. Mais il serait risqué d’affirmer qu’après avoir reçu pendant quelques générations une bonne éducation, il ne pût devenir l’égal du blanc.27 »

          

          En lieu d’une déclaration raciste, il apparaît que Thomas Jefferson se faisait le défenseur des Noirs auprès de ce que nous appellerions les sceptiques. Il mettait en garde contre les postulats dont l’accusait Kendi. Il est donc profondément malhonnête de porter de telles accusations au prétexte que des personnalités comme Jefferson devraient nécessairement être détrônées et rejetées.

          Il lui fut également reproché de ne pas avoir vécu à travers les siècles passés et de n’avoir pas observé chacun d’entre eux à travers le prisme de l’expérience accumulée. Il aurait été un homme singulier des années 1770 s’il était parvenu à la conclusion que des gens qu’il avait rarement rencontrés et sur lesquels il n’avait que fort peu lu étaient sans conteste issus de la même souche que lui. Nous partons également du principe que les questions qui nous agitent aujourd’hui doivent être de facto celles qui auraient occupé l’esprit non pas de quelques personnes mais de l’ensemble des individus nous ayant précédés.

          Peut-être que les penseurs des Lumières auraient dû se soucier uniquement de ce qui nous obsède désormais. Mais ils avaient autre chose à faire. Une bonne partie de l’énergie de Voltaire était dirigée contre le clergé qui lui était contemporain. Une bonne partie de l’attention de Hume était consacrée (comme pour bien d’autres penseurs de cette époque) à concevoir des moyens qui permettraient à la société de sortir d’une période de superstition et de corruption. Les forces de Kant étaient tournées vers l’élaboration d’une éthique universelle. Est-ce qu’ils auraient dû consacrer davantage de temps à se soucier des événements se déroulant sur des continents qu’ils n’avaient jamais visités ? Peut-être. Est-ce qu’ils auraient dû se perdre dans des questionnements sur les droits de gens qu’ils n’avaient jamais rencontrés ? C’est possible. Mais c’est une demande exigeante, voire excessive.

          Même les dénonciateurs professionnels contemporains n’ont pas dénoncé l’ensemble des injustices actuelles. Le nombre de violations des droits humains que le présentateur télévisuel américain Joy Reid n’a pas évoquées est par exemple incalculable.

          En outre, à notre époque, l’Occident développé estime que parler de peuples supérieurs et de peuples inférieurs est une erreur. Mais au XVIIIe siècle, il n’était pas inhabituel de comparer les civilisations entre elles et de classer celles-ci les unes par rapport aux autres. Si vous méprisez une telle logique de nos jours, c’est bien parce que vous vivez après le XXe siècle. Un philosophe du XVIIIe siècle ayant vécu à Königsberg ne savait pas tout ce que nous savons à présent. Cela ne veut pas dire qu’il ne savait rien. Cela ne signifie pas non plus que nous avons le droit de le condamner et de n’enseigner aux étudiants que ses erreurs. Nous ne devrions notamment pas considérer que nous n’avons rien à apprendre de lui, même si cette pente vers l’ignorance est la pente la plus facile à emprunter.

          On peut avancer une autre hypothèse pour expliquer à quel point cette étrange chasse aux penseurs des Lumières a été ouverte à notre époque. Les Lumières européennes représentèrent le plus grand bond en avant vers la vérité objective. Le projet que Hume et d’autres peaufinèrent visait à comprendre le monde grâce à des données vérifiables. Les miracles et les autres phénomènes avaient été considérés comme faisant partie intégrante du monde avant eux. Après eux, ils perdirent brutalement tout crédit. L’âge de la raison ne produisit pas l’âge d’Aquarius mais il rendit caduques pendant près de deux siècles des thèses qui n’étaient pas fondées.

          Au contraire, ce qui fut mis sur pied au cours des dernières années est un projet fondé sur le rejet des vérités vérifiables. À leur place, on retrouve cette grande logique digne d’Oprah : « ma vérité ». L’idée que j’ai « ma vérité » et que tu as la tienne rend impossible l’idée même de vérité objective. Cela signifie qu’une chose tourne ainsi parce que je la ressens comme telle ou parce que je dis qu’elle est ainsi. Dans sa forme la plus extrême, il s’agit de revenir à une forme de pensée magique. C’est justement le type de pensée que les philosophes des Lumières rejetèrent. C’est peut-être la raison pour laquelle de tels penseurs sont devenus les cibles de telles attaques. Le système qu’ils élaborèrent devint l’antithèse du système que nous bâtissons à l’heure actuelle : un système entièrement opposé à l’idée du rationalisme et de la vérité objective. C’est un système qui aspire à balayer toute personne du passé comme du présent qui n’effectue pas de génuflexions devant le grand Dieu du présent : « moi ».

        

        
          Pourquoi leurs Dieux ne chutent-ils pas ?

          Les bizarreries ne manquent pas dans tout ceci. Kant, Hume, Jefferson, Mill, Voltaire et tous les autres sont liés au racisme, à l’Empire et à l’esclavage, ils doivent donc être abattus. Néanmoins, une étonnante sélection de personnalités historiques échappe à cette logique. C’est à la lumière de ce constat que l’on peut exhumer les racines ultimes de ce qui couve dans ce moment anti-occidental.

          À Highgate à Londres, l’un des plus grands monuments dans le cimetière est un grand buste surmontant un pilier de pierre gigantesque. Sur celui-ci, on peut lire des citations du Manifeste Communiste (« Prolétaires de tous pays, unissez-vous ») et des Thèses de Feuerbach, « Les philosophes ont seulement interprété le monde de différentes manières. Le but est néanmoins de le changer ». L’homme qui repose ici – et dont la tombe fut payée par le Parti Communiste britannique dans les années 1960 – est bien sûr Karl Marx. Cette sépulture demeure de nos jours un lieu de pèlerinage pour les personnes qui pensent que Marx a changé le monde d’une manière positive. Chacun d’eux louvoie à sa manière lorsqu’on l’interroge sur les 100 millions de personnes qui perdirent la vie à l’époque où l’on tentait de changer le monde selon sa vision.

          Néanmoins, le monument est toujours là et aucune tentative de l’abattre ou de le détruire n’a été signalée. Il fut parfois souillé avec de la peinture rouge, mais de tels actes de vandalisme furent toujours condamnés par des personnalités du monde culturel et politique. Toutefois, ces dernières années, il n’y eut aucune pétition sur internet ni aucun rassemblement de masse pour essayer de l’abattre et de le jeter dans la rivière. Il y a peut-être une raison à cela, bien sûr, puisqu’il s’agit d’une tombe et que même les plus idéologues rechignent à profaner une sépulture. Néanmoins, le monument à Highgate n’est pas le seul mémorial à Marx et au marxisme. En 2016, l’Université de Salford dévoila un nouveau mémorial sur son campus. Il s’agissait d’un grand buste de Friedrich Engels – le co-auteur du Manifeste du parti communiste – qui devint un élément de la vie quotidienne du campus. Il s’agissait en partie de commémorer le fait que Marx et Engels avaient l’habitude de boire dans un pub des alentours lorsqu’ils vécurent dans cette zone au cours des années 1840. Les responsables de l’université réglèrent la facture de cette sculpture de cinq mètres de hauteur honorant les deux hommes.

          En 2018, à l’occasion du 200e anniversaire de sa mort, une nouvelle statue de Marx, plus grande que nature, fut dévoilée dans la ville de Trèves, dans l’Allemagne du Sud-Ouest, juste à proximité de la frontière du Luxembourg, de la Belgique et de la France. Cette statue de bronze de quatorze pieds de haut fut offerte par les autorités de la Chine et des centaines d’invités furent conviés à sa cérémonie d’inauguration. Parmi eux, on comptait une délégation du Parti communiste chinois. Il semble qu’être lié à Marx et au marxisme ne pose pas de problème éthique, voire peut même être considéré comme un avantage. En avril 2021, lorsque les étudiants de l’université de Liverpool contraignirent les autorités universitaires à renommer un bâtiment qui portait le nom du Premier ministre du XIXe siècle William Gladstone (du fait des liens que son père avait entretenu avec le commerce esclavagiste), ils donnèrent comme nom au hall celui d’une militante en faveur des droits civiques et membre à vie du Parti Communiste, Dorothy Kuya.

          On n’observe aucune tentative de liquider, critiquer, décoloniser ou perpétrer la moindre action « antiraciste » à l’encontre de l’héritage laissé par Marx et ses affidés. C’est singulier dans la mesure où, comme le sait toute personne ayant lu les travaux de Marx – notamment les lettres qu’il échangea avec Engels – sa réputation devrait être ternie si on lui appliquait les critères moraux propres à notre époque.

          Peut-on oublier le racisme imprégnant les lettres de Marx adressées à Engels lorsque les deux grands communistes discutaient en privé des questions du jour ? Voici une lettre de Marx à Engels rédigée en juillet 1862 :

          
            « Le Nègre juif Lassalle qui, je suis heureux de le dire, part à la fin de cette semaine, a perdu encore une fois 5000 talers dans une spéculation mal avisée… Pour moi, c’est désormais évident – comme la forme de son crâne et la manière dont ses cheveux poussent – qu’il est un descendant de ces Nègres qui accompagnèrent la fuite de Moïse d’Égypte (à moins que sa mère ou sa grand-mère paternelle ait fricoté avec un Nègre). Maintenant, ce mélange de juiverie et de germanité et son fond négroïde, entre autres, ne peut pas manquer d’induire des conséquences particulières. L’inconvenance de ce type est elle aussi caractéristique de celle des nègres.28 »

          

          Ce n’est bien sûr pas une manière appropriée de parler de quiconque. Mais une interprétation charitable, du type de celles qui furent refusées à David Hume, pourrait prétendre qu’il s’agit de la seule chose atroce que Marx aurait dite dans une lettre privée et que nous ne devrions pas le juger durement à cette aune.

          Or ce n’est pas la seule occasion où sa plume se laissa aller à exprimer de tels sentiments. Voici une autre lettre à Engels, rédigée quatre années plus tard (en 1866), où Marx décrivait un travail récent dont il pensait qu’Engels aurait pu tirer profit. À cette époque, les deux hommes n’ignorent pas les découvertes de Charles Darwin, notamment ses travaux sur les origines des espèces, la sélection naturelle et bien d’autres choses qui demeurèrent un complet mystère pour les philosophes des Lumières. Marx s’intéressait à Pierre Trémaux et à son Origine et Transformations de l’Homme et des autres êtres (Paris, 1865). À l’époque, la thèse monogénique (qui stipule que l’ensemble des êtres humains sont parents et ne constituent pas une espèce différente) était en train de remporter la guerre intellectuelle. Frederick Douglass et d’autres auteurs l’avaient défendue de manière convaincante et avaient fini par remporter le débat par leurs interventions. Et pourtant, Marx continuait à jouer avec l’argument de la polygénèse. Voici comment il présenta les travaux de Trémaux à Engels :

          
            « En dépit de toutes les limites que j’ai notées, il représente une progression significative par rapport à Darwin… (il a passé de nombreuses années en Afrique), ce qui l’amène à montrer que le type nègre commun est juste une forme dégénérée d’un type qui lui est bien supérieur. »29

          

          Peut-être était-ce juste un angle mort de la pensée de Marx ? Peut-être avait-il un problème avec les Noirs mais pas avec les autres groupes ?

          Voici ce que Marx écrivait dans une autre lettre à Engels, lorsqu’il entreprenait d’évoquer le cas des Juifs.

          « L’expulsion des lépreux d’Égypte, à la tête desquels se trouvait un prêtre égyptien du nom de Moïse. Lazare, le lépreux, est aussi le Juif typique ».30

          Bien sûr, de tels propos pourraient être défendus d’une autre manière. Nous pourrions indiquer que Marx n’écrivait pas ses lettres afin qu’elles fussent divulguées au grand public. Ses réflexions sur la nature « dégénérée » du « Nègre typique » et sur la nature « lépreuse » du peuple juif sont nauséabondes, certes, mais il s’agit de réflexions privées dans une lettre privée écrite de manière privée à un ami. Comme la lettre de Thomas Jefferson au Marquis de Chastellux. Mais le problème avec Marx vient du fait qu’il ne circonscrivit pas son racisme à sa correspondance privée avec le co-auteur du Manifeste du parti communiste.

          En 1853, dans le cadre de l’un de ses articles publiés dans le New York Tribune, Marx écrivait sur les Balkans « qui avaient la mauvaise fortune d’être habités par un conglomérat de différentes races et de différentes nationalités dont il est difficile de déterminer laquelle est la moins adaptée pour le progrès et la civilisation ».31 En 1856, on pouvait lire sous sa plume dans le même journal que « Chaque tyran est soutenu par un Juif ». Il prétendait également qu’il existait toujours « quelques Juifs prêts à vous faire les poches ». En commençant par l’époque où Jésus avait jeté les marchands du temple, Marx informait son lectorat que « les Juifs pratiquant l’usure en Europe font à une échelle plus grande et plus néfaste ce que d’autres font à une échelle moins importante et plus modeste. Mais c’est uniquement parce que les Juifs sont si forts qu’il est important et urgent de dévoiler et de clouer au pilori leur organisation ».32 Toutes ces idées proto-hitlériennes ne furent pas exprimées à un moment précis de la vie de Marx. Au contraire, elles l’imprégnaient dans sa totalité. Une décennie plus tôt, en 1843, Marx écrivait Sur la question juive. « Quelle est la religion terrestre du Juif ? L’arnaque. Quel est son Dieu terrestre ? L’argent. L’argent est le dieu jaloux d’Israël, au regard duquel aucun autre Dieu ne peut exister ».33

          On pourrait être amené à se demander s’il est possible que Marx n’aimât pas vraiment les Juifs ? Mais il ne semblait pas non plus apprécier les autres races et ne respectait pas vraiment leurs grandes histoires, tout comme il ne respectait pas l’histoire des Juifs. En 1853, dans un discours qu’il tint en Amérique, il déclara que « la société indienne n’a pas du tout d’histoire, ou du moins pas d’histoire connue ». Et tandis que Marx se moquait de la civilisation indienne qu’il supposait complètement ignorante, il semblait être favorable à la domination de l’Inde par les Britanniques. « La question, selon lui, n’est pas de savoir si l’Angleterre avait le droit de conquérir l’Inde mais plutôt de savoir si nous eussions préféré qu’elle fût conquise par les Turcs, par les Perses, par les Russes plutôt que par les Britanniques ». Un des rôles de la Grande-Bretagne en Inde, selon lui, était de « poser les fondations matérielles de la société occidentale en Asie ». Il avait tendance à penser qu’elle était capable de le faire. En effet, bien que Marx eût noté que d’autres civilisations avaient envahi l’Inde par le passé, « les conquérants barbares » n’avaient pas pu mener cette tâche à bien. Au contraire, « les Britanniques étaient les premiers conquérants supérieurs et ne pouvaient donc succomber aux sirènes de la civilisation hindoue ».34

          Marx était peut-être antinoir, antisémite, anti-indien, pro-colonialiste et raciste en public comme en privé. Mais au moins, on ne peut pas le relier à l’autre péché capital de l’Occident, l’esclavage. Hélas, comme pour prouver à la postérité que Marx se trompait partout, voici ce qu’il écrivait sur l’esclavage en 1847, avant la guerre de Sécession américaine, ce qui ne l’empêchait pas d’être déjà du mauvais côté du manche pour ce conflit.

          « L’esclavage est une catégorie économique comme une autre » écrivait-il. Marx soupesait les mauvais et ce qu’il appelait « les bons côtés de l’esclavage ». Et il ne manquait pas d’arguments favorables à cette pratique.

          « Sans l’esclavage, l’Amérique du Nord, l’un des pays les plus progressistes, serait transformée en pays dominé par le patriarcat. Effacez l’Amérique du Nord de la carte du monde et vous aurez l’anarchie, l’effondrement complet du commerce et de la civilisation modernes. Faites disparaître l’esclavage et vous aurez effacé l’Amérique de la carte des nations ».35

          Pourquoi est-il important d’énumérer la liste incomplète de ces dérapages qui sont, aux yeux de notre époque, autant de crimes pour lesquels on ne peut pas faire appel ? Il ne s’agit pas uniquement de démontrer à quel point la figure la plus importante de l’histoire de la pensée de gauche, son père fondateur et son prophète, peut-être même son Dieu, était coupable de tous les vices dont sont accusés les Occidentaux non-marxistes. Marx était en fait bien pire que la moindre personne ayant été prise pour cible par les militants gauchistes au cours des dernières années. L’antisémitisme de Marx est bien plus vicieux que celui d’Emmanuel Kant. Ses allégations racistes qui constellent sa carrière font pâlir la moindre note de bas de page de Hume. Son discours sur les races inférieures aurait révulsé les penseurs progressistes comme John Stuart Mill, tandis qu’un homme comme Thomas Jefferson en aurait été incapable.

          La seule défense que peuvent opposer ses défenseurs serait de dire qu’il était un homme de son temps. Marx vivait au XIXe siècle et avait donc été marqué par bien des aspects néfastes de cette période. Néanmoins, cette défense avance en terrain miné. Tout d’abord, qui n’est pas un homme de son temps ? Chaque personne dont la réputation fut ruinée par la révolution culturelle de ces dernières années était aussi un homme ou une femme de son temps. Pourquoi devrait-on considérer que cet argument est recevable lorsqu’il s’agit de défendre Marx mais qu’il doit être récusé pour défendre Voltaire et Locke ? Dans le cas de Marx, sa défense est compliquée par un deuxième problème, puisqu’il n’est pas seulement un penseur pour ses partisans. Il ne doit même pas être comparé à Hume ou au sage de Königsberg. Pour ses thuriféraires, Marx est le dernier ou (selon la manière dont on compte), le premier des prophètes. Il n’était pas uniquement un penseur ou un sage, mais bien l’énonciateur d’un mouvement révolutionnaire mondial. Ce mouvement prétendait savoir comment reconfigurer le moindre aspect des affaires humaines pour aboutir à une société parfaite. Cette société utopiste ne vit jamais le jour mais laissa sur la route des millions de vies, ce qui n’empêche pas des militants à travers l’Occident de caresser le rêve d’arriver à l’instituer la prochaine fois : il y aura toujours une prochaine fois.

          On peut estimer qu’un prophète devrait être soumis à un jugement encore plus sévère que celui réservé à un simple philosophe, à un botaniste ou à un libraire. Une biographie de Marx fut critiquée dans le New York Times en 2019 sous le titre « Karl Marx : prophète du présent ». L’auteur de la critique (même s’il avait noté sans s’y attarder quelques-unes des remarques de Marx à l’encontre des Juifs) concluait que l’ouvrage « incitait à prendre Marx au sérieux aujourd’hui, le présentant comme un réaliste pragmatique mais aussi un visionnaire messianique qui “ne perdit jamais la foi dans un futur de rédemption” ».36 C’est évidemment une superbe idée. En réalité, elle est complètement étrangère aux conséquences et à la réalité de l’homme dont il est question.

          Il apparaît manifeste à la lecture des différences entre le traitement réservé à Marx et celui porté sur la quasi-totalité des autres penseurs occidentaux que nous jouons ici à un jeu qui est bien pire qu’incohérent. Il a pour seul et unique objectif d’élaguer à la serpe les rangs des personnalités historiques et des penseurs de la tradition occidentale. Il s’agit de les accuser de tous les maux, au seul motif qu’ils auraient partagé des opinions communes à leur époque et qui ont le malheur de déplaire à la nôtre. Au même moment, il s’agit de prendre garde que les personnes dont les travaux ont apporté leur concours à l’abaissement de la tradition occidentale, au point d’en appeler à son renversement par la révolution, ne soient jamais les victimes de cette vindicte ahistorique. Marx est protégé parce que ses écrits et sa réputation peuvent être d’un précieux concours à quiconque désirerait faire tomber l’Occident. Toute autre personnalité est soumise à un processus de destruction parce que sa réputation permettrait de défendre la civilisation occidentale. Après tout, si l’on fait disparaître l’ensemble des philosophes du terrain, si l’on arrache tous les monuments et toutes les statues à leur gloire, et si l’on s’assure que leur pensée est enseignée avant tout comme le reflet d’une histoire de racisme et d’esclavage, qu’est-ce qui tiendra encore debout dans la tradition occidentale ?

          Toute personne qui douterait de la logique du processus en cours sera sans doute convaincue par ce seul exemple. Nul, parmi les penseurs modernes qui eurent de l’influence sur la pensée contemporaine, n’est davantage considéré que Michel Foucault (1926-1984). Il demeure l’universitaire le plus cité dans le monde, dans de nombreuses disciplines. Ses travaux sur la sexualité et notamment sur la nature du pouvoir en firent le chouchou de plusieurs générations d’étudiants. Ses idées le placent parmi les citations obligées pour tout chercheur souhaitant travailler sur les études militantes de ces dernières décennies. En ce qui concerne les études sur les Noirs, sur les queers et ainsi de suite, il est incontournable. L’une des raisons, c’est que son œuvre est une entreprise de sape des institutions qui structurent l’ordre occidental. Les analyses obsessionnelles de Foucault à travers le prisme quasi-marxiste des relations de pouvoirs dégradèrent la moindre facette de la société en une dystopie punitive, transactionnelle et privée de sens. Edward Saïd fut l’un de ceux qui mit en avant dès le début les travaux de Foucault. Les deux auteurs ne pouvaient pas manquer d’exercer l’un sur l’autre une attirance réciproque parce que leurs écrits étaient sous-tendus par une volonté de déstabiliser voire de déconstruire l’idée selon laquelle les nations européennes mériteraient la moindre louange.

          Il est toujours inopportun – et fort peu avisé – pour des penseurs de discréditer d’autres penseurs en allant fouiller dans leur vie privée. La vie privée n’est pas toujours politique et elle n’est certainement pas souvent philosophique. Néanmoins, en mars 2021, un élément très intéressant apparut quant à la vie privée de Foucault. Au cours d’une entrevue, son collègue philosophe Guy Sorman confirma des faits autour desquels ne gravitaient que de simples rumeurs. Sorman affirma qu’à la fin des années 1960, alors que Foucault vivait près de Tunis, il avait des rapports sexuels avec des enfants locaux. Sorman dit que lors d’une visite à Sidi Bou Saïd, près de Tunis, il avait vu de jeunes enfants s’enfuir après que Foucault leur eut proposé de l’argent, tandis que d’autres enfants qui étaient restés furent violés par lui. Selon Sorman, ces enfants âgés de huit, neuf ou dix ans auraient pris l’argent que Foucault leur avait lancé et auraient convenu de le rencontrer tard dans la nuit « à l’endroit habituel ». L’endroit habituel était le cimetière local, où Foucault violait des enfants sur des tombes. Selon Sorman, « La question du consentement ne fut jamais d’actualité ». Foucault n’aurait jamais osé pratiquer ceci en France, selon Sorman, mais il y avait « une dimension coloniale à tout ceci. Un impérialisme blanc. »37

          Le plus surprenant dans ces révélations est leur incapacité à nuire de quelque manière que ce soit à la réputation de Foucault. De même, on ne lui reproche jamais d’avoir signé avec d’autres intellectuels français une lettre demandant que l’âge du consentement sexuel dans son pays soit abaissé à 12 ans. Ses travaux continuent d’être cités. Ses livres continuent d’être publiés et aucune campagne n’exige que l’on brise sa statue du commandeur. En fait, un volume conclusif, de son Histoire de la Sexualité, resté inédit jusque-là, fut même mis sur le marché après ces révélations. Les répercussions des théories de Foucault continuent de se faire sentir et aucun de ses disciples ne les a répudiées en Amérique ou ailleurs à la suite des révélations concernant des viols motivés par le racisme sur des enfants.

          Tout comme dans le cas du deux poids deux mesures en faveur du racisme de Marx, ce fait est éclairant. L’attitude aurait été assurément toute autre si Foucault avait appartenu au camp opposé. Si l’un des grands penseurs conservateurs du XXe siècle avait voyagé dans les pays en développement afin de violer de jeunes garçons sur des tombes dans un cimetière la nuit, il ne s’en serait pas tiré à si bon compte. La gauche politique n’aurait assurément jamais autorisé un tel silence autour de ces agissements. Elle n’aurait pas non plus rechigné à tirer des conclusions plus générales d’un incident isolé. Elle aurait sans doute considéré ces faits comme révélateurs d’un état d’esprit conservateur plus large, qui traduisait des tendances racistes, pédophiles et une culture du viol propres à la pensée occidentale traditionnelle. Ils auraient peut-être même tenté de montrer qu’un mouvement culturel dans son ensemble ou une tendance sociale étaient souillés par simple association avec cette habitude néfaste et nocturne. Mais avec Foucault, rien de tout ceci n’advint. Il reste bien installé sur son trône. Ses travaux continuent de se diffuser. Personne à l’heure actuelle ne semble penser qu’il y a une leçon à tirer de la manière dont l’une des icônes ayant fondé le discours antioccidental de notre époque se complaisait à pourchasser des autochtones dans des pays étrangers afin de satisfaire ses appétits sexuels.

          De telles omissions et une telle mauvaise foi doivent nous alerter. Ce qui est en train d’arriver sur le plan culturel ne se limite pas à l’affirmation d’une nouvelle vision morale mais renvoie à la tentative d’imposer une vision politique à l’Occident. C’est une vision où seules certaines personnalités politiques – celles qui remplissent l’Occident de fierté – sont mises à mal. Entre-temps, les figures qui furent les plus critiques à l’encontre des traditions et de la culture occidentales sont épargnées. Comme s’il existait un espoir secret de voir que de telles figures, une fois le ménage effectué, demeuraient les seules à tenir debout sur leur piédestal (tant au sens propre qu’au sens figuré). L’important serait que les contempteurs de l’Occident n’aient plus de rivaux. Entretemps, les seules personnes qui pourraient encore être susceptibles de nous guider seraient celles qui nous orienteraient dans les directions les plus déplorables.

        

        
          Les églises woke

          Aux moments de grandes incertitudes culturelles, les gens trouvaient du réconfort dans des institutions qui avaient auparavant surmonté les tempêtes. Dans la tradition occidentale, rares sont les institutions qui détinrent la vérité et la proclamèrent haut et fort pendant aussi longtemps que les églises chrétiennes. Pendant deux-mille ans, elles se considérèrent comme détentrices d’une flamme sacrée – mais également d’enseignements, de vérités et d’un dogme qui leur étaient propres. Si Athènes pouvait chuter, il n’en irait pas de même avec Jérusalem. Les temps pouvaient changer, mais l’Église demeurait immuable.

          En réalité, les églises fluctuèrent souvent en fonction des courants culturels. Lorsque les exigences d’une époque évoluaient, les églises devaient s’adapter. Mais elles évoluèrent rarement aussi profondément en un laps de temps aussi bref que lorsqu’elles rejoignirent la guerre contre les fondements de l’Occident. Cette tendance touche toutes les confessions. Elles se rejoignent dans la détestation contemporaine de l’Occident et elles sont en compétition pour demander pardon non seulement pour leur propre passé mais également pour les bienfaits culturels qu’elles ont prodigués au monde.

          L’Église d’Angleterre fit pendant longtemps la course en tête. Depuis une génération, elle se complaît à demander pardon pour avoir répandu la Bonne Parole à travers le monde et elle a honte de son zèle missionnaire passé. Au cours des dernières années, elle décida également de se mortifier en pratiquant sur elle-même la critique la plus intransigeante.

          En février 2020, l’archevêque de Canterbury, Justin Welby, prononça un discours au synode général de l’Église d’Angleterre. À cette occasion, il présenta ses excuses pour le « racisme institutionnel de l’Église d’Angleterre ». L’archevêque continua : « Je suis désolé et honteux. J’ai honte de notre histoire et j’ai honte de notre échec. Il ne fait pas l’ombre d’un doute, lorsque nous considérons notre Église, que nous sommes encore profondément racistes dans l’ensemble de nos institutions ».38 Au moment où il tint ce discours, son numéro deux dans l’Église était John Sentamu, alors archevêque d’York, et originaire de l’Ouganda. Personne ne sembla trouver à redire à une telle description de l’Église. En réalité, l’archevêque et la hiérarchie de l’Église n’en démordirent pas et tout au long de l’année pendant laquelle la moindre église du pays était fermée à cause des restrictions anti-covid, les autorités ecclésiastiques travaillèrent sur la question du racisme.

          Les résultats de ce groupe d’études furent intitulés « De la déploration à l’action » et ils furent de leur propre aveu inspirés par la mort de George Floyd qui était décrit comme un « chrétien pratiquant de 46 ans, qui avait travaillé afin d’éduquer de jeunes personnes et qui s’était opposé à la violence des armes à feu ». Il ne s’agissait pas du seul commentaire bienveillant de ce rapport. Dans sa version préparatoire, il était émaillé de mises en garde à l’encontre du racisme de l’Église anglicane, déjà bien mal en point. Le racisme y était présenté comme « susurré sur nos bancs ». On avait souvent plaisanté en prétendant que l’Église d’Angleterre était le parti Tory en train de prier. Mais en 2021, l’Église se jugeait plutôt comme le KKK. En abordant la question du « racisme institutionnel », le rapport estimait qu’il était omniprésent dans l’Église et insistait : « Le temps de la déploration d’une telle situation est fini… le temps de l’action est venu ».

          Quel visage pourrait prendre une telle action ? Les vestiges de la manière anglicane perduraient et on appela à identifier les « points sur lesquels travailler » afin de les rapporter à une commission. Ces points couvraient le moindre détail de l’activité de l’Église et devaient être publiés dans un rapport à une date fixe afin de prendre acte « de l’impact continuel du racisme institutionnel aussi bien à l’intérieur de la société que dans l’Église ».

          En outre, le rapport appelait à mettre en pratique un certain nombre de mesures. Notamment bien sûr des quotas. Ainsi, il devrait y avoir « un UKME (UK Minority Ethnic, représentant des minorités ethniques du Royaume-Uni) élu dans le clergé de chaque région ». Des « cohortes programmatiques » devraient avoir une participation UKME d’au-moins 30 % « afin de construire un vivier d’approvisionnement ». Dans une langue bureaucratique de bon aloi, le document affirmait que l’Église devait développer « un module en ligne pour un programme d’apprentissage antiraciste ». L’ensemble des listes de candidats devaient au moins « comprendre un candidat UKME à un poste éligible » et lorsque ceci n’était pas le cas, le « recruteur » devrait fournir « des raisons valides et communicables pour ce manquement ».

          Étant donné qu’il y a près de 5 000 écoles appartenant à l’Église d’Angleterre à travers le pays, le rapport recommandait que l’ensemble des établissements primaires et secondaires travaillent à « développer un cursus d’enseignement avec des mentions spécifiques pour promouvoir la justice raciale ». Ils devaient tous célébrer « le mois de l’histoire noire, mettre en avant des saints et des modèles divers (des Saints/Martyrs anglicans modernes) ». La théologie de l’Église devait également s’adapter. Le programme pour les aspirants à la cléricature était censé intégrer un « module introductif sur la théologie noire ». Ils avaient le devoir de « diversifier les enseignements » et de « promouvoir un plan concret afin d’accroître la diversité raciale » et « adopter formellement le dimanche de la justice raciale en février chaque année ». Tout ceci serait supervisé par la création d’une « Unité de justice raciale » qui devrait trouver des financements en période de vaches maigres « d’abord pour une durée de cinq ans ».

          Pourquoi l’Église d’Angleterre se comporte-t-elle ainsi ? Ce n’est pas comme si les autres religions scrutaient leurs ouailles et se demandaient pourquoi elles n’étaient pas aussi diverses. D’autres religions ne semblent pas si empressées à l’idée de bannir leurs propres adhérents. De son côté, l’Église d’Angleterre n’hésite pas à le faire, alors même que cette institution ne souffre pas d’une abondance de postulants. Cependant, elle persiste à tenter de transformer sa foi et son auditoire. Son rapport indique que les clercs qui n’accepteront pas de mettre tout ceci en œuvre seront contraints d’examiner « les hypothèses théologiques souterraines qui modèlent la justice raciale comme l’Eurocentrisme, le Christianisme et la normativité blanche ». Le rapport soulignait le besoin de « décoloniser la théologie, la pratique ecclésiale et si possible passer au crible les enseignements de l’Église officiels qui pourraient renvoyer à un système de valeur théologique préjudiciable ». Bien sûr, on déclare encore une fois que pour aller de l’avant, il faut rétrograder pour revenir à la question de l’esclavage. Il faudrait « reconnaître, se repentir et agir de manière décidée pour faire face à l’histoire honteuse et à l’héritage de l’Église d’Angleterre qui fut impliquée dans la Traite transatlantique ». Au début des manifestations BLM de 2020, une statue du philanthrope britannique du XVIIe siècle Edward Colston, qui avait investi dans le commerce d’esclaves, avait été arrachée de son socle dans la ville de Bristol et jetée dans le port. L’Église d’Angleterre déclara que « le mouvement BLM et notamment l’engloutissement par les flots de la statue de Colston à Bristol jettent une nouvelle lumière sur la diligence avec laquelle l’Église d’Angleterre doit se confronter à son héritage controversé ». Le rapport ne cache pas que l’Eglise devra abattre des monuments et des statues qui troublent l’esprit contemporain puisque « nos églises doivent devenir des lieux d’accueil pour tous et nous devons nous occuper de la moindre parcelle de décoration qui pourrait affliger quelqu’un ou l’attrister ».

          En somme, l’Église elle-même doit changer. Le défi « d’assimilation culturelle » est une « barrière à l’inclusion » dans l’Eglise pour les gens « aux origines UKME » car on ressent « qu’il existe très peu de place pour l’expression culturelle en dehors de la culture normative qui est principalement blanche et issue des couches moyennes. On y attendrait que les communautés UKME abandonnent leur propre héritage et la manière dont elles l’expriment afin de se plier aux perceptions habituelles de l’hôte ». C’est donc pourquoi, conclut le rapport de l’archevêque, il serait plus facile que l’hôte abandonnât son propre héritage pour œuvrer de concert avec « BLM et d’autres groupes d’intérêts » afin de faciliter un tel changement. Ceci doit inclure le fait d’abattre des statues et des monuments qui furent présentés comme se trouvant du mauvais côté des divisions historiques. Il en résulte la vision d’un clergé tenu de se mobiliser pour faire la chasse aux statues criminelles dans ses églises désertées.39

          En lisant de tels documents, on est particulièrement sidéré par la manière dont une institution se considère de la pire des manières qui soit. La Communion anglicane est en général une communauté organiquement ouverte à la diversité, rassemblant 41 provinces dispersées à travers le monde. Beaucoup des paroisses de l’Église d’Angleterre les plus actives (peut-être même les seules qui le soient encore) sont des églises en Afrique. Et lorsque je passais du temps avec les communautés chrétiennes y vivant, dans des pays comme le Nigéria, je ne les vis jamais subir le moindre racisme de la part des Blancs. Je pus simplement constater à quel point ils croyaient profondément dans un credo que les missionnaires d’Europe leur avaient apporté. Désormais, les institutions qui avaient jadis prêché cette Bonne Parole avaient complètement changé leur chanson. Elles saturaient les oreilles de leurs fidèles d’une ritournelle selon laquelle elles étaient racistes et devaient changer. C’est un récit qui, comme l’indiqua un autre ancien évêque de l’Église d’Angleterre, Michael Nazir-Ali, proclame la croyance de l’Église dans la théorie critique de la race et non pas dans le Christ.

          Comme le dit Nazir-Ali, l’Église n’a pas besoin de tomber dans le panneau de cette nouvelle religion. Elle a sa propre histoire à raconter et celle-ci est très belle.

          La foi chrétienne peut en effet s’enorgueillir d’une longue tradition d’opposition à l’esclavage. Sainte Bathilde était elle-même une ancienne esclave qui fit campagne pour l’abolition de l’esclavage au VIIe siècle. Saint Anselme interdit l’esclavage en 1102 lorsqu’il était archevêque de Canterbury. William Wilberforce et la Secte Clapham consacrèrent l’ensemble de leurs forces et de leurs ressources à trouver un moyen de mettre un terme à cette pratique, au nom de la vision qu’ils avaient de leur foi chrétienne. Au XXe siècle, le clergé travailla main dans la main avec Gandhi en faveur de l’indépendance de l’Inde. Des hommes d’église extraordinaires comme l’évêque Colin Winter ou bien l’évêque Trevor Huddleston firent campagne contre l’apartheid en Afrique du Sud. Mais tous ces hommes et toutes ces femmes sont oubliés par une Église qui cherche en elle tout ce qu’il a pu y avoir de mauvais. Comme Nazir-Ali se le demandait, « Pourquoi ne pas cesser de chercher partout des ténèbres » et ne pas se concentrer « plutôt sur la lumière ? » Pourquoi rejeter le message du Christ en faveur d’un message fondé sur « les idées marxistes de l’exploitation ? »40 Mais la voix de cet ancien et sage évêque est ignorée. Dans l’Église d’Angleterre et dans d’autres confessions en Occident, la vieille religion ne ménage pas sa peine pour se dépouiller de ses vieilles traditions et semble désormais vouloir renvoyer dans les limbes la vieille foi pour lui substituer une imitation flambant neuve.

        

        
          L’épiscopalisme woke

          Aux États-Unis, l’Église épiscopale suit le même chemin. En janvier 2021, elle publia un « audit racial » qui avait coûté 1,2 millions de dollars. Il englobait les années 2018-2020 et, comme leurs homologues de l’autre côté de l’Atlantique, les Épiscopaliens avaient dès le début plaidé coupable.

          
            « Le but de cette étude n’était pas de déterminer si un racisme systémique existait ou pas au sein de l’Église Épiscopale mais plutôt de considérer ses effets et les dynamiques qui avaient permis son maintien dans la structure de l’institution. Il était important d’aborder cet objectif avec un esprit ouvert plutôt que de débuter en s’appuyant sur des conclusions et sur des théories préexistantes. À cette fin, nous avons employé comme boussole les outils de la théorie empirique et le cadre conceptuel de la théorie critique de la race. »

          

          Les Épiscopaliens décrivaient la théorie critique de la race de la manière suivante :

          
            « C’est un cadre social et théorique qui aborde la question de la race à travers un prisme qui cherche à comprendre le monde. Elle insiste, à l’instar de la théorie critique au sens large, sur le fait que les problèmes sociaux sont le résultat de structures et d’institutions et non pas de l’action des individus. De nombreux universitaires ont apporté leur contribution à ce travail sur la théorie critique de la race, parmi lesquels nous pourrions citer Derrick Bell, Kimberle Williams Crenshaw, Richard Delgado et bien d’autres ».

          

          Bien sûr, rien de tout ceci ne devrait surprendre un observateur averti de la hiérarchie ecclésiale contemporaine. Dans une recommandation récente sur son site, l’évêque épiscopalien de New York déclara que le livre d’étude de son diocèse serait l’ouvrage d’Ibram X. Kendi, Comment être un antiraciste. L’évêque Dietsche promit que Kendi étudierait les « courants profonds du racisme dans notre société et dans nos institutions », y compris ce que l’évêque nommait « la pesanteur insurmontable de la suprématie blanche ». « Des aprioris racistes non assumés infectent chaque institution et chaque système, ils se sont nichés dans mon esprit, dans mon cœur et dans le vôtre également », continuait l’évêque avant de conclure : « Lire ce livre m’a condamné et j’en suis reconnaissant ».41

          C’est encore avec cette volonté de se trouver coupables de tous les maux que les membres de l’Église Épiscopale abordèrent cet audit racial. Les résultats montrèrent que le clergé avait avalé sans rechigner la nouvelle profession de foi « kendi-esque ». Plus de 77 % des cadres de l’Église Épiscopale définissaient le racisme comme un mélange de préjugés et de discriminations, un système qui accorde du pouvoir à un seul groupe social ». Ils ne le définissaient pas comme une intention de faire du mal à un groupe ou comme une cause de la souffrance d’un groupe. Ils le définissaient comme un système de pouvoir, ce qui est bien plus difficile à percevoir et à réparer, à moins d’abattre tout le système.

          Les données de l’audit ne montraient pas de différence entre la manière dont étaient traités les cadres blancs et celle qui était appliquée aux hommes de couleur. Dans les deux cas, ils étaient traités avec le même niveau de « respect », selon leurs dires. Mais certaines des citations reprises dans l’étude étaient pour le moins alarmantes.

          Tenant uniquement compte de la race et du statut des répondants, l’audit citait un dignitaire blanc de l’Église qui déclara que « l’Église Épiscopale doit cesser d’être aussi blanche ». Une « personne de couleur » parmi les dignitaires de l’Église avait quant à elle déclaré : « Une guerre a lieu. Nous sommes au milieu d’une guerre et je ne sais pas pourquoi les gens ne se comportent pas comme ils le devraient… Nous sommes sur le point de basculer dans un combat dont dépendra notre existence même, nous les Noirs de ce pays. Nous avons un dirigeant noir à la tête de l’Église, mais l’institution est sclérosée ».

          Sans surprises, l’audit en arriva aux conclusions habituelles. L’une des barrières qui empêchait de lutter contre le « racisme systémique » de l’Église était le fait que les gens « se crispaient » lorsqu’on leur apprenait que le « racisme systémique est un problème ». On retrouve là les théories de DiAngelo. Plus loin, on concluait que l’ensemble des réponses devaient impliquer une « approche plurifactorielle » susceptible d’incorporer la question « des réparations et de la redistribution de la richesse ». Tout cela en mettant en garde sur le fait que cette approche devrait être mise en œuvre sans exacerber « les problèmes du racisme et de la culture dominante blanche ».

          Le travail qui attend les Épiscopaliens semble particulièrement pesant. Mais ils ne se lassent pas de marteler qu’ils y sont prêts. « Des dirigeants profondément engagés comprenant très bien le racisme systémique » n’ont manifestement pas besoin de souligner « la nécessité d’accepter le fait que l’œuvre antiraciste n’est jamais définitivement achevée ». Il faudra entamer une lutte « de long cours ». Comme la section des « recommandations » l’indique, il y a du pain sur la planche. L’Église doit former des dirigeants antiracistes, réfléchir sur « l’intersectionnalité » et faire face « aux leviers de pouvoir ». Il est avant tout crucial de « continuer à éduquer l’ensemble des congrégations blanches ou majoritairement blanches sur la question de la racialisation ainsi que sur le récit et l’histoire de la blanchité ». Il est également manifeste que « l’Église Épiscopale dans ses programmes antiracistes devrait modifier son langage afin d’agir sur les points qui font des Blancs des privilégiés par rapport aux personnes dont la valeur est diminuée par la culture blanche et les systèmes racistes ». Entre-temps, l’Église peut :

          
            « Imaginer des interventions efficaces pour les communautés à différentes étapes du labyrinthe ou dans une langue antiraciste qui couvrirait le spectre allant du club exclusif à l’organisation antiraciste. L’œuvre antiraciste et le pansement des blessures raciales ne peuvent pas être un couteau suisse mais nécessitent au contraire une stratégie dynamique, agile s’appuyant sur de multiples têtes de pont ».42

          

          Comme l’Église d’Angleterre, l’Église Épiscopale aux États-Unis a vécu un effondrement vertigineux du nombre de ses pratiquants au cours des dernières années. Comme l’Église d’Angleterre, ses bancs ne se contentèrent pas de se vider mais ceux qui les occupaient encore devinrent de plus en plus âgés. Comme l’Église de l’autre côté de l’Atlantique, elle fut fermée une bonne partie de l’année 2020-2021 pour les ouailles qui lui restaient. Tout comme l’Église d’Angleterre, elle choisit ce moment précis pour morigéner les fidèles qui lui restaient en les accusant d’être d’impénitents suprématistes blancs, ajoutant qu’ils faisaient partie d’une communion « institutionnellement raciste ». Elle laissa entendre que la réponse à l’ensemble des problèmes considérables auxquels elle devait faire face était de faire la leçon aux derniers des croyants en matière de racisme.

          Le dogme ancien en est devenu méconnaissable. Mais le nouveau dogme apparaît quant à lui au grand jour. Peut-être est-ce là tout ce qui restera de cette Église.

        

        
          Le catholicisme

          Certaines personnes pourraient dire que c’est exactement ce que l’on pouvait attendre des vestiges de l’Église d’Angleterre ou des Épiscopaliens. Ils pourraient ajouter qu’il existe des églises plus sérieuses qui ne démordront pas de leur message originel en faveur de normes dans l’air du temps. Pourtant, même l’Église qui s’est souvent félicitée d’être la moins apte à ployer ou à évoluer au gré des époques, l’Église catholique, tend également à s’incliner devant la nouvelle religion de notre temps. En juin 2020, le chapelain catholique de l’université de Harvard, le révérend Daniel Patrick Moloney, envoya un courriel à la communauté catholique de l’université pour la mettre en garde, alors que les manifestations faisaient rage, en lui rappelant que la mort de George Floyd n’était peut-être pas liée au racisme. Il s’interrogea également sur la personnalité de Floyd aux vues de ses anciennes condamnations pour violence. Il ajouta que si Floyd n’aurait jamais dû être tué par un officier de police, il n’avait pas mené lui-même une « vie vertueuse ». Il écrivit notamment que « La plupart des gens dans le pays ont considéré ceci comme un acte de racisme. Je ne pense pas que nous en ayons la certitude ». En parlant des violences policières, Moloney mit en garde contre le fait de considérer le racisme comme un problème majeur dans la police américaine. « Je ne crois pas que nous en ayons la certitude », répéta-t-il. Les policiers « sont confrontés en permanence à des personnes dangereuses et malveillantes, cela les endurcit », conclut-il.

          Le message fut diffusé au-delà de la communauté catholique et la meute s’en prit donc à lui. Un petit nombre de personnes au sein de la communauté d’Harvard affirmèrent qu’elles avaient été blessées par le contenu de ce courriel. Une vice-présidente et doyenne de la vie étudiante considéra que « le message du Père Moloney était profondément dérangeant ». Elle l’accusa de « critiquer et de salir la personnalité de Floyd » et d’être incapable de reconnaître l’existence d’un « racisme systémique ». L’Église catholique décida de céder aux sirènes du nouveau dogme. L’archidiocèse prit rapidement ses distances vis-à-vis de ces propos et Moloney dut publier une excuse pour la souffrance qu’il avait causée. L’archidiocèse exigea la démission de Moloney de la position qu’il occupait, séance tenante.43

        

        
          Les conséquences

          Il est peut-être inévitable que les gens prennent au mot les églises lorsqu’elles méprisent à ce point leur propre histoire. Que doivent penser les profanes d’institutions qui se roulent ainsi dans la boue ? Un pourcentage sans cesse croissant de gens n’ont pas la moindre idée de ce qu’est l’Église d’Angleterre, les Épiscopaliens ou toute autre forme d’église. Lorsque de telles institutions clament qu’elles sont institutionnellement racistes et qu’elles sont enferrées dans leurs préjugés, au nom de quoi une personne qui leur serait extérieure ne les croirait-elle pas ? Comment pourrait-il en être autrement ? Il faut connaître en profondeur ces institutions pour savoir qu’elles diffèrent grandement de ce que leurs chefs prétendent : il importe d’être conscient que la plus grande partie de leurs hommes d’église ont consacré leurs vies au bien-être de leurs ouailles, ont aidé les pauvres et pratiqué la charité. Pour des gens qui n’ont pas la moindre expérience de l’Église, il n’y a aucune raison de ne pas les voir à travers la grille de lecture diabolique qu’elle fournit elle-même. Il est peut-être inévitable qu’à une époque où l’ignorance et les présomptions de culpabilité règnent, tout ceci entraîne des conséquences.

          En juillet 2021, le Canada fut à nouveau pris d’une fièvre iconoclaste, après qu’une étrange panique morale eut saisi l’ensemble du pays. Les médias canadiens avaient récemment rapporté que de nombreuses tombes avaient été découvertes près d’écoles résidentielles dirigées par l’Église catholique dans les zones où étaient installées des communautés amérindiennes. À la suite d’un rapport non vérifié qui s’appuyait sur des relevés radar des sols qui n’avaient pas été concluants, on prétendit qu’il existait des centaines de tombes sans nom. Les médias au Canada et dans le reste du monde prétendirent que ces « charniers » abritaient les cadavres d’enfants, laissant entendre qu’il s’agissait d’enfants amérindiens et qu’ils avaient été délibérément assassinés par l’Église catholique. On ne trouva aucun corps et rien ne fut jamais exhumé. Il n’était pas manifeste qu’il s’agissait d’enfants ni même qu’ils ne se trouvaient pas dans des tombes individuelles, anciennement marquées par des croix de bois. Les Canadiens avaient déjà appris d’une Commission Vérité et Réconciliation que des milliers d’écoliers étaient morts dans ces écoles infestées de maladies comme la tuberculose.

          Les gens commencèrent à brûler des églises au Canada. Au cours d’une seule semaine, près de trente églises furent incendiées ou attaquées.

          Beaucoup de ces églises qui partirent en flammes avaient été édifiées par des Amérindiens mais cela ne suffit pas à calmer ceux qui étaient partis en croisade contre les églises canadiennes. Le chef de l’Association des Libertés Civiles BC s’empara de Twitter pour inciter à « Les brûler, toutes ».44 Le responsable de l’Association du Barreau Canadien déclara la même chose. Un présentateur radio exigea que « les églises brûlent » tandis qu’un professeur de Droit canadien décrivit les incendies comme « une résistance contre une injustice extrême et systémique ».45 Quant au principal conseiller et ami de Justin Trudeau, Gerald Butts, il se fendit d’une déclaration pour rappeler que s’il ne conseillait pas de brûler des églises, il « pouvait le comprendre ».46 En un éclair, l’histoire était passée d’une information sur la découverte de tombes supposées à une rumeur de charniers et d’enfants délibérément assassinés par l’Église catholique, puis à des incendies volontaires allumés par des Canadiens persuadés que les églises avaient délibérément orchestré le meurtre de masse d’enfants. Bien sûr, les églises n’avaient rien d’autre à faire. Parce qu’elles étaient racistes.

        

        
          Rationalisme

          Pour autant, si les églises et l’ensemble de la philosophie chrétienne sont considérés comme racistes, l’esprit occidental dispose encore d’une porte de sortie, un refuge dont on pourrait s’attendre à ce qu’il soit inviolable : la pure logique et les faits démontrables. Nous ne connaissons peut-être pas notre histoire, nous ne lui faisons peut-être pas confiance ou peut-être estimons-nous qu’elle ne fut pas bonne. Nous pouvons avoir perdu confiance dans le fait que les racines philosophiques et théologiques de l’Occident ne sont pas irrémédiablement corrompues par le racisme et les péchés qui y sont associés. Mais il existe au moins un sanctuaire de science, de mathématiques, de faits qui peuvent être prouvés et vérifiés. C’est peut-être à partir de cette base que nous pourrions sauver quelque chose. Les pays et les églises peuvent trembler et les histoires peuvent évoluer, mais les blocs de construction de la logique, de la science et des mathématiques sont des faits vérifiables. Nous ne serions peut-être sûrs de rien d’autre, mais nous pourrions demeurer certains que les traditions occidentales dans ces domaines continueront. Pourtant, même cela s’avère vain.

          Petit à petit, les organes dirigeants de la communauté scientifique succombèrent au dogme univoque de l’époque. La communauté médicale fut la première à céder. Immédiatement à la suite de la mort de George Floyd, les regroupements publics étaient encore interdits dans la plupart des pays, du fait du coronavirus. Les gouvernements avaient institué ces interdictions en suivant les conseils des professionnels de santé. Mais dès que les manifestations BLM débutèrent, plus d’un millier de professionnels de santé aux États-Unis signèrent une pétition les appelant à laisser faire puisque « l’opposition au racisme » était « vitale pour la santé publique ».47 En ce qui concernait la santé publique, la seule chose qui était encore plus dangereuse que le coronavirus était le racisme.

          Alors que la crise du coronavirus faisait rage, le fer de lance des revues médicales du monde, The Lancet, publia un article intitulé « Le racisme est la crise sanitaire publique ».48 La revue publia également une « profession de foi antiraciste » indiquant que « le racisme est une urgence de santé publique d’intérêt mondial. L’antiracisme est un combat auquel chacun doit contribuer ». The Lancet promit de nous éduquer sur « la question du racisme » et jurait d’être solidaire « avec le mouvement BLM ». Cette promesse devait « avoir des implications concrètes sur la manière dont nous travaillerons ».49 D’autres journaux scientifiques adoptèrent le même mot d’ordre. En mai 2021, le journal scientifique Nature déclara dans un éditorial que le premier anniversaire de la mort de George Floyd devait lui rappeler l’existence du « racisme systémique dans la science » et que Nature lui-même devait « reconnaître y contribuer ». Et ceci ne se limitait pas à la seule contribution de Nature mais à celle de la science en général qui serait responsable de la perpétuation du racisme. Comme Nature l’indiquait, « Se confronter au racisme systémique nécessite de modifier le système de fonctionnement de la science ».50 L’une des rares suggestions concrètes que proposa Nature fut de s’assurer que « l’antiracisme soit incrusté » dans l’ensemble des organisations scientifiques et que de tels travaux « reçoivent la reconnaissance et la publicité qui leur est due ». Selon Nature, « trop souvent, les normes conventionnelles – en matière de citation, de publication ou de profits – récompensent ceux qui sont dans une position de pouvoir plutôt que de contribuer à modifier cet équilibre des forces ».

          Il y a beaucoup d’observations qu’on peut faire à partir de cette déclaration. Tout d’abord, en quoi les citations sont-elles condamnables dans le cadre de la recherche scientifique ? Est-ce qu’il vaut mieux avoir des citations ou ne pas en avoir ? L’objectif des citations a généralement été de fournir des preuves pour étayer des assertions et les présenter comme fiables et exactes. Mais si une publication scientifique décide que l’absence de preuve vaut bien une preuve voire lui est supérieure, alors l’ensemble des blocs de construction de la méthode scientifique s’effondrent. Nous pouvons également nous demander au nom de quoi la tâche d’une publication scientifique serait de modifier l’équilibre des forces ? Ne devrait-elle pas se contenter de chercher à publier les meilleurs travaux et les plus importants, sans considérer ceux qui les ont produits et ceux qui en bénéficieront ?

          C’est à une époque comme la nôtre qu’une critique très conservatrice qui était employée au temps des guerres culturelles apparaît comme profondément inadaptée. Les conservateurs avaient l’habitude de plaisanter en disant que les marges les plus sauvages de la pensée académique avaient des frontières qui seraient fixées de manière naturelle. Ces commentateurs estimaient que des idées comme la théorie critique de la race pouvaient bien causer des feux de brousse à travers l’ensemble des sciences humaines mais que ceci n’était au fond pas si grave. Les gens pouvaient bien s’endetter pour obtenir des diplômes inutiles en sciences humaines qui les instruisaient dans ces non-disciplines. De toute façon, la réalité et les faits demeureraient l’apanage des sciences dures. Ces gens affirmaient que si la Théorie, avec un « T » majuscule, pouvait fonctionner dans les cours de danse lesbienne, elle serait bloquée aux frontières des sciences dures et des mathématiques. Elle s’arrêterait aux portes de l’ingénierie parce qu’il arrive un moment où il faut bien que les ponts ne s’effondrent pas.

          Cette vision – cet espoir – semble bien avoir péché par excès d’optimisme. Il n’existe aucune raison qui pourrait arrêter la marée qui transgresse les frontières des sciences.

          Si l’on voulait faire tomber les derniers blocs de construction sur lesquels tout est bâti, alors détruire le bloc de la certitude mathématique est la meilleure manière de s’y prendre. C’est un tour de passe-passe similaire à celui qui consiste à remettre en cause l’idée que les hommes et les femmes existent. Cela sème la confusion sans préciser la moindre des choses. Mais si l’on veut se contenter de désorienter ou de démoraliser les gens, alors c’est là qu’il faut frapper. C’est exactement ce qui fut accompli au cours des dernières années avec le développement des « mathématiques équitables ». Selon cette théorie, ce sont les mathématiques elles-mêmes qui sont problématiques. Comment un système sur le berceau duquel se sont penchées plusieurs civilisations et qui fut raffiné par l’Occident au cours du dernier millénaire peut-il être systématiquement raciste ?

          Une des manières de procéder est de faire appel à des chercheurs qui ont consacré les dernières décennies à tenter de définir un ensemble d’idées purement abstraites comme étant l’émanation de suprématistes blancs avant de tenter de prononcer leur bannissement de l’ensemble des champs de l’éducation. Par exemple, Kenneth Jones et Tema Okun rédigèrent un ouvrage intitulé Dismantling Racism : A Workbook for social change groups (Démanteler le racisme : Un Manuel pour les groupes voulant changer la société) qui fut employé par beaucoup de gens dans le domaine de l’éducation depuis sa première édition en 2001. Ce travail identifia un certain nombre de « normes et de standards » présentés comme « néfastes » dans la mesure où ils favoriseraient « la pensée suprématiste blanche ». Les auteurs prétendirent que ces normes causaient du tort aux personnes de couleur au même titre qu’aux Blancs. Les caractéristiques sélectionnées comme étant particulièrement néfastes comprenaient : le « perfectionnisme », « la vénération devant l’écrit », « le sens de l’urgence », « l’individualisme » et « l’objectivité ». Selon Jones et Okun, l’idée qu’il existe une seule manière pour parvenir à accomplir quelque chose en matière d’éducation est caractéristique du suprématisme blanc. Au contraire, ils conseillaient aux professeurs, « lorsqu’ils travaillent avec des communautés appartenant à une culture différente », de comprendre « qu’ils doivent apprendre quelque chose de la manière dont cette communauté règle » les choses. Ils critiquaient également les Blancs qu’ils accusaient de « valoriser la logique au détriment de l’émotion ».51

          Tout ceci est déjà suffisamment dommageable en tant que simple théorie. Mais tenter de le mettre en pratique est catastrophique comme le montre l’exemple d’un manuel à destination des professeurs qui fut publié vingt ans après les travaux de Jones et Okun. Les mathématiques équitables se décrivait comme un « chemin pour pratiquer une instruction mathématique équitable » conçu comme une ressource pour guider les professeurs des « étudiants noirs, latinos et parlant plusieurs langues » en Amérique entre la sixième et la quatrième. Il citait Jones et Okun au début de son premier chapitre qui portait sur le « démantèlement du racisme dans l’instruction mathématique ». Il acceptait et développait la notion de la suprématie blanche et considérait que la suprématie blanche courait à travers toutes les mathématiques. C’est pourquoi, après (évidemment) avoir cité Kendi, le manuel incitait les professeurs à déterminer ce que cela signifiait d’être « un professeur de mathématiques antiraciste ». Cela signifiait manifestement d’encourager les étudiants à « récupérer leur ascendance mathématique » en cherchant à « honorer et à reconnaître le savoir mathématiques des élèves de couleur, même s’il apparaît de manière non conventionnelle ». Encore et toujours, ce manuel d’apprentissage indiquait des manières de « démanteler la culture de la suprématie blanche qui existe à l’intérieur de classe de mathématiques ».52 Il visait à arriver à ce but en défendant la thèse selon laquelle les professeurs partiraient du principe que les élèves noirs, latinos ou parlant plusieurs langues disposeraient déjà d’un savoir mathématique que les Blancs ne pourraient apprécier ou comprendre que difficilement, si tant est qu’ils en soient capables. Pire, ils partaient du principe que les étudiants non blancs trouveraient que les mathématiques classiques sont difficiles voire impossibles à déchiffrer.

          Comme toujours, cette lubie ne se cantonna pas à l’Amérique. Les mêmes idées se répandirent partout. Le programme de mathématiques de classe 9 en Ontario, enseigné dans les écoles publiques de Toronto, tenta d’extirper les « savoirs mathématiques eurocentrés » pour les remplacer par une « approche décoloniale, antiraciste de l’éducation mathématique ». Cela se manifesta à travers certains détails, en commençant par retirer le crédit que nous accordons à un mathématicien grec en remplaçant le terme de « théorème de Pythagore » par celui de « relation longueur-largeur pour les triangles à angle droit ». Mais ceci transparaissait également à travers des aspects plus larges. Par exemple, le programme rappelait que, contrairement à l’approche eurocentrique, « dans un environnement antiraciste et non discriminatoire, les professeurs savent qu’il existe plus d’une manière d’arriver à la solution et que les élèves sont exposés à différentes manières de savoir et sont encouragés à explorer différents moyens pour trouver les réponses ». Ceci comprenait « les approches pédagogiques indigènes » qui mettent l’accent sur « un enseignement holistique et vécu » tout en utilisant « des activités collaboratives engageantes » afin de montrer « le respect pour les manières diverses et multiples qui sont importantes et reflètent les expériences vécues des élèves ».53

          Mais que sont exactement ces autres manières de savoir ? À quoi pourraient-elles bien ressembler ? Un exemple de ce que pourraient donner les mathématiques « antiracistes », comme bien d’autres choses, se fit jour au cours de l’été 2020. Pendant ces quelques mois, beaucoup de mathématiciens versés dans l’enseignement tentèrent de « déconstruire » l’un des fondements des mathématiques, la logique elle-même. Il s’agissait de remettre en question le fait que deux plus deux égale quatre. Selon ces éducateurs, ce calcul est erroné. Si deux plus deux égale quatre, cela peut également donner d’autres chiffres, notamment cinq. Pour une raison quelconque, sans doute parce que plus rien ne peut échapper à la logique de guerre culturelle, de nombreuses personnes se prirent au jeu. Certains prétendirent qu’il était évident que 2 et 2 ne pouvaient pas faire quatre et avancèrent une multitude de raisons pour le justifier. Par exemple, ils considéraient que dire que 2 et 2 égale 4 s’inscrivait dans un « discours hégémonique » ; que les gens qui tenaient de tels propos ne devaient pas décider ce qui était vrai ; que 2 et 2 devrait faire ce que les gens veulent que cela fasse ; et que se prononcer de manière définitive sur une telle chose empêchait d’être ouvert à d’autres manières de savoir.

          Alors que le mouvement prenait de l’ampleur, un candidat au doctorat se saisit de la question sur les réseaux sociaux afin d’y déclarer que « l’idée que 2 et 2 font 4 est une idée culturelle liée à la colonisation et à l’impérialisme occidentaux, et c’est pour cela que nous pensons qu’il n’y a qu’un seul moyen de savoir ». Un « professeur en études de mathématiques ethniques » à l’université de l’État de Washington appela les gens à attaquer les « haineux » en prouvant qu’il était possible de trouver des moyens de démontrer que 2 et 2 égale 5. Bientôt, un docteur en statistiques biologiques de Harvard tenta d’apporter son concours en annonçant que les nombres sont des « mesures quantitatives » et « des abstractions de choses réelles qui existent en sous-main dans l’univers, et qu’il est important de conserver ceci à l’esprit lorsque nous utilisons des nombres pour modeler le monde réel ».54 Voilà qui clarifiait les choses. Des dizaines d’autres personnes, notamment de professeurs de mathématiques, décrivirent l’idée selon laquelle 2 plus 2 font 4 comme une « simplification de la réalité ». Mais le principal objectif de ces enseignants militants était clair : il fallait faire la nique aux suprématistes blancs en prouvant que 2 et 2 ne font pas 4.55

          On peut envisager qu’aucun de ces activistes n’ait lu le livre le plus célèbre de George Orwell. Il est également possible qu’ils l’aient lu bien des années auparavant et qu’ils l’aient oublié ou rejeté comme l’œuvre d’un autre homme blanc décédé, ou bien – ce qui est encore le plus probable – qu’ils soient partis du principe que son contenu ne s’appliquait pas à eux. Mais l’ensemble du débat selon lequel 2 et 2 font 4 fut particulièrement instructif dans la mesure où dans 1984, un passage fait écho à la situation décrite :

          
            « Le Parti finirait par annoncer que deux et deux font cinq et il faudrait le croire. Il était inéluctable que, tôt ou tard, il fasse cette déclaration. La logique de sa position l’exigeait.56 »

          

          Trop tard, le docteur en bioéthique de Harvard qui s’était plongé dans l’affaire du 2 et 2 font 5 en vint à saisir la connexion avec Orwell. Lorsqu’on l’en informa, il la décrivit comme « inopportune ».57

          Il est possible de balayer tout ceci d’un revers de la main comme si cela renvoyait simplement à des régiments de combattants culturels qui s’affronteraient sur une place publique sans que leur combat n’entraînât de réelles répercussions dans le monde réel. Mais une telle interprétation serait profondément fausse. La volonté de transformer les mathématiques lorsqu’elles sont faites de manière correcte comme étant un symbole de la suprématie blanche signifie que les attentes sur la question et sur l’ensemble des autres sujets seront abaissées. Quelles autres possibilités pouvons-nous entrevoir, lorsque tout ce qui est prouvable peut être remis en cause et que tout ce qui peut être testé se retrouve considéré comme une part du problème ? Les conséquences de tout ceci se répandent désormais dans les écoles à travers l’Amérique et dans le reste du monde.

          Aux États-Unis, il y a désormais des tentatives pour transformer ou éliminer le système d’admission, en se débarrassant d’un système sélectif pour évoluer vers un système reposant sur le hasard. Ceci se fonde sur la croyance selon laquelle la sélection favorise certains groupes raciaux spécifiques et qu’afin d’atteindre l’équité, le système doit être brisé.58 La commissaire de l’école publique à San Francisco Alison Collins fait partie de ceux qui plaident en faveur de cette croyance. Ainsi, elle estima en 2020 que :

          
            « Lorsqu’on parle de mérite, de méritocratie et notamment de méritocratie fondée sur des tests normés, l’époque que nous traversons interdit de mâcher ses mots, aussi je vais le dire sans détour : il s’agit de systèmes racistes. Si vous entendez dire que le mérite est, par exemple, équitable, eh bien c’est tout le contraire, c’est l’antithèse de la justice et c’est l’antithèse de l’équité.59 »

          

          Ibram X. Kendi est également opposé aux tests standardisés dans les écoles. Les gens ne seront pas étonnés d’apprendre les accusations que Kendi lança contre les tests standardisés. En 2019, il déclara, « Je le redirai encore et encore. Les tests normalisés sont devenus l’arme raciste la plus efficace qui ait jamais existé pour dégrader les esprits noirs de manière objective tout en excluant leurs corps de manière légale ».60 Ce n’est pas une idée marginale. Randi Weingarten, le président de la Fondation Américaine des Professeurs, déclara que « les tests normalisés n’aident pas les enfants à apprendre et cela n’aide pas les professeurs à enseigner. Nous avons besoin de mesurer ce qui importe ».61 Et qu’est-ce qui importe exactement ? On ne nous le dit jamais.

          Bien sûr, les conséquences de la guerre contre les tests normalisés sont faciles à deviner. L’École Thomas Jefferson pour la Science et la Technologie à Alexandria, en Virginie, n’a pas comme unique problème son nom. Elle a également œuvré au cours des dernières années pour que sa politique d’admissions soit moins sélective. Il apparaît que l’école a déjà profondément modifié sa composition. Il y a vingt ans, 70 % des étudiants de l’école étaient des Blancs. En 2020, 79 % d’entre eux appartenaient à des minorités ethniques, issues pour la plupart de familles ayant des origines asiatiques. Les étudiants blancs ne représentent désormais que 19 % des élèves. L’impossibilité d’augmenter les admissions de Noirs au cours de cette période fut sans surprises reliée au racisme systémique. Et c’est ainsi que dans la foulée de la mort de George Floyd, une politique de tirage au sort fut mise en place pour décider des admis, ce qui fut combattu par une large proportion des parents de l’école. Ceux qui étaient en faveur de cette politique dirent qu’ils aspiraient à voir une population scolaire plus représentative de la population nationale. Mais si cette politique avait été mise en œuvre, elle n’aurait modifié qu’à la marge la proportion d’élèves noirs ou hispaniques dans l’école. Elle aurait cependant eu d’autres conséquences.

          Elle aurait impliqué une augmentation forcée du nombre d’étudiants blancs dans l’école (en gros de 25 %) et elle aurait entraîné une diminution des contingents d’étudiants asiatiques (à peu près de l’ordre de 20 %).62

          Alors que d’autres écoles et d’autres universités dans le pays sont confrontées au même problème, de New York à la Californie, elles doivent toujours résoudre le même dilemme. Si le problème dans tous les domaines est le racisme et que la réponse est de rompre le système qui s’appuie sur celui-ci, les résultats obtenus oscillent entre deux options : soit on baisse le niveau au nom de l’antiracisme, soit on a de plus en plus recours à des politiques raciales afin de régler un problème dont on prétend qu’il est toujours lié au racisme. La guerre contre les tests normés, comme la guerre contre la religion, la philosophie ou contre tout ce qui est par ailleurs occidental, ne gomme pas les différences raciales. Elle les accentue.

        

      

      
        
        
          INTERLUDE :
        

        
          Gratitude
        

        
          À la fin des Frères Karamazov, Dostoïevski écrit un chapitre de pure terreur. Plus tôt dans le roman, l’un des deux frères – Ivan – avait exposé ses visions très torturées sur la nature de l’Humanité, sur Dieu et sur le Diable. Au fil du roman, l’état mental d’Ivan se détériore. Ceux qui se trouvent autour de lui semblent croire qu’il sombre dans un delirium tremens, associé à une cure de désintoxication. Mais les raisons de la peur d’Ivan ne nous sont pas communiquées et demeurent inexpliquées. Son frère cadet, Alyosha, réalise la dégradation de son état lorsqu’il rencontre son frère un soir sous un lampadaire et dit quelque chose qui pousse Ivan à s’agripper à lui et à commencer à trembler. « Tu as été dans ma chambre ! » lance-t-il à son frère. « Tu as été dans ma chambre la nuit, lorsqu’il est venu ». Alyosha ne comprend pas de qui il parle. Ivan lui hurle alors « Sais-tu pour les visites qu’il me fait ? Comment as-tu découvert cela ? »63 Plus tard, après avoir questionné l’homme dont il pense qu’il a tué son père, Ivan se trouve saisi par la crainte que cette personne non nommée se tienne encore une fois dans la chambre. Il commence à regarder de manière hâtive dans les coins à sa recherche.64

          Le lecteur peut finalement assister à la visite du diable chez Ivan, qui s’assied dans ses appartements, habillé comme un gentilhomme russe, employant des phrases françaises à la façon des anciens seigneurs de l’époque du servage. Manifestement, les deux protagonistes s’étaient déjà entretenus mais on ne sait pas vraiment si le diable est réel ou s’il apparaît seulement dans l’imagination d’Ivan. Le diable indique qu’il souhaite se montrer complaisant mais qu’on le comprend mal – je suis un « homme diffamé » dit-il. Il se laisse aller à la philosophie mais se plaint que les gens ne veulent rien entendre qui vienne de lui. Par la suite, Dostoïevski attribue au diable une observation rapide que seul un génie tel que lui pouvait formuler de manière si nonchalante. Le diable explique que les « meilleures émotions, la gratitude par exemple, me sont formellement interdites uniquement du fait de ma position sociale ».65

          Pourquoi donc la « gratitude » devrait-elle être une émotion interdite au diable ? Dostoïevski nous laisse sans réponse. Mais cela mérite que nous nous y attardions.

          En effet, les actes de déconstruction et de destruction sont faciles. Une facilité qui pourrait bien en faire un signe du diable. L’édification d’un grand bâtiment, une église ou une cathédrale, peut prendre des décennies, voire des siècles. Mais il peut être abattu en l’espace d’une après-midi. De la même manière, le canevas le plus délicat ou l’œuvre d’art la plus exquise peuvent être le résultat d’années de travail et d’efforts, pourtant leur destruction peut se faire en un battement de cils. Le corps humain est identique. J’ai jadis lu un détail particulier sur le génocide au Rwanda en 1994. Un groupe de Hutus était alors à l’œuvre et ils avaient un jour massacré un docteur Tutsi à la machette. Alors que son cerveau se répandait sur la route, l’un de ses assassins se gaussa à l’idée qu’il s’agissait du cerveau d’un docteur. À quoi ressemblait désormais son érudition ?

          Toutes ces années d’éducation et d’apprentissage, tout le savoir et l’expérience dans cette tête avaient été détruits en l’espace d’un instant par des gens qui n’avaient jamais rien su accomplir de semblable dans leurs vies.

          C’est l’un des constats les plus tristes pour notre espèce : tout n’est pas strictement transitoire mais tout – notamment tout ce que nous aimons et ce à quoi nous avons consacré de l’amour – est fragile. Et voici pourquoi la ligne entre la civilisation et la barbarie est aussi mince que du papier ; c’est pourquoi le fait que quelque chose réussisse à survivre est un miracle, au vu de la fragilité de toute chose, de la cruauté et de la négligence dont les hommes sont capables.

          Qu’est-ce qui attise ce mal ? Bien des choses, assurément. Mais l’une d’entre elles fut identifiée par un grand nombre de philosophes : le ressentiment. Cet état d’esprit est l’un des principaux moteurs des personnes éprises de destruction : elles veulent accuser quelqu’un de posséder quelque chose dont elles pensent qu’elles le méritent davantage.

          Parmi ceux qui s’intéressèrent à la question du ressentiment, on trouve Friedrich Nietzsche. La précision avec laquelle il diagnostique le ressentiment est sidérante. Dans un passage, il affirme que tout psychologue qui souhaiterait s’intéresser à la question devait reconnaître que :

          
            « Cette plante prospère particulièrement chez les anarchistes et les antisémites de nos jours, si bien qu’il fleurit comme il l’a toujours fait, en secret, comme une violette mais avec une senteur différente. Et comme les semblables se conjuguent volontiers, nous ne serons pas surpris de découvrir que certaines tentatives de sanctifier la vengeance par le terme de justice émanent comme toujours de ces cercles, comme si la justice était simplement un développement ultérieur du sentiment d’avoir subi un tort et qu’elle advenait pour légitimer après coup par la vengeance toute réaction émotionnelle en général. »66

          

          Pour Nietzsche, l’un des dangers que présentent les hommes de ressentiment vient du fait qu’une fois la forme ultime de leur revanche atteinte, elle transformera les gens heureux en gens malheureux comme eux – leur dessein étant d’exhiber leur misère à la face des gens heureux afin que ceux-ci « commencent à se sentir honteux de leur bonheur et qu’ils se disent entre eux : “C’est une honte d’être heureux ! Il y a bien trop de misère !”. » C’est quelque chose qui nécessite qu’on le combatte dans la mesure où les malades, selon Nietzsche, ne doivent pas rendre malades les personnes saines ou faire que les personnes saines se « prennent pour des personnes malades ».67 Il revint sur la question encore et toujours pour en identifier les racines exactes et établir un diagnostic. Il aboutit finalement à la remarque centrale selon laquelle le ressentiment est dans son essence une soif de revanche motivée par un désir « d’anesthésier la douleur à travers l’émotion » (les italiques sont de Nietzsche). On a besoin de « l’émotion la plus sauvage possible », ajoute-t-il, pour comprendre le message central d’une personne en colère : « Il doit bien y avoir quelqu’un à blâmer pour le mal dont je me sens affligé ».68

          Quelle réponse trouver à une situation si accablante ? Nietzsche semble n’en voir qu’une. Les hommes de ressentiment arrachent les plaies qui se sont refermées et ouvrent les cicatrices afin de se faire saigner à mort de blessures qui ont été « depuis longtemps guéries ». De telles personnes tirent vers le bas leurs amis, leur famille, leurs enfants et toutes les personnes qui sont autour d’eux, selon Nietzsche. La seule réponse est que quelqu’un se tienne alors au-dessus de la personne (un « prêtre ascétique » pour reprendre les mots de Nietzsche) afin de prononcer la parole la plus brutale. Dire qu’ils ont raison. Que c’est vrai. « Quelqu’un doit être blâmé : mais tu es toi-même cette personne, tu dois toi-même être blâmé pour cela et tu dois toi-même te blâmer pour toi-même ». Nietzsche admet la difficulté de la chose, mais si cela peut être dit, alors au moins une chose pourrait être accomplie : « la direction du ressentiment serait “modifiée” ».69

          D’autres répondirent aux remarques de Nietzsche, notamment Max Scheler et Helmut Schoeck. Pour eux, le ressentiment repose toujours sur l’idée de jouer A contre B. Notamment, on loue uniquement A dans le but de dénigrer et de dévaluer B.70 Dans tous les cas, que ce soit lié à l’argent, au sexe ou à toute autre chose, aucun homme n’estime que la balance penche en sa faveur. Si bien que lorsque les hommes de ressentiment parlent de « justice » en ayant à l’esprit la « vengeance », c’est bien ce ressentiment que masque leurs discours sur « l’égalité ». En effet, toute personne qui parle « d’égalité » sera confrontée à un problème central. Seule une personne qui « craint de perdre quelque chose » demandera que l’égalité devienne un « principe universel ». C’est une spéculation qui porte, selon Schoeck, sur « un marché défaillant. »

          « C’est loi selon laquelle les gens ne peuvent être égaux que selon les caractéristiques ayant le moins de valeur « L’égalité », sur un plan purement rationnel, ne peut jamais stimuler le désir, la volonté ou l’émotion. Mais le ressentiment, aux yeux duquel les valeurs les plus hautes ne trouvent jamais grâce, cache sa nature en exigeant de « l’égalité ». En réalité, il ne souhaite que la destruction de tous ceux qui incarnent des valeurs plus hautes qui excitent sa colère ».71

          Une autre lecture tout aussi pertinente peut être faite. Généralement, le discours sur « l’égalité » comme le discours sur la « justice » se présentent de manière désintéressée, comme si ses partisans ne désiraient qu’une chose abstraite et non pas que cette chose leur apporte personnellement quelque chose. Mais très souvent il n’en va pas ainsi. Des questions bien plus fondamentales sont ici en jeu. En d’autres termes, nous devrions prendre conscience de ce à quoi nous nous mesurons lorsque nous entendons actuellement des critiques proférées à l’encontre de l’Occident. Nous ne sommes certes pas opposés à la justice mais plutôt à la vengeance, si bien que nous ne portons pas le fer contre des partisans de l’égalité mais plutôt contre ceux qui sont animés d’un désir de destruction pathologique.

          Une version à peine plus bénigne exista au vu et au su de tous pendant des décennies. Il s’agit de l’obsession qui s’empara du monde universitaire et se répandit partout pour amener à la vénération universelle de ce que l’on nomme la « déconstruction ». C’est le processus à travers lequel la moindre chose issue du passé peut être prise, dépecée et totalement détruite. Ce processus est incapable de construire quoique ce soit. Il peut seulement trouver un moyen de tout ravager. Ainsi, un roman de Jane Austen se trouve démantelé jusqu’à n’être plus que le fruit pourri d’une civilisation discréditée. Qu’est-ce que tout cela apporta ? Rien d’autre qu’un processus de destruction.

          Ceux qui firent carrière de cette façon y trouvèrent leur compte pour plusieurs raisons. L’une d’entre elles venait du fait que la tâche était potentiellement infinie, dans la mesure où les sujets qu’ils pouvaient traiter semblaient inépuisables. C’était une carrière garantie à vie dans laquelle s’engagèrent les déconstructionnistes. Néanmoins, rien n’est créé ou même produit à l’issue de ce processus. La seule demande au bout de la déconstruction est de déconstruire davantage. Il semble possible de trouver des motifs de ressentiment pour l’éternité. Assurément, c’est là que réside l’espoir des déconstructionnistes, qui désormais traquent dans le monde de l’art des symboles de viol, de domination masculine, de privilège, de racisme et plus encore.72 Bien entendu, ils ne sont jamais à court de cibles pour occuper leur temps.

          On peut observer un tableau et se demander quelles pensées vagues constituèrent l’arrière-plan de son élaboration dans l’esprit de l’artiste. On peut également se demander combien d’heures de travail y furent consacrées ou si un travail forcé non rétribué y contribua. On peut regarder les couleurs de la peinture et s’interroger sur l’origine des pigments. Furent-ils obtenus de manière légitime et de manière soutenable ? On pourrait se demander quel salaire reçurent les apprentis dans le studio de l’artiste et si chacun fut récompensé de manière adéquate par ses supérieurs pour la réalisation d’une œuvre destinée à un homme jouissant d’un pouvoir encore plus grand. On pourrait oublier toutes ces questions et « interroger » sa signification à la lumière des choses qui se produisirent après lui. On pourrait se lamenter de n’importe quel manque de représentation. Ou bien faire un pas de côté et considérer la Vierge sur les Rochers, l’Annonciation de Sandro Botticelli ou n’importe quelle autre œuvre d’art ayant survécu à la farandole des siècles qui nous séparent de sa création.

          C’est la même chose avec les édifices. On pourrait scruter les grandes cathédrales et les autres monuments de l’Europe et chercher à savoir qui porta ces pierres et les empila, s’interroger pour savoir s’ils reçurent un salaire à la mesure de leur travail et si les conditions de l’époque correspondaient aux normes actuelles en matière de sécurité pour les travailleurs. On pourrait se demander pourquoi les gens représentés sur les monuments ont la même couleur de peau et pourquoi seules des personnes ayant des origines européennes y sont évoquées. On pourrait même se demander si le simple fait d’édifier une structure en l’honneur d’un Dieu particulier, au nom d’une religion ou d’une confession particulière, n’est pas d’une certaine manière un acte d’exclusion. On pourrait demander d’où provenait l’argent pour ces grandes structures et s’interroger pour savoir si cet argent fut acquis de manière honnête ou si une partie fut arrachée de manière illégitime aux pauvres, aux nécessiteux voire à d’autres pays et à d’autres peuples qui ne purent se prononcer sur la destination de ces finances. On pourrait faire toutes ces choses et bien plus. Ou bien on pourrait faire un pas en arrière et admirer la Sainte-Chapelle, la Cappella Sansevero, le Duomo de Florence ou les dizaines de milliers de cathédrales, d’églises, de chapelles et d’autres monuments. Pourquoi ne pas prendre un peu de recul et louer la chance que nous avons d’avoir hérité de ces choses et d’être capables de vivre parmi elles ?

          Elles sont un don que firent des êtres humains à l’ensemble de l’Humanité.

          Ces dernières décennies, nous avons vu en Occident la mise en pratique d’un grand projet de déconstruction dont le carburant est le ressentiment et la vengeance. Dans ce processus, l’Occident est devenu « le méchant ». Manifestement, bien des personnes au sein même de l’Occident estiment qu’il est important de s’installer dans un tel état d’esprit. Les hommes de ressentiment purent facilement dénoncer ce que l’Occident avait fait, en montrant du doigt les factures qui n’avaient pas été réglées et les outrages oubliés ou insuffisamment expiés. De telles personnes se plurent à rouvrir les vieilles plaies et à prétendre souffrir de blessures et de torts qui avaient été infligés bien avant leur naissance. Elles éprouvèrent une grande satisfaction à explorer ces vieux abcès et exigèrent que les gens leur témoignent de la commisération comme si elles en avaient été elles-mêmes les victimes. Procéder ainsi revient en effet à se placer au centre du monde et à attendre une perpétuelle récompense, sans jamais s’examiner dans la glace pour régler le moindre problème – même si la solution à celui-ci ne peut venir que de soi-même.

          De telles personnes n’ont rien à dire sur elles-mêmes ou sur quiconque en dehors de l’Occident car dans le cas contraire, cela pourrait les amener à détourner l’objet de leur ressentiment et les obliger à se considérer elles-mêmes. Si l’Occident n’est pas responsable de l’ensemble des maux du monde dans son passé, dans celui des autres et dans le présent, la responsabilité pourrait être cherchée. Dès lors, certaines personnes devraient se regarder dans la glace et expliquer pourquoi elles ont échoué et n’ont jamais rien accompli. Il leur faudrait scruter les causes de leur mal-être et voir que certaines d’entre elles proviennent d’elles-mêmes. Il est bien plus facile pour elles de continuer à prétendre qu’un autre groupe serait responsable de tous les maux du monde et surtout de ceux qui affligent leurs propres vies.

          Au cours des dernières décennies, les malades contaminèrent les bien portants et les firent sombrer dans un discours dément qu’ils conçurent eux-mêmes. Ils plongèrent quasiment tout le monde autour d’eux dans cette discussion dont la somme est égale à zéro et qui martèle que l’histoire de l’Occident se résume à l’oppression patriarcale, au sexisme, au racisme, à la transphobie, à l’homophobie, au pillage et bien pire. Ces personnes ne s’intéressent aux autres sociétés que pour les dresser contre l’Ouest. Elles ne s’intéressent aux tribus indigènes que pour tenter de démontrer la faillite de l’Occident. Et surtout, elles ne s’intéressent pas sérieusement aux autres civilisations. Elles n’apprennent pas les langues des autres civilisations et n’étudient leurs cultures que superficiellement – assurément pas aussi assidûment que les « orientalistes » si critiqués par le passé en Occident. Mais elles louent la moindre culture extra-occidentale uniquement pour dénigrer et traîner dans la boue celle de l’Occident. Leur argument final consiste à demander pourquoi quiconque pourrait admirer ou souhaiter poursuivre une civilisation qui infligea tant de torts et qui enfanta une telle haine.

          Bien sûr, on peut avancer beaucoup de réponses sur ce point. En voici certaines.

          Si quelqu’un m’exposait une litanie des torts de l’Occident, je répondrais en quelques mots : Paris. C’est le premier mot que je choisirais. Puis Venise suivrait sans doute. Rome n’est pas rien et Florence n’est pas négligeable. En fait, pour rester dans les villes, Vienne, Prague, Madrid, Lisbonne et Budapest sont incontournables. Et que dire de New York et de Chicago ? La liste est interminable. On pourrait continuer ainsi longtemps. Juste pour souligner une chose oubliée. Si l’on veut avoir une vision juste des choses, on ne peut pas se contenter d’un seul côté de la balance. Il faut également mettre quelque chose de l’autre côté. Si on pose sur l’un des plateaux l’idée que l’histoire de l’Occident fut marquée par le racisme sans rien placer sur l’autre, on obtiendra nécessairement des jugements déséquilibrés. Et c’est ce qui s’est passé. Mais qu’en est-il des bonnes choses ? Que dire des grandes villes bâties autour de cathédrales ou d’universités en Occident : Oxford, Cambridge, Heidelberg et Regensburg, Ely et Salisbury, Bologne et Valence.

          Comment expliquer qu’il soit possible d’analyser l’ensemble de l’histoire et de la culpabilité de l’Occident sans s’attarder sur ses joyaux, même rapidement

          C’est parce que les gens du ressentiment veulent interdire les meilleures émotions. Quelles sont ces émotions ? La plus importante d’entre elles est assurément la gratitude. Le Diable de Dostoïevski ne peut pas ressentir de gratitude parce que seule une personne voulant commettre des actes cruels s’interdit de ressentir ce sentiment humain essentiel. Sans la capacité à ressentir de la gratitude, la totalité de la vie humaine n’est qu’une foire aux reproches, où des gens arrachent les paysages du passé et du présent en espérant trouver d’autres personnes à critiquer pour transférer leurs frustrations. Sans gratitude, les sentiments dominants sont le ressentiment et les reproches. En effet, si l’on ne ressent pas la moindre gratitude pour quoi que ce soit qui nous a été transmis, on ne peut alors ressentir que de l’aigreur pour tout ce que l’on ne possède pas. On sera gagné par l’amertume, ou plus exactement le dédain face au constat que tout n’est pas allé dans le sens qu’on espérait – quel que soit ce « sens ». Sans une once de gratitude, il est impossible de réussir le moindre projet.

          Bien entendu, il est possible de se lamenter pour ce que l’on n’a pas obtenu et ce qui ne nous est pas arrivé. Ce processus pourrait être sans fin et n’importe qui sur la terre pourrait s’y adonner. La tâche la plus importante dans la vie est donc de reconnaître ce que l’on ne possède pas tout en étant reconnaissant pour ce que l’on a.

          On peut considérer comme une chose horrible le fait que l’ensemble des gens ayant vécu par le passé en Occident ne se situèrent pas au diapason des valeurs morales et sociales des années 2020. On pourrait s’en offusquer et le critiquer. Mais ceci n’a aucun sens tant que l’on n’admet pas, par exemple, que vivre en Occident en ce moment revient à profiter d’une chance historique qui ne s’est que rarement rencontrée au fil de l’histoire. On pourrait peut-être ressentir une forme de regret pour des choses qui advinrent au XVIIIe siècle et dont les gens ne sont pas fiers actuellement. Mais on pourrait les contrebalancer en ressentant une forme de gratitude à faire partie d’une civilisation où la vie humaine est désormais considérée comme sacrée, où les gens sont perçus comme dotés d’une dignité innée, où la paix est l’état normal et où les torts causés peuvent être réglés par l’application de la loi. J’ai pu visiter bien des parties du monde où l’un de ces aspects fait défaut : où la vie peut s’achever dans un moment de grande brutalité et sans que l’on puisse recourir au moindre des tribunaux ou à n’importe quel autre système de justice. J’ai visité beaucoup de pays où la paix est une exception et pas la norme, où une jeune personne qui désire changer cette société n’a absolument aucune chance d’y parvenir. Le monde est plein de pays, où les choses que les Occidentaux considèrent comme normales sont des idées qui semblent être réservées aux siècles futurs, quand elles sont seulement concevables. Des endroits qui, à la différence de l’Occident, ne s’intéressent pas à la question de l’ouverture du monde et qui ne se soucient que très marginalement de l’autocritique, du progrès ou de toute autre forme d’amélioration.

          Les gens qui ont la grande chance de vivre en Occident ne sont pas uniquement les héritiers d’un confort matériel relativement satisfaisant. Ils ont hérité d’une forme de gouvernement, de justice, de droit pour laquelle ils devraient ressentir une profonde gratitude. Tout n’est peut-être pas toujours parfait, mais cela vaut largement mieux que les autres options disponibles. Et lorsqu’on nous parle de tout ce dont l’Occident a hérité, des choses qui nous entourent, ceci représente un grand, voire le plus grand cadeau qu’une civilisation ait offert à ses descendants. C’est un don qui ne se cantonne pas à l’ordre libéral, à de belles villes et de beaux paysages mais qui renvoie également à des réussites artistiques, des héritages culturels et à une richesse d’exemples quant à la manière de vivre. Des exemples qui ne sont supplantés nulle part ailleurs sur terre.

          Et nous ne défendons pas ces choses sous le prétexte qu’elles ont été créées par des Blancs. Nous ne souhaitons pas non plus défendre Thomas Jefferson ou David Hume uniquement parce qu’ils étaient des hommes blancs. De telles personnes, de telles idées, de telles villes et de tels bâtiments en Occident méritent le respect non pas parce qu’ils sont le produit des Blancs mais parce qu’ils représentent un patrimoine pour l’ensemble de l’Humanité. Il est possible de se fixer sur l’identité de ces gens pour hurler qu’il est urgent de « tout abattre ». Ou d’en abattre une partie, pour garder un semblant de modération. Mais une approche plus saine et plus raisonnable serait de considérer ce que nous avons de bien et de tenter de construire sur cette base.

          Au cours des dernières années de sa vie, le philosophe anglais Roger Scruton eut à subir une multitude d’épreuves et d’indignités, infligées par d’autres personnes. Peut-être distrait par ces épreuves, il découvrit trop tard qu’il avait un cancer qui allait mettre un terme à sa vie en l’espace de six mois. La dernière chose qu’il écrivit fut une réflexion sur l’ultime année de sa vie – ce qu’il avait enduré et sur les terribles choses qui lui étaient arrivées. Mais il ajouta, et ce furent les derniers mots qu’il publia avant sa mort : « S’approcher de la mort vous permet de savoir ce que la vie et la gratitude signifient ».73

          Nous adoptons de nombreuses attitudes dans nos vies. Certaines d’entre elles sont dominantes à un moment puis disparaissent à d’autres moments. Mais une vie vécue sans gratitude n’est pas une vie bien menée. C’est une vie qui est déséquilibrée : la vie de quelqu’un qui est incapable de réaliser que l’on doit être plein de gratitude et qui ne laisse rien d’autre que du ressentiment ne peut être consolée par rien d’autre que la revanche.

        

        
          
            1. “US Commander in Afghanistan investigates “burning” of Qur’ans at base”, The Guardian, 21 février 2012.

          
          
            2.  Matthew Rosenberg and Julian E. Barnes, « A Bible Burning, a Russian News Agency and a Story Too Good to Check Out », The New York Times, 11 août 2020.

          
          
            3.  John McWhorter, « The vitue signalers won’t change the world », The Atlantic, 23 décembre 2018.

          
          
            4.  Peter Martyr d’Anghiera, De Orbe Nove, 1516, traduction Francis Augustus MacNutt, 1912, edn. Book II

          
          
            5.  Michel de Montaigne, The Complete Essays, Penguin, 1984, p. 68.

          
          
            6.  Ibid., p. 236.

          
          
            7.  Jean-Jacques Rousseau, A Discourse on Inequality, Penguin, 1984, p. 68.

          
          
            8.  Claude Levi-Strauss, Tristes Tropiques, Hutchinson, 1961, p. 389.

          
          
            9.  Allan Hanson, « The making of the Maori : Culture Invention and its Logic », American Anthropologist, vol. 91 (1989).

          
          
            10.  Roger Sandall, The Culture Cult : Designer Tribalism and other essays, Westview Press, 2001, pp. vii-ix.

          
          
            11.  Naomi Klein, No Is Not Enough : defeating the new shock politics, Allen Lane, 2017, p. 266.

          
          
            12.  Ibid., p. 224-225.

          
          
            13.  Ibid., p. 225-226.

          
          
            14.  Matthew A Sears, « Aristotle, father of scientific racism », Washington Post, 6 avril 2018.

          
          
            15.  Eric Hobsbawn, « Barbarism : a user’s guide », New Left Review, juillet/août 1994.

          
          
            16.  Nabila Ramdani, « Voltaire Spread Darkness, Not Enlightenment. France Should Stop Worshipping Him », Foreign Policy, 31 août 2020.

          
          
            17.  Andrew Valls, « “A Lousy Empirical Scientist”, Reconsidering Hume’s Racism », in Race and Racism in Modern Philosophy, ed. Andrew Valls (Ithaca 2005), p. 128-129. Voir aussi Kendi, p. 249.

          
          
            18.  Jane O’ Grady, « “Who are you to say that ?” On free speech and wokeness », The Article, 19 juillet 2020.

          
          
            19. « Edinburgh University renames David Hume Tower over “racist” views », BBC News, 13 septembre 2020.

          
          
            20. « David Hume : University of Edinburgh launches review of buildings linked to slave trade », The Herald, 16 février 2021.

          
          
            21.  Voir notamment Georgios Varouxakis, « John Stuart Mill on Race », Utilitas 10 (1998), p. 17-32, 1998. Voir aussi Georgios Varouxakis, « Empire, Race, Euro-centrism : John Stuart Mill and his Critics », in Utilitarianism and Empire, Schulz et Varouxakis, 137-153.

          
          
            22.  Voir par exemple, Brent E Kinser, The American Civil War in the shaping of British Democracy, Routledge, 2011.

          
          
            23.  Voir notamment Georgios Barouxakis, « “Negrophilist” Crusader : John Stuart Mill on the American Civil War and Reconstruction », History of European Ideas, 2013, vol. 39, no 5, p. 729-754.

          
          
            24.  John Stuart Mill, « Contest in America », in The Collected Works of John Stuart Mill, ed. John M. Robson et autres, Toronto : University of Toronto Press ; Londres : Routledge et Kegal Paul, 1984, vol. XXI, p. 141-142.

          
          
            25. « Debate : Is the West fundamentally raciste ? », avec Kehinde Andrews et Jeremy Black, IQ2, 8 avril 2021, disponible sur YouTube.

          
          
            26.  Kendi, op. cit., p. 31-32.

          
          
            27.  Thomas Jefferson au Marquis de Chastellux, 7 juin, 1785. https:// founders.archives.gov/documents/Jefferson/01-08-02-0145.

          
          
            28.  Karl Marx à Friedrich Engels, 30 juillet 1862, Marx and Engels Collected Works, vol. 41, Lawrence& Wishart, 1984, p. 388.

          
          
            29.  Marx à Engels, 7 août 1866, Marx and Engels Collected Works, vol. 42, p. 303.

          
          
            30.  Marx à Engels, 10 mai 1861, Marx and Engels : Collected Works, vol. 41, p. 285.

          
          
            31.  Karl Marx, « The Russian Menace to Europe », New York Tribune, 7 avril 1853.

          
          
            32.  Karl Marx, « The Russian Loan », New York Tribune, 4 janvier 1856.

          
          
            33.  Karl Marx, « On the Jewish Question », (1843) in Karl Marx : Selected Writings, deuxième édition éditée par David McLellan, 2000, p. 66-69.

          
          
            34.  Karl Marx, « The future results of British rule in Indian », New York Daily Tribune, 8 août 1853.

          
          
            35.  Karl Marx, The Poverty of Philosophy, (1847), éditeurs Progress Publishers, 1955, p. 49-50.

          
          
            36.  James Miller, « Karl Marx : Prophet of the Present », New York Times, 6 août 2019.

          
          
            37. « French Philosopher Michel Foucault “abused boys in Tunisia” », The Sunday Times, 28 mars 2021.

          
          
            38. « Church of England is “deeply institutionnally racist”- Welby », BBC News, 12 février 2020.

          
          
            39.  Voir les références au document qui a été diffusé dans Douglas Murray, « The new religion of the Church of England », The Spectator, 20 mars 2021.

          
          
            40.  Michael Nazir-Ali, « The C of E has fallen for anti-Christian theories of race », The Spectator, 1er mai 2021.

          
          
            41.  https://www.episcopalnyreads1book.com/bishop-dietsche

          
          
            42.  Voir https://www.episcopalchurch.org/wp-content/uploads/sites/2/2021/04/RR-Racial-Justice-Audit-Report_ENG.pdf.

          
          
            43.  Deirdre Fernandes, « MIT Catholic chaplain forced out after message of Floyd killing and protest », Boston Globe, 16 juin 2020.

          
          
            44. « Head of BC civil liberties group under fire over “burn it all down” tweet », Global News, 4 juillet 2021.

          
          
            45.  Heidi Matthew, Twitter, 3 juillet 2021.

          
          
            46.  Gerald Butts, Twitter, 6 juillet 2021.

          
          
            47.  Mallory Simon, « Over 1000 Health Professionals Sign a Letter Saying, Don’t Shut Down Protests Using Coronavirus Concerns as an Excuse », CNN, 5 juin 2020.

          
          
            48.  Kehinde Andrews, Racism is the public health crisis », The Lancet, 10 avril 2021.

          
          
            49.  Voir https://www.thelancet.com/racial-equity

          
          
            50. « Tackling systemic racism requires the system of science to change », Nature, 19 mai 2021.

          
          
            51. « Dismantling Racism : A Workbook for Social Change Groups », Kenneth Jones et Tema Okun, ChangeWork, 2001.

          
          
            52.  https://equitablemath.org/

          
          
            53.  Voir Jason To, Twitter, 9 juin 2021.

          
          
            54.  Kareem Carr, Twitter, 1er août 2020.

          
          
            55.  Voir James Lindsay, « 2 + 2 never equals 5 », New Discourses, 3 août 2020.

          
          
            56.  George Orwell, 1984, Houghton Mifflin Harcourt ed., (1983), p. 76.

          
          
            57.  Kareem Carr, Twitter, 5 août 2020.

          
          
            58.  Voir par exemple, https://twitter/com/stbearman/status/1356649178026233857?s=20

          
          
            59.  Alison Collins, 13 octobre 2020. https://twitter.com/stbearman/status/1356649178026233857

          
          
            60.  Ibram X Kendi, Twitter, 19 septembre 2019.

          
          
            61.  Randi Weingarten, Twitter, 6 juillet 2021.

          
          
            62.  Voir Asra Q Nomani et Glenn Miller, « Rallying to protect admissions standards at America’s best public high school », Quillette, 23 septembre 2020.

          
          
            63.  Fyodor Dostoyevsky, The Brothers Karamazov, traduction par David McDuff, Penguin 2003 ed., p. 769.

          
          
            64.  Ibid., p. 797.

          
          
            65.  Ibid., p. 820.

          
          
            66.  Ibid., p. 48.

          
          
            67.  Ibid., p. 91.

          
          
            68.  Ibid., p. 93.

          
          
            69.  Ibid., p. 93-4.

          
          
            70.  Voir Max Scheler, Ressentiment, Schocken Books, NY, 1972, p. 68.

          
          
            71.  Helmut Schoeck, Envy : A Theory of Social Behaviour, Liberty Fund, Indianapolis, 1987, p. 282.

          
          
            72.  Voir Roger Kimball, The Rape of the Masters : how political correctness sabotages art, Encounter Books, 2003.

          
          
            73.  Roger Scruton, « My 2019 », The Spectator, 21 décembre 2019.

          
        
      
    

    
      
      

      
        CHAPITRE 4
      

      
        Culture
      

      
        Alors qu’il gelait en ce mois de janvier 1928, un jeune artiste britannique s’était installé au sous-sol de la Tate à Londres, pour réaliser sa première commande importante. Rex Whistler avait seulement 21 ans lorsqu’il fut choisi pour concevoir et peindre une fresque qui recouvrirait l’ensemble des quatre murs du long buffet de la galerie. Le résultat fut intitulé « À la poursuite de viandes rares », une description fantaisiste du Duc d’Epicuriana et de sa cour traversant un pays imaginaire afin d’y trouver des morceaux de choix. Lorsque la peinture murale fut dévoilée en décembre 1927, George Bernard Shaw fit un discours où il réussit à contrarier la mère de l’artiste en mentionnant d’abord l’homonyme américain plus célèbre de Whistler (avec lequel il n’avait aucun lien) et en laissant ensuite entendre que Rex, qui n’était pas un membre d’une famille riche, n’était pas un gentleman.

        Malgré cet incident, le lancement fut un triomphe. Les scènes fantasques, idylliques et parfois macabres dont Whistler avait recouvert les murs, regorgeaient d’éléments qui deviendraient caractéristiques de son style. De grandes colonnes en trompe-l’œil autour de portes et de fenêtres, de grands lacs et de mers avec des sirènes, un paysage vallonné parsemé de temples arcadiens désertés et d’une campagne verdoyante. À travers cette contrée, des figures étonnantes festoyaient, chassaient, chargeaient, se lissaient les plumes et sautillaient. D’un côté, on observait une ville idyllique tandis que de l’autre, une licorne se dissimulait aux regards d’un groupe de personnages étonnants dans une forêt. Le travail avait demandé à Whistler et à son assistant, Nan West, 18 longs mois et Whistler fut payé cinq livres par semaine. L’artiste refusa les invitations et repoussa les visites de ses amis les plus proches afin de s’assurer que ce travail imposant soit achevé. C’était là l’origine de la « blague » de Shaw – Whistler avait été payé à la semaine, il était donc semblable au plombier qui venait avec son sac d’outils. Néanmoins, The Times et d’autres journaux louèrent son travail dès son dévoilement. « C’est la pièce la plus amusante en Europe », indiquait l’un des titres que lui réserva la presse.

        Il y eut d’abondantes chutes de neige cet hiver, qui donnèrent par la suite lieu à une fonte brutale et au débordement de la Tamise. La nuit du 6 janvier, l’eau sale de la rivière entra dans le rez-de-chaussée de la Tate et passa à travers la pièce décorée. Lorsque les eaux se retirèrent, l’artiste y pénétra, accompagné par un ami, pour inspecter les dégâts. La rivière avait laissé une ligne de débris huit pieds au-dessus du sol. « La pièce est complètement détruite », annonça Whistler dans une lettre. Le canevas avait cédé en certains endroits, les sols et les meubles étaient détruits. « Eh bien, déclara l’artiste alors qu’il se tenait sur les décombres de son travail, au moins les sirènes ont rejoint leur élément ».1 La salle fut fermée au public et Whistler entreprit immédiatement la tâche ingrate de recommencer sa première œuvre majeure.

        J’ai toujours trouvé qu’il y avait quelque chose de profondément touchant aussi bien dans la personnalité que dans les œuvres de Rex Whistler. Il était doté d’un talent incroyable, plus accompli sur le plan technique que n’importe quel autre artiste de sa génération. Il possédait également une inventivité et une facilité qui permettaient de rendre la moindre de ses peintures immédiatement reconnaissable. Il était apprécié par l’ensemble des personnes qui le connaissaient ou qui l’avaient simplement rencontré – qu’il s’agisse de femmes ou d’hommes. Il travaillait de manière exceptionnellement intense pour accomplir sa vocation et connut de nombreuses passions non partagées pour des femmes issues d’une classe sociale différente de la sienne. Il commençait seulement à maîtriser l’art de la peinture à l’huile lorsque la Seconde Guerre mondiale éclata.

        Whistler s’y porta immédiatement volontaire. Alors qu’il aurait pu obtenir un travail relativement confortable en tant qu’artiste de guerre, il semblait considérer que cela aurait été injuste et il rejoignit les Gardes Gallois, finissant par suivre une formation pour devenir commandant de blindé. Au cours des années où il s’entraîna, il n’arrêta jamais de peindre, délectant son régiment de peintures murales et de bandes dessinées tout en continuant à concevoir des scènes de théâtre et des couvertures de livres, pendant toutes ces années atroces. Pour Noël 1941, il conçut la couverture du magazine The Listener. L’image de Saint George victorieux du dragon, au-dessus d’une pile de crânes, entouré par des baïonnettes, des livres, des instruments de musique et des masques de théâtre. Au cours de l’hiver 1943-1944, alors qu’il achevait de s’entraîner avec son bataillon de chars dans le Sud de l’Angleterre, il conçut la scène de théâtre pour Le Spectre de la Rose où Margot Fonteyn tint à Londres le rôle principal.

        Quelques mois plus tard, l’artiste était en route pour la Normandie. L’équipage du char d’assaut de Whistler attaqua l’ennemi nazi dans ce qui fut la plus grande bataille de chars britanniques de la guerre. Alors qu’il tentait de sauter d’un tank à l’autre, Whistler fut tué par le feu ennemi. C’était son premier jour d’action. Il avait à peine 39 ans.

        En décembre 2020, on annonca que la Tate s’apprêtait à fermer définitivement le restaurant Whistler. La décision était la conséquence d’un ensemble de plaintes qui avaient été émises deux ans plus tôt contre la peinture murale. Un membre du conseil qui était également le dirigeant du Comité d’Éthique de la galerie, une certaine Moya Greene, étudia les plaintes et, après avoir conduit une enquête approfondie pour décortiquer ce que l’on trouvait sur les murs de la galerie, fit son rapport. Les membres du Comité d’Éthique étaient, selon elle, « à l’unisson et considéraient que l’imagerie de ce travail était offensante ». Pire, ajouta-t-elle, « l’offense est renforcée par l’utilisation de la pièce comme restaurant ».2 Lorsque le Comité d’Éthique fit son rapport, le restaurant avait déjà été fermé pour cause de Covid mais lorsque les galeries purent ouvrir à nouveau, ce ne fut pas le cas du restaurant condamné.

        Peinte un siècle plus tôt, le problème que la fresque de Whistler posait au Comité d’Éthique, résidait dans la manière dont il avait représenté les non-Européens. La figure du peuple chinois dans un petit coin de la fresque fut accusée de représenter les Chinois d’une manière « stéréotypique ». Le fait que, dans l’un des groupes étrangers pratiquant la chasse, on pouvait voir une femme dans une tenue fantasque qui semblait traîner un enfant noir, possiblement un esclave, ne faisait qu’ajouter à la gravité de l’offense. C’était l’une des nombreuses scènes gênantes de cette fresque. Qu’est-ce que Whistler tentait de dire à travers de tels détails (aucun des personnages en question ne faisait plus de quelques pouces de haut) ? L’une des interprétations raisonnables, était qu’en Arcadie aussi on trouve de la cruauté et de la souffrance, de l’épicurisme et du ravissement. C’est typique de sa patte. Il y avait toujours un ver dans les paradis de Whistler. Dans une fresque ultérieure, il se dépeignit dans un coin de la pièce habillé comme un mendiant des rues. Dans la fresque murale de la Tate, on observe un petit garçon blanc qui est en train de se noyer dans un coin, alors qu’au point culminant d’une falaise, Whistler positionne une urne arborant les initiales « D.A.W. », pour faire référence à son frère aîné Denny qui était décédé pendant son enfance. Durant des décennies, tout ceci avait été accepté comme faisant partie de son travail. Jusqu’aux années 2010, lorsque la Tate entreprit la tâche ô combien salutaire de nettoyer la fresque, nul ne s’en soucia. Au contraire, la BBC fit un reportage sur le projet de restauration sans que le moindre problème ne fît surface. Il y a de cela encore une décennie, la pièce amusait et ravissait. Lorsque le restaurant rouvrit ses portes en 2013, parmi ceux qui le recommandèrent, on trouvait le critique gastronomique du Guardian qui notait la chevauchée féérique et la « beauté sylvique » de la fantaisie whistlerienne, tout en portant aux nues l’excellence de la carte des vins du restaurant.3

        C’est à peine cinq ans plus tard que la Tate reçut les premières plaintes. Elles semblent être venues d’un compte Instagram dénommé The White Pube. Lorsque ce compte remarqua pour la première fois la fresque de Whistler, il souligna aussi que le site du restaurant citait les louanges du critique du Guardian sur la carte des vins. The White Pube connecta ces deux points et tempêta furibard : « Comment ces Blancs riches peuvent-ils encore décider d’aller là-bas pour boire des bouteilles en provenance « des meilleures caves à vin de la capitale » alors que l’on voit en arrière-plan une forme d’esclavage ? Tate, vous êtes tous déments ». Les auteurs de ce message étaient Gabrielle de la Puente et Zarina Muhammad.

        À l’époque, le musée avait répondu à cette pression intolérable à partir d’un compte Instagram en tentant de remettre ces figures de la fresque dans leur contexte. Le texte que les autorités du musée produisirent était accompagné d’une adresse électronique et d’une représentation de la fresque qui indiquait que la peinture constituait bien l’un des travaux les plus importants de Whistler, mais que certaines scènes qu’elle comportait étaient en effet « inacceptables ». Celles-ci y étaient décrites comme impérialistes (comme si le Duc d’Epicuriana avait jamais foulé la terre) et cela ne s’arrêtait pas là : « De telles descriptions démontrent les attitudes à l’encontre de l’identité raciale qui dominait dans la Grande-Bretagne des années 1920. L’affaiblissement de l’Empire britannique à cette époque entraîna paradoxalement des expressions culturelles de la supériorité de la “race britannique” ».

        En l’espace d’un éclair, l’ensemble des médias nationaux et spécialisés se ruèrent dans la bataille. Un site se lamentait que pendant des années les touristes avaient « bu du thé dans des tasses de porcelaine de Chine » à côté d’une « fresque monumentale qui décrit l’esclavage des enfants ».4 Bientôt, une pétition en ligne fut lancée. Ces deux petites images furent soigneusement sélectionnées, agrandies et mises à côté d’un groupe de personnes blanches spécifiquement sélectionnées pour leur âge avancé et leur contentement après avoir fini un excellent repas au restaurant. La pétition fut intitulée « Retirons la fresque raciste et dommageable de Rex Whistler à la Tate ». Le tollé ne s’arrêta pas là et monta plus haut dans les aigus. « Tate Britain, en autorisant que cette peinture ouvertement raciste reste en place pour distraire les dîneurs, adopte une position qui n’est pas acceptable. Des changements doivent être faits, soit en retirant la peinture du restaurant, soit en retirant le restaurant de la pièce à fresque – il ne devrait tout simplement pas y avoir d’expérience dînatoire dans cette Grande-Bretagne ouverte et multiculturelle en un lieu où toutes les races ne sont pas respectées ». Des signataires en fureur déclarèrent que si la Tate protégeait cette fresque, cette institution montrerait qu’elle n’était pas engagée en faveur de la justice raciale.5

        Alors que la pétition commençait à rassembler de nombreuses signatures, la Tate sembla penser qu’elle était aux abois. Lorsque des centaines de personnes eurent signé la pétition, un porte-parole de la galerie annonça que la « Tate a été ouverte et transparente quant à l’imagerie profondément raciste et problématique de la fresque de Rex Whistler ». La galerie insista sur le fait que l’interprétation du texte qui était désormais apposée le long de la fresque faisait partie des efforts de la galerie pour se confronter aux « attitudes racistes et impérialistes des années 1920 et de notre époque ». Un porte-parole de la Tate annonça que leur travail pour se « confronter » à de telles histoires allait de pair avec « la défense d’une histoire de l’art britannique et de l’identité contemporaine plus inclusive ».6

        Néanmoins, lorsque le Comité d’Éthique de la Tate émit son rapport en 2020, ses membres critiquèrent les efforts initiaux de la galerie. Ils condamnèrent à l’unisson la fresque et insistèrent sur le fait que la galerie devait s’occuper de la situation de manière adéquate avant de conclure que la seule des options possibles était soit de fermer la pièce, soit de retirer la fresque. Au moment où j’écris ces lignes, la Tate est en train de préparer une consultation extérieure sur le destin de la fresque. Entre-temps, la pièce demeure fermée au public.

        Bien sûr, plus on considère l’affaire, plus il apparaît manifeste que l’attaque contre la fresque de Whistler est un cas d’école de harcèlement moderne, mené par des activistes extrémistes. Le compte Instagram White Pube qui mit la pression sur la Tate fut décrit par un des experts de Vogue comme un exemple de « cow-boys autoproclamés critiques qui secouent l’art officiel ». Le compte est géré par des gens qui estiment que les arts en Grande-Bretagne sont dominés par des membres de la classe moyenne blanche. Ce qui est probable dans un pays où les blancs sont encore majoritaires. Mais les cowboys de White Pube ne se soucient pas seulement d’accroître l’accès aux arts ou d’y voir davantage représentée la diversité. L’un de leurs messages Instagram écrit en juin 2020 déclare : « Nique la police, nique l’État, nique la Tate : émeutes et réforme ».7 Le ticket révolutionnaire habituel. Mais ce n’est pas encore complètement habituel de chanter « Nique la Tate » après « Nique la police » ou même de « niquer » une collection d’art. C’est pourtant le programme que nous proposent les agitateurs de White Pube. Et leur public sorti de la cuisse de Jupiter. Comme l’un des militants l’écrivit après que White Pube eut mis la fresque de Whistler dans son viseur : « J’avais toujours ignoré qu’il y eut un restaurant au rez-de-chaussée et encore plus un restaurant de rez-de-chaussée suprématiste blanc ».

        Comme toujours, une fois que la campagne contre la fresque de Whistler eut pris de l’ampleur, certains politiciens tentèrent de prendre le train en marche. Parmi eux, on comptait Diane Abbott, la députée travailliste qui avait été quatre mois plus tôt la ministre de l’Intérieur de l’opposition. Lorsque la campagne atteignait son point culminant, Diane Abbott tweeta : « J’ai mangé dans le restaurant de Rex Whistler au Tate Britain. Je ne savais pas que la fresque célèbre y montrait des images répugnantes d’esclaves noirs. Le management du musée doit déplacer le restaurant. Personne ne devrait manger en étant entouré par des images d’esclaves noirs ». Le post fut accompagné des deux images incriminées, même si l’une d’elles était extraite d’une autre peinture. Abbott concluait tout ceci avec l’hashtag « Black Lives Matter ».8

        Au-delà de la volonté de nuire des instigateurs de cette campagne, il est intéressant de constater jusqu’où ils réussirent à aller. En effet, ce qui est le plus frappant dans l’affaire de la fresque murale de Whistler, ce ne sont pas les voix stridentes armées de mégaphones. Ce n’est pas non plus le fait qu’une œuvre d’art soit extraite si grossièrement de son contexte. C’est plutôt le fait que les sociétaires de la Tate – dont la mission consistait à sauvegarder une collection nationale historique – émirent un jugement contraire sur une œuvre dont ils avaient la charge pour la dénaturer d’une manière complètement obscène. À cause d’eux, « la pièce la plus amusante en Europe » devint en l’espace de quelques mois un restaurant « suprématiste blanc » qui célébrait l’esclavage.

        Quelle autre démarche auraient-ils pu adopter ? Ils auraient pu prétendre que les personnes qui suscitaient l’ire étaient les détails les plus minuscules d’une œuvre regorgeant de détails. Ils auraient pu souligner que des galeries d’art comme la Tate débordent littéralement de détails artistiques capables de susciter le trouble. Les galeries de la Renaissance sont remplies de crucifixions et de martyrs. La plupart des galeries présentent des quantités significatives de corps nus ou semi-nus. On y trouve même quelques viols. Et les galeries modernes (notamment les expositions pour les finalistes du Prix Turner) montrent des choses que Whistler n’aurait jamais imaginées même dans ses pires cauchemars.

        Les sociétaires auraient pu tenter de résister à l’imposition de la « logique George Floyd » sur un travail original et raffiné qui avait été créé un siècle plus tôt, en montrant combien elle était ahistorique et antiartistique. Ils auraient pu également rappeler qu’une œuvre d’art et un manifeste politique sont deux choses différentes. Tout comme un roman qui mentionne l’esclavage ne signifie pas que le romancier célèbre l’esclavage, de même une œuvre d’art montrant quelque chose de maléfique ne signifie pas que l’artiste rêve que ce maléfice soit réel et ne se livre à aucune forme d’incantation. Les sociétaires de la Tate ne firent rien de tout cela. Au contraire, ils reconnurent que le rouleau compresseur de la mode politique contemporaine avait tous les droits pour briser une œuvre dont ils avaient la charge. Ils validèrent de facto la déclaration révoltante selon laquelle Rex Whistler avait été un suprématiste blanc raciste, favorable à l’esclavage et à l’Empire. Et comme Rex Whistler n’apparaît pas souvent dans nos médias et qu’il fut tué avant de pouvoir avoir des descendants directs pour le défendre, une attaque aussi grotesque et aussi exagérée a des chances de lui coller à la peau. Il est possible que quatre-vingts ans après le sacrifice de sa vie pour lutter contre le nazisme, Whistler se retrouve humilié par la galerie pour laquelle il travailla pendant des mois.

        Lorsqu’on observe la manière dont Whistler passa sous les fourches caudines, on ne peut s’empêcher de penser que c’est pire que le reste. En effet, son art n’eut jamais de dimension politique et n’avait pas vocation à se retrouver sous les projecteurs de la haine moderne.

        
          La littérature raciste

          Malheureusement, la logique qui fut appliquée à Whistler ne se limita pas à lui. Au cours des dernières années, la quasi-totalité des personnalités de l’histoire de l’art occidental subirent le même procédé. Ce fut toujours de la main de quelques personnes allant du semi-informé à l’ignorant. Les artistes furent toujours la cible d’attaques similaires. Dans la quasi-totalité des cas, les gens responsables de certaines de nos grandes institutions culturelles réagirent de la même manière. Ces soi-disant gardiens de l’héritage brandirent le drapeau blanc de la reddition dès que le premier coup fut tiré par des gens qui ne sont rien d’autre que de mauvais acteurs.

          Le moindre élément de l’histoire littéraire fut soumis à ce même traitement abrutissant, impitoyable, kendi-esque. Des universités annoncèrent que leurs programmes allaient être « décolonisés » ou « diversifiés » pour se mettre au rythme de cette sarabande infernale. Dans son ouvrage de 1977 sur le Marxisme et la littérature, Raymond Williams est célèbre pour avoir déclaré que dans la révolution culturelle de grande ampleur qui arrivait, il serait nécessaire que tout disparaisse – l’ensemble des acquis de la civilisation, y compris la littérature elle-même. Même les partisans les plus dévoués de Williams furent mal à l’aise devant cette suggestion, notamment parce qu’ils occupaient pour la quasi-totalité d’entre eux des chaires en études littéraires. Mais dans son espoir de voir un futur où l’ensemble de la littérature serait balayé, pour ne laisser plus que le présent dans la mémoire, il semble n’avoir été qu’en avance sur son temps.

          En janvier 2021, des universitaires du Département d’Anglais de l’Université de Leicester apprirent deux nouvelles. La première était qu’une série de licenciements était attendue. La seconde était que le département allait par conséquent proposer un programme « décolonisé » qui serait consacré à la « diversité ». Cela signifiait que la littérature médiévale ne serait plus enseignée et que l’enseignement de la littérature moderne récente serait réduit. Les travaux de Geoffrey Chaucer et Beowulf étaient donc sur le départ et par quoi seraient-ils remplacés ? L’université les rassura sur le sort de Shakespeare mais le Président et Vice-Chancelier, le professeur Nishan Canagarajah déclara qu’il était nécessaire de changer le cours pour qu’il soit « soutenable » et puisse « soutenir la compétition à une échelle mondiale ». Il entendait par là que les étudiants étudieraient un pan de la littérature anglaise allant de « Shakespeare à Bernardine Evaristo ». De tels cours permettraient d’aborder la littérature selon une manière chronologique en y incorporant des modules sur « la race, l’ethnie, la sexualité et la diversité, un programme décolonisé » et ainsi de suite.9 Peut-être les gens devaient-ils être reconnaissants de voir que Shakespeare pouvait encore être étudié. Mais il est probable que le Barde de Stratford sur l’Avon sera le prochain sur la liste – à défaut de mettre sa tête sur le billot, on se prépare assurément à son dégraissage – à un endroit qui avait pour vocation de célébrer, de préserver et de maintenir son héritage.

          En mai 2021, le Théâtre de Shakespeare, le Globe à Londres, annonça qu’il cherchait lui aussi à devenir « antiraciste » et qu’il avait l’intention de « décoloniser Shakespeare ». Le théâtre sur la rive sud de la Tamise est situé près du théâtre original du dramaturge et fut reconstruit en ne lésinant pas sur les dépenses dans les années 1990. Les spectateurs devaient voir les œuvres de Shakespeare dans le cadre qu’il avait à l’esprit lorsqu’il les avait rédigées et pendant des années, des touristes et des autochtones communièrent dans la joie de bénéficier d’une telle opportunité. Mais rien n’est à l’abri des préconisations de la grande théorie critique de la race. Des séminaires « antiracistes » consacrés à la tentative de « décoloniser » Shakespeare et ses œuvres firent leur apparition au Globe.

          Des « experts » proclamèrent que les pièces de Shakespeare étaient « problématiques ». C’est peut-être bien le cas. Mais ces « experts » n’employaient ce terme que sous la forme réductrice et affadie qui est devenue caractéristique de notre époque. Le groupe d’universitaires que le Globe avait réuni incorporait une personnalité qui se plaignait que dans une scène du Songe d’une Nuit d’été, le personnage de Lysandre déclare à un moment « Qui n’échangerait pas un corbeau pour une colombe ? » et continua en estimant que Shakespeare associait la blancheur à la beauté et le noir à la laideur. D’autres estimèrent que Shakespeare employait des termes comme « clair » pour parler positivement de quelque chose. Entretemps, une certaine professeure Vanessa Corredera de l’Université Andrew dans le Michigan déclara que l’ensemble des pièces de Shakespeare étaient des « pièces raciales » et qu’elles comprenaient des « dynamiques racialisées ». Selon les normes de Corredera, il était manifeste que Shakespeare était un écrivain très négligent. En parlant du Songe d’une Nuit d’été, elle affirma notamment que « mis en contexte avec d’autres pièces et même avec les Sonnets, on ne peut que constater l’exagération omniprésente de cette langue, ce langage de l’obscurité et de la lumière… voilà des éléments bien racialisés ».10

          C’est une déclaration intéressante, surtout lorsqu’elle est le fait d’un professeur en littérature anglaise : la langue de Shakespeare serait « exagérée ». Avant la révolte récente et racialisée, les chercheurs en littérature anglaise avaient généralement admiré la manière dont Shakespeare jouait avec les mots. Mais il importe de se fixer un cap « décolonisateur » et « antiraciste » pour effectuer une volte-face, pratiquée en outre par une institution qui est censée protéger l’héritage de Shakespeare. Le Globe nia évidemment l’attaque qu’il menait contre Shakespeare et prétendit que sa réputation demeurait préservée. Mais des signes montraient déjà que ce n’était plus le cas.

          Quelques mois plus tôt, le Journal de la Bibliothèque Scolaire en Amérique avait ouvert ses pages à un débat pour déterminer si les œuvres de Shakespeare devaient encore être enseignées dans les salles de classe américaines. Selon un expert, les travaux de Shakespeare « regorgeraient d’idées problématiques, démodées et seraient notamment imprégnées de misogynie, de racisme, d’’homophobie, de classisme, d’antisémitisme et de misogynoir ». Il finit en affirmant que les professeurs en Amérique « arrivent progressivement à la conclusion qu’il est temps de mettre de côté Shakespeare et de lui donner une importance moindre en faveur de voix diverses, modernes et inclusives ». Un ancien professeur de l’école publique de l’État de Washington fit entre-temps remarquer qu’elle avait déjà banni Shakespeare de sa classe afin de « ne pas se centrer sur la narration des hommes blancs, cis-genrés et hétérosexuels ». Éliminer Shakespeare est une démarche qui me semble tout à fait concordante avec un tel programme.

          Un autre professeur, directeur de lycée dans le Michigan, annonça que les professeurs devaient « se confronter à la blanchité » de l’idée selon laquelle les œuvres de Shakespeare auraient été « universelles ».

          En réponse à ces déclarations et à d’autres encore plus délirantes, Ayanna Thompson, professeur en littérature anglaise à l’Université de l’État d’Arizona et président de l’Association Shakespearienne d’Amérique, rétorqua que les professeurs devaient continuer à l’enseigner mais qu’ils devraient y adjoindre des auteurs plus divers. Comme Toni Morrison. Ceci fut présenté comme une sorte d’arrangement, comme si personne n’avait auparavant jamais enseigné d’auteur noir et que les amoureux de Shakespeare avaient besoin d’une excuse s’ils souhaitaient voir leur idole préservée.11

          Il est de plus en plus difficile de trouver le moindre auteur qui mérite d’être sauvé. Une école du Massachussetts participa à un mouvement pour bannir Homère, estimant que l’Odyssée n’était qu’une partie parmi d’autres d’un corpus de textes rédigés par des hommes blancs morts qui étaient problématiques.12 À travers ces jugements, on constate que l’ensemble des classiques de la littérature ne sont pas seulement réinterprétés mais tout simplement considérés comme inadmissibles. Il est dit aux étudiants que l’ensemble de la littérature précédant notre époque est abominable, puis il leur est ordonné d’ingurgiter des portions supplémentaires de Toni Morrison.

          Mais au moins, les attaques que subirent les œuvres de Shakespeare furent menées par des illettrés. D’autres écrivains n’eurent pas cette chance. En réalité, au même moment, d’autres auteurs se trouvaient mis à l’index non pas au nom de quelque chose qu’ils avaient écrit ou déclaré, mais à cause d’ancêtres qu’ils n’avaient peut-être jamais rencontrés.

          Au cours de la folie antiraciste de 2020, la British Library annonça qu’elle « promettait à son personnel et à ses usagers qu’elle deviendrait une organisation activement antiraciste et qu’elle entreprendrait les démarches nécessaires afin que cette promesse puisse devenir une réalité ». L’un des grands engagements de la bibliothèque fut d’annoncer qu’elle travaillait à mettre en place une liste d’auteurs qui auraient un lien avec le commerce d’esclaves et le colonialisme. Tout ceci consistait à créer une liste noire d’auteurs qui fut ensuite mise en ligne par la Library. La liste initiale incluait les noms de trois-cent coupables, parmi lesquels on comptait Oscar Wilde, Lord Byron et George Orwell. La Bibliothèque expliqua que « certains des ouvrages désormais à la British Library et jadis possédés par des personnalités citées au fil de ces pages sont associés à la richesse obtenue en réduisant des gens en esclavage grâce à la violence coloniale. Les bibliothécaires dans l’équipe des Collections Imprimées Héritage ont entrepris des recherches pour les identifier dans le cadre d’un travail en cours pour interpréter et documenter l’origine et l’histoire des collections imprimées dont nous avons la charge ».13 Ces bibliothécaires firent de nombreuses découvertes au fil de leurs recherches. L’une d’entre elles notait ainsi que Rudyard Kipling était coupable d’avoir fait de l’Empire Britannique « un thème central » dans sa production littéraire.

          Nous ne doutons pas que la British Library ne recrute que les plus fins limiers. Un de ceux-ci, le bibliothécaire en chef, profita de l’occasion pour annoncer publiquement que le « racisme est la création des blancs ».14

          En d’autres endroits, la Library déclara que que le poète Samuel Taylor Coleridge avait beau avoir exprimé des opinions anti-esclavagistes et retranscrit ses opinions dans ses poèmes, il était lui aussi sur la liste noire puisqu’il avait été prouvé qu’il avait un neveu qui vivait à la Barbade et qui avait travaillé étroitement avec des plantations où se trouvaient des esclaves. Les péchés du père sont un classique mais les péchés des gens qui connaissent le neveu est une nouvelle forme de culpabilité par association.

          La liste noire devint de plus en plus ridicule. Parmi les personnes qui la garnissaient, on trouvait – à la surprise de beaucoup – l’ancien lauréat poète, Ted Hughes. Celui-ci naquit en 1930, quelques années après l’abolition du commerce d’esclaves, et il était trop jeune pour exercer la moindre influence sur les derniers jours de l’Empire. Il mourut en 1998. La British Library l’ajouta à la cohorte des salauds car les investigateurs qui étaient employés aux frais du contribuable prétendaient qu’ils avaient déniché un des ancêtres de Hughes, Nicholas Ferrar, qui aurait été « largement impliqué » dans la Compagnie londonienne de Virginie et donc dans les colonies en Amérique du Nord. Bien sûr, ceci ne signifiait pas que Hughes ait eu le moindre lien avec Ferrar, puisque Nicholas Ferrar était né en 1592 et même l’équipe de recherche de la British Library ne put trouver un moyen de souiller Hughes en établissant une connexion directe. Néanmoins, ils rappelèrent que Hughes était un de ceux qui correspondaient aux critères établis pour dresser leur liste noire puisque cette personne était « connectée à l’esclavage » ou à quelqu’un qui « avait profité de l’esclavage et du colonialisme ». Les chercheurs de la Library n’avaient assurément pas mené la moindre recherche qui aurait pu prouver que Hughes aurait tiré un quelconque parti de l’occupation de son ancêtre. Hughes était né et avait grandi dans une région pauvre du Yorkshire. Son père possédait une boutique de tabac et Hughes réussit à aller à l’Université de Cambridge grâce à une bourse, avant de devoir sa carrière et son argent uniquement à son travail.

          À cette occasion, il y eut une intervention courte et cinglante des quelques adultes qu’il restait encore dans la pièce. Tout d’abord, certains véritables enquêteurs, non employés par la British Library, produisirent le travail de réflexion le plus basique. Ils soulignèrent d’emblée qu’au-delà de l’absurdité de tenter de condamner Hughes par association avec un homme qui avait vécu au temps de Shakespeare, la déclaration de la British Library posait un autre problème. Il apparut en effet que Nicholas Ferrar était mort sans enfants, si bien que même si Ted Hughes était son parent, il n’était pas son descendant direct. Ils montrèrent également que Nicholas Ferrar était en réalité l’auteur d’un pamphlet qui avait attaqué l’esclavage avant même que le commerce d’esclaves britannique ne commençât.

          La British Library souilla l’un des plus grands poètes du XXe siècle en le liant à une personne avec laquelle il n’avait aucune parenté, morte des siècles auparavant et qui s’était opposée à la traite des esclaves.

          Ce n’était pas vraiment un bon début pour le projet de la British Library et les héritiers de Ted Hughes entrèrent dans la danse de manière décidée pour exiger des excuses sans condition. La British Library annonça qu’elle souhaitait présenter ses excuses à Madame Carol Hughes ainsi qu’aux membres de la famille et à ses amis à la suite d’une mention incluse relative à un ancêtre lointain… que nous retirons complètement ». La Bibliothèque promit de ne jamais réitérer cette accusation et s’excusa pour le tort qu’elle avait commis. La veuve de Hughes accepta les excuses tout en déplorant « les déclarations profondément trompeuses de la Bibliothèque ».15

          Cette affaire rappelle plusieurs choses. L’une d’entre elles est que les gens qui prétendent savoir de quoi ils parlent n’en ont souvent pas la moindre idée. Ils sont généralement ignorants, négligents et n’ont pas la moitié de la culture requise pour s’exprimer publiquement. L’autre leçon à tirer est qu’il suffit d’une petite réaction ferme pour que la retraite soit enclenchée. Pourquoi est-ce que cela n’arrive pas plus souvent ? Pourquoi la même langue, les mêmes idées, les mêmes dogmatismes et les mêmes assertions sont-elles capables d’abattre toutes les défenses ? Parce que c’est ce qui a été fait. Peu importe le degré de raffinement ou la profondeur du sujet, qu’il soit frivole ou sérieux. Tout est scruté à travers le même prisme accusateur. Et tout ressort de cette épreuve coupable pour l’éternité.

        

        
          
          Le jardinage raciste

          C’est parfois la grande littérature qui est touchée. Mais cela peut occasionnellement concerner quelque chose d’aussi léger et anodin que le jardinage. En mars 2021, Kew Gardens fut mis sur le devant de la scène lorsque le directeur des plus grands jardins botaniques britanniques accorda un entretien au Guardian pour « rejeter » les rumeurs selon lesquelles les jardins publics qu’il gérait étaient « devenus woke ». Les raisons de ce mécontentement avaient été la publication récente d’un manifeste décennal qui indiquait que l’une des cinq priorités des Kew Gardens au cours de la prochaine décennie était de discuter des liens entre jardins, impérialisme et colonialisme. Les jardins, sans surprise, devaient eux aussi être « décolonisés » et reconnaître « leurs héritages racistes liés à l’exploitation ». Richard Deverell, anciennement à la BBC, décida d’attaquer tous ceux qui critiquaient ce programme et employa pour ce faire des paroles très dures. Ainsi, dans les pages du Guardian, il déclara qu’il n’était plus possible de demeurer silencieux.

          Nous nous trouvons à « la croisée des chemins » annonça-t-il avec un ton empreint d’une grande conviction. Le débordement de sentiment à travers le monde lors de la mort de George Floyd signifie que d’anciennes injustices devaient désormais être réparées. Les Kew Gardens ne pouvaient pas échapper à ce grand déballage. « Comme tant d’autres organisations, une partie de l’histoire de Kew puise honteusement dans un héritage qui a des racines très profondes dans le colonialisme et le racisme », rappela Deverelle. « Une bonne partie de l’activité de Kew au XIXe siècle s’est concentrée sur la transplantation de végétaux ayant de la valeur et collectés au sein de l’Empire britannique à des fins agricoles ou commerciales, ce qui signifie bien sûr que certains personnages clefs de notre passé et certains éléments de nos collections sont liés au colonialisme ». La botaniste de Kew, Sophie Richards, d’origine caribéenne, approuva ce propos. « Nous ne devrions pas oublier », ajouta-t-elle, « que ces plantes étaient cruciales pour faire fonctionner l’Empire britannique ».

          Mais que signifiait exactement « décoloniser » un jardin ? M. Deverell avait une réponse à proposer. « Depuis plus de 260 ans, des scientifiques de Kew explorent le moindre recoin du monde pour cataloguer la riche diversité des plantes et des champignons. Nous sommes des flambeaux de la découverte et de la science, mais également des flambeaux du privilège et de l’exploitation », rappela-t-il. Il ajouta également qu’il « n’existe pas de position neutre acceptable sur cette question ; demeurer silencieux revient à être complice. Chacun d’entre nous a besoin de se lever afin de lutter contre les injustices qui gangrènent notre société ». Est-ce qu’il revient également au chef d’un jardin botanique de mettre la main à la pâte ?

          L’idée concrète de Deverell était de modifier les descriptions et les notices d’information. Par exemple, les mentions des plantations de sucre et de caoutchouc seraient modifiées afin de « refléter leurs liens entretenus avec l’esclavage et le colonialisme ». En d’autres occasions, il annonça que les jardins modifieraient les termes qu’ils emploieraient. Ainsi, certaines plantes étaient présentées comme ayant été « découvertes » à différentes époques. L’œil-de-lynx Deverell ne perdit pas de temps à faire remarquer que ces plantes avaient été connues par les communautés indigènes des années avant que les botanistes occidentaux et les explorateurs n’en fassent la connaissance. C’est peut-être le cas. Mais elles avaient pourtant bien été « découvertes » par les gens qui les avaient trouvées et qui les avaient ramenées pour élargir le cercle des personnes qui purent par la suite les apprécier. Les directeurs de casting « découvrent » les stars de cinéma et vos amis « découvrent » un grand restaurant au cœur de la ville. Pinailler là-dessus afin de tenter de satisfaire une revendication grandiloquente est le propre d’une personne pédante. Mais il s’agissait manifestement des seules munitions qui se trouvaient dans l’armurerie de M.Deverell. Sa principale suggestion était de s’assurer que les « gens ne soient pas intimidés par les portes en fer forgé victoriennes de Kew ». Comme s’il existait des portes en fer forgé gentilles et des portes en fer méchantes, et qu’il était nécessaire de se trouver du bon côté du manche, comme pour le reste.

          Mais Kew n’était pas le seul coupable dans cette dérive. En réalité, le monde du jardinage se montra aussi revanchard et prompt à voir le mal partout que le reste de la société. Kew avait récemment diffusé une émission sur le jardinage intitulée « Vos mains sont souillées : surmonter l’héritage secret de l’inégalité botanique ». Dans cette émission, le présentateur de la BBC James Wong avait entrepris de scruter l’inégalité et le racisme qui se cachent « derrière le monde apparemment démocratique et anodin des plantes ». Sans surprises, il apparut que ce monde était aussi raciste que le reste.

          Selon Wong (qui est à moitié malaysien), une personne à l’Exposition Florale de Chelsea l’avait jadis complimenté pour son « anglais merveilleux ». En d’autres occasions, des visiteurs de l’exposition horticole avaient émis l’hypothèse qu’il ne pouvait s’intéresser qu’aux jardins tropicaux. Une autre historienne du jardinage et présentatrice du Monde du Jardinier à la BBC, Advolly Richmond, ajouta qu’elle « en bavait » en précisant la chose suivante : « Je suis le seul visage noir dans beaucoup de situations liées aux jardins et au jardinage ».16 Wong mit à profit les pages du Guardian pour déclarer que la grande joie du monde naturel résidait dans sa capacité à « transcender le genre, la classe, la race, la sexualité et les opinions politiques ». Néanmoins, insista-t-il, dans un article intitulé Extirper le problème racial de l’horticulture, beaucoup de gens seraient surpris d’apprendre « à quel point le racisme est un problème systémique dans le monde apparemment amical et bien élevé » de l’horticulture.17 Bien sûr, de nombreux lecteurs du Guardian avaient assurément déjà percé à jour le trouble jeu de l’horticulture. En réalité, l’intolérance rôdant derrière la façade bien élevée était sans doute précisément ce que les lecteurs de gauche avaient été dressés à débusquer dans le moindre recoin.

          En novembre, après la mort de George Floyd, Wong avait déjà saisi la plume dans ce journal pour plaider en faveur d’une politisation du jardinage. Comme un gros titre le stipulait, « D’autres arts sont politiques, pourquoi pas le jardinage ? » Wong attaqua notamment les gens qu’il avait entendus lors de l’exposition florale de Hampton Court cinq années auparavant car ceux-ci s’étaient plaint qu’une installation horticole ayant été inspirée par « les problèmes des personnes déplacées à travers le monde » introduisait de la politique dans le jardinage. De tels regrets étaient selon lui hors de saison. Dans la mesure où tout devait être politisé, pourquoi le jardinage devrait-il échapper à la tendance générale ? Ces exemples de l’intolérance de basse intensité rongeant le monde du jardinage comprenaient des termes comme « natif » ou « héritage » qui étaient utilisés comme des synonymes de « meilleur ».18 Plus tard, dans les médias sociaux, réagissant aux propos d’un professeur d’urbanisme et de paysages qui prétendait que « l’on nie l’importance politique des jardins parce que trop souvent ils renvoient à une vision politique gênante »19, Wong renchérit avec davantage de toupet en estimant que le jardinage britannique recelait « du racisme dans son ADN ». Pour ce faire, il avança comme preuve qu’il avait jadis présenté une manière de planter à une salle qui était composée à « 100 % » de Blancs et que quelqu’un avait alors dit qu’ils pourraient employer le terme de « fleurs sauvages natives ». L’idée de fleurs sauvages « natives » était, selon lui, non seulement « biaisée sur le plan historique » mais en outre « trop souvent évoquée en s’appuyant sur des pensées conscientes ou inconscientes concernant ce qui appartenait « ou pas » au Royaume-Uni ». « C’est ce type de conneries épuisantes que vous devez vous coltiner chaque jour dans le monde de l’horticulture britannique »20, asséna-t-il.

          Tout ceci cadrait assurément bien avec les opinions du Guardian. À l’occasion d’un éditorial apportant son soutien au dirigeant des Kew Gardens, le journal finit par conclure que les marées de rhododendrons et la floraison des magnolias ne devaient pas tromper le visiteur. Les jardins botaniques ne « sont pas seulement des espaces verts où l’on peut se divertir et pratiquer de l’exercice ». Il s’agit également d’endroits qui furent employés pour mener à bien « de la recherche botanique » et où « l’appétence pour la science était loin d’être totalement apolitique ». De tels jardins furent créés par la volonté élitiste occidentale de s’approprier « l’exotique », souvent « avec une arrière-pensée économique ». Les « hommes blancs » qui le firent avaient un plan. Comme le claironnait le gros titre du journal, « L’opinion du Guardian sur les jardins botaniques : ils sont inextricablement liés à l’Empire ».21 Comme tout le reste, serait-on tenté d’ajouter.

          Alors que la Grande-Bretagne déclarait la guerre aux rhododendrons, au Canada on se concentrait sur les pelouses qui s’étaient crues à l’abri. En septembre 2020, John Douglas (un professeur d’histoire à l’Université de la Thompson Rivers à Kamloops) acquit une notoriété nationale lorsqu’il estima qu’il était urgent de décoloniser les pelouses canadiennes. Selon le Professeur Douglas, la pelouse « est une manifestation de contrôle sur la nature ». À n’en pas douter. Mais à notre époque, il ne faut pas se borner à observer cela. Les voyants de la haine anti occidentale sont passés au rouge. Ainsi, le Professeur Douglas put pérorer que la moindre tentative d’irrigation, de planter des pelouses, d’aplanir les paysages et de « trouver une espèce de plante non-indigène » pour l’y mettre était un autre exemple de cette logique que nous ne connaissons que trop bien.

          « Un jardin avec une grande pelouse ressemble à l’anti-chambre du colonialisme », nous expliqua-t-il doctement.

          D’autres se joignirent à la danse. Selon Dan Kraus, un biologiste conservateur chevronné à l’Association Canadienne pour la Sauvegarde de la Nature, une pelouse – comme une nation – devait être « diverse ». « C’est une chose culturelle », rappela-t-il. « Il y a cette comparaison intéressante : s’agit-il de valoriser la diversité ou l’unicité ». Il pensait que les futures générations regarderaient les pelouses non diverses sur le plan culturel avec étonnement et diraient simplement « Pourquoi faisais-tu ainsi ? »22 C’est bien possible. Il est également plausible que les générations futures considèrent M. Kraus avec sidération.

        

        
          La musique raciste

          L’Occident s’est construit en partie grâce à son ouverture à des idées et à des influences extérieures. L’histoire de l’Occident est une histoire de collecte de savoirs partout où il put en trouver. Une histoire de collecte de plantes, d’idées, de langues et de styles. Non pas pour les asservir ni pour les voler mais tout bonnement pour en apprendre quelque chose.

          Néanmoins, il n’existe aujourd’hui plus le moindre domaine de la vie et de la culture qui ne soit épargné par l’idéologie qui affirme exactement le contraire de ce que défendait cette tradition d’ouverture. Cette idéologie applique toujours le même dogmatisme dans tous les domaines. Après l’été post-Floyd de 2020, la musique classique devint l’une de ses cibles. Cela fermentait depuis quelques temps. En 2015, la série des manuels d’Oxford considéra opportun d’ajouter un nouveau titre à leur catalogue : « Le manuel d’Oxford pour la justice sociale dans l’éducation musicale ». Parmi les suggestions de cet ouvrage, on trouvait notamment la nécessité de mettre un terme aux compétitions musicales et l’urgence de les reconfigurer pour attirer l’attention sur l’inégalité économique et le fait que l’éducation musicale en Amérique du Nord « fait manifestement partie d’un programme de blanchité culturelle et que la position que les musiciens adoptent sur la scène est raciste ». Oxford semble donc penser qu’il faut cesser de noter sérieusement la musique et que le militantisme politique est la forme d’éducation la plus élevée. Plutôt que de lutter afin de préserver les structures de pouvoir existantes, nous devrions chercher non seulement à enseigner le hip hop mais également à « être hip hop ».23 On ne voit pas vraiment ce que cela veut dire. En tout cas, quel est le degré d’hip hop que peut espérer atteindre un homme blanc sans avoir des ennuis ?

          Les opinions des militants ont été forgées pendant plusieurs années afin de préparer la campagne lancée à l’été 2020 contre les orchestres américains. Le feu avait couvé pendant des années – autour de la question du profil de l’auditoire et des musiciens – et il se propagea lorsque le bélier culturel fut à nouveau sorti.

          Pendant des décennies, les orchestres et autres groupes de musique classique ont œuvré pour accroître le nombre de musiciennes et de personnes issues des minorités ethniques dans leurs rangs. L’un des outils qui fut imaginé à l’issue de longs débats fut d’instituer un processus « d’auditions aveugles ». L’idée était en effet de s’assurer que toute audition ne porterait plus que sur la compétence du musicien et qu’elle ne serait pas influencée par l’apparence pouvant ramener l’interprète à la gent féminine ou à une communauté ethnique. Pendant des années, ceci fut considéré comme progressiste et on considère généralement que l’augmentation du nombre de personnes issues des minorités dans les orchestres est liée à ce procédé. En 2016, l’un des joueurs de trombone du Métropolitain, Weston Sprott (qui enseigne également à l’École Julliard) se prononça avec ferveur pour les auditions en aveugle. « D’expérience, déclara-t-il, j’ai remporté de nombreuses auditions lorsqu’un écran était là du début jusqu’à la fin, mais je n’ai jamais remporté une audition professionnelle lorsque l’écran est tombé. Si vous voulez réellement diversifier votre orchestre, la première des nombreuses démarches à effectuer est de monter l’écran et de laisser vos oreilles (et non pas vos yeux) guider vos convictions artistiques. La diversité viendra alors naturellement ».24

          Mais en 2020, un rétropédalage flagrant survint et la pratique fut brutalement inversée. Soudain, les auditions en aveugle devinrent un problème. Comme le New York Times l’indiqua dans un gros titre au cours du mois de juillet 2020, « il faut mettre un terme aux auditions en aveugle si l’on souhaite que les orchestres soient davantage diversifiés ». En effet, le consensus était désormais que, pour rendre les orchestres plus divers, plutôt que d’ignorer la race ou d’accorder à tout le monde la même chance en ayant des auditions aveugles, il falait plutôt prendre en compte « la race, le genre et d’autres facteurs ». Si le journal reconnaissait que les auditions en aveugle avaient été « des vecteurs de mutation » en renforçant le nombre de musiciennes dans les orchestres, il estimait que ce n’était pas un changement « suffisant » pour modifier leur composition raciale. « Le statu quo ne fonctionne pas », claironna le NYT. « Des auditions en aveugle ne sont pas tenables plus longtemps » et même si la politique avait été « bien intentionnée », elle « entravait désormais la diversité ».

          On peut trouver tout un ensemble de raisons qui expliquent les différences de représentation dans les orchestres. Par exemple, il est possible qu’il n’y ait tout simplement pas assez de jeunes Noirs américains qui s’entraînent pour devenir des musiciens classiques. Quelles qu’en soient les raisons, l’une des solutions pourrait être de renforcer les subventions à destination de la musique classique dans l’ensemble du système scolaire américain, notamment dans les écoles majoritairement noires. Mais ce serait, comme souvent, un problème trop vaste pour être traité efficacement. En revanche, traumatiser les directions des orchestres en les accusant de ne pas avoir assez de joueurs est un exercice relativement peu onéreux. La thèse en faveur d’une transformation progressive, favorisée par les cercles de musique classique depuis des années, fut soudainement considérée comme faisant partie du problème.

          Selon le patron de la section de critique de la musique classique du NYT, « des changements lents et constants ne suffisent plus ».25

          Il semblait donc que le problème serait facile à résoudre. Il suffirait de lever les écrans ou bien de les abaisser. Mais même sur ce point, personne n’arrive à se mettre d’accord. Anthony McGill, le clarinettiste principal au Philharmonique qui se trouve être noir, avoua « ne pas connaître de bonnes réponses ». Et il faut noter que dans un article qui suivit et qui était intitulé « L’avis des artistes noirs sur la manière de changer la musique classique », le NYT fut incapable de trouver le moindre musicien noir partisan de l’idée de mettre un terme aux auditions en aveugle.26 L’Alliance Nationale pour le Soutien à l’Audition (une initiative qui a pour but d’accroître la représentativité des orchestres américains) affirma que « Les caractéristiques de notre manière d’écouter et de nous tenir continuent à contribuer à l’héritage de racisme systémique qui a existé dans notre pays avant même que le premier orchestre y fut créé ». Elle en appela à « s’entraîner en matière d’antiracisme, pour juguler les préjugés implicites et modifier les exigences en matière de communication de groupe sur l’ensemble des niveaux » des gestionnaires et des orchestres. Mais ces règles de 2021 en appelèrent également à abaisser les écrans au cours de toutes les étapes des auditions.27 Que l’on soit pro ou anti-écran, les deux positions ont quelque chose en commun. Elles reposent toutes deux sur une conviction qui peut être débattue : la musique classique serait un « domaine dominé par les Blancs », comme l’affirma le NYT, et elle devrait donc être transformée.

          Ce message fut martelé sans discontinuer. En juillet, ce fut au tour de l’opéra d’y passer. « L’opéra ne peut plus longtemps ignorer le problème racial », clama le New York Times. Le même jour, le Washington Post décida d’embrayer : « Le son que vous entendez est le bilan que la musique classique doit tirer de son racisme ». L’article remarquablement fourni affirmait que « le racisme systémique ronge l’ensemble des structures du monde musical classique ». Pour le journal, les institutions devraient « corriger les déséquilibres qui font que la scène classique est si guindée et si caractéristiquement blanche ». En guise d’exemple, le Post s’attarda sur le Kennedy Center qui avait organisé une réunion Zoom avec des représentants de la communauté des arts où le vice-président du centre, Marc Bamuthi Joseph, souligna le désir du Centre de financer des « travaux antiracistes ». En effet, selon lui, le but du Centre Kennedy était « de faire de l’antiracisme une attitude systémique ».28 N’a-t-on pas perdu en chemin le but premier d’un tel centre qui se limitait modestement à produire la meilleure musique possible ? Après tout, il n’y a pas de problème à ce que des Blancs se trouvent dans le public et il n’y a rien de mal à ce que des Blancs fassent partie d’une association. S’il n’y a pas assez de Noirs lors d’un rassemblement quelconque, cela ne signifie pas que ce rassemblement soit néfaste. Peut-être qu’il n’attire tout simplement pas tout le monde et on devrait pouvoir s’en faire une raison, ou du moins faire semblant, plutôt que de se persuader que la cause en soit nécessairement le « racisme ».

          Néanmoins, le même jugement s’applique à tout. L’orchestre symphonique de Baltimore affirmait dans sa charte de 2021 que « La diversité, l’égalité raciale et l’inclusion sont des impératifs stratégiques pour garantir le succès du BSO au cours de son deuxième siècle d’existence ». En outre, il proclamait que « célébrer les arts et rejeter le racisme sous toutes ses formes fait partie intégrante de la mission du BSO. Nous considérons que l’héritage du privilège blanc perdure à travers l’ensemble de notre organisation et nous promettons de transformer cette institution en partenariat avec nos musiciens, nos cadres administratifs, nos patrons et notre communauté. »29

          Au cours des deux dernières années, la même folie n’épargna pas la moindre parcelle du monde musical. Pour ne pas se retrouver du mauvais côté du manche, on assista à une véritable panique au moment de trouver plus de compositeurs noirs, dans le passé comme dans le présent. Un ensemble baroque de premier plan se trouva pris au piège en Amérique. En effet, la musique qu’il jouait était l’œuvre exclusive de compositeurs blancs morts. La direction de l’orchestre exigea que cet ensemble baroque joue de la nouvelle musique composée par des compositeurs noirs. Si certains pensent qu’il est difficile de trouver des compositeurs noirs actifs de nos jours, on peut imaginer la difficulté pour trouver des compositeurs noirs de style baroque. Dans d’autres cas, les orchestres commencèrent à se séparer de chefs d’orchestre et d’autres responsables qui ne souhaitaient pas évincer des musiciens qui donnaient toute satisfaction pour les remplacer par des musiciens noirs. Il arriva au moins une fois que la victime de cette purge fût asiatique. Ainsi, c’est au nom du renforcement de la représentation de minorités ethniques que l’institution chassa un musicien appartenant à l’une de ces minorités. Au prétexte que quelques artistes noirs avaient besoin d’aide pour atteindre le sommet des classements pop, il fut décidé qu’ils devaient aussi bénéficier d’un coup de pouce pour se hisser au sommet de la scène musicale baroque.

          Peut-être que dans un monde où tout est raciste, l’examen suspicieux des fondamentaux de la musique est inévitable. Au cours de la dernière décennie, on a assisté au développement d’une tendance de plus en plus prégnante dans les principales universités de l’Occident pour abandonner la notation musicale au prétexte qu’elle est élitiste, blanche et occidentale. Dans des universités comme Stanford, Yale et Harvard, un débat fit rage sur les exigences que les universités devraient avoir vis-à-vis de ceux qui étudient la musique. Est-ce qu’on doit attendre des étudiants qu’ils apprennent les classiques de la musique occidentale ? Est-ce qu’on doit attendre d’eux qu’ils apprennent le système de notation occidental sachant que ce n’est qu’une forme de notation musicale parmi d’autres, et occidentale de surcroît ? Leur étude de la musique doit-elle exiger d’avoir des bases musicales préalables ?

          Le problème est tout à fait nouveau. Des générations antérieures d’ethnomusicologues eurent tendance à considérer que la notation occidentale de la musique était un outil propice à comprendre les traditions musicales non occidentales. C’est seulement au cours des dernières années que cela fut remis en question. Bien sûr, c’est une question intéressante. En effet, comment comprendre un système musical si l’on utilise pas aussi un système de notation ? Rares furent les matrices culturelles dans le monde qui développèrent un système de notation aussi sophistiqué et capable de saisir les deux éléments nécessaires de la hauteur et du temps. Le système occidental développa cette capacité dès le IXe siècle. La notation du rythme devint possible aux alentours du XIIe siècle. Et à l’époque du XIVe siècle, l’Europe avait développé un système de notation qui n’était pas très éloigné du système moderne actuel.

          Les Chinois disposent aussi d’un système, de même que l’Inde. Mais aucun des deux ne sont capables de réaliser ce que peut faire le système de notation occidental. Et il y a un moyen remarquablement simple pour démontrer ceci : les ethnomusicologues occidentaux peuvent saisir avec un degré d’exactitude remarquable la musique de l’Inde, de la Chine et de la quasi-totalité des traditions musicales. L’inverse n’est pas vrai. Alors que la Chine et l’Inde disposent de leurs propres systèmes de notation, si l’on jouait une symphonie de Mahler à des musicologues chinois ou indiens, ils seraient incapables de la retranscrire à l’écrit en utilisant leur système de notation puis de la rejouer tout en déchiffrant leurs notes. Les résultats sonneraient fort différemment. En réalité, ils n’auraient même quasiment aucun point commun avec ce que l’on aurait entendu initialement.

          L’ethnomusicologue franco-israélien Simha Arom consacra sa vie à l’étude de la musique complexe d’Afrique. Dans ses travaux Polyphonies et polyrythmies instrumentales d’Afrique centrale (1985), il analysa et nota la musique polyphonique et polyrythmique complexe du continent. Ses travaux incluaient une notation des techniques musicales de cette région. C’est une tradition que le compositeur Gyorgy Ligeti, qui étudia les travaux d’Arom, décrivit comme une porte « vers une nouvelle manière de penser la polyphonie, qui est au moins aussi riche voire plus riche que la tradition européenne ».30 Néanmoins, tout comme dans le cas de Ligeti et d’autres compositeurs, l’échange n’alla que dans une direction. Bien qu’Arom fût capable de capturer la musique complexe d’Afrique centrale en utilisant le système de notation occidental, aucun système africain n’existe qui pourrait noter voire répliquer de manière approximative un concerto pour piano de Beethoven. Ceci n’est pas un jugement de valeur. C’est une simple constatation et c’est bien pourquoi le système de notation occidental peut être considéré comme présentant un plus grand intérêt que les autres systèmes de notation existants, et qu’il mérite – au moins pour cette raison – d’être étudié.

          Toute analyse raisonnable des faits reconnaîtra l’exactitude de ce constat. Pourtant, énoncer ce constat expose non seulement à la controverse mais peut induire de forts contentieux, notamment en Occident. Ce n’est pas parce qu’il serait faux mais parce qu’il cadre mal avec la perception idéologique globale. Le fait que le système qui subit les attaques des universitaires et des autres soit le système le plus efficace cesse d’être absurde lorsqu’on comprend que la seule raison pour laquelle il se voit attaqué n’est pas qu’il est le plus efficace.

          La raison pour laquelle il est attaqué est tout simplement parce que c’est un système occidental.

          Ce n’est pas comme si cette attaque était dissimulée. En réalité, cette charge est menée par certains universitaires au sein de l’Université d’Oxford, entre autres. En mars 2021, des professeurs de la faculté de musique d’Oxford reçurent tout un ensemble de propositions qui prétendaient « découler des manifestations mondiales de Black Lives Matter ». Le conseil de l’université proposa d’introduire des modifications afin de renforcer la diversité du programme pour les étudiants. Pourquoi donc la faculté de musique de l’Université d’Oxford devait-elle introduire des changements à la suite du mouvement BLM ? Parce qu’elle n’avait pas d’autre choix que d’emboîter le pas à tout le reste.

          Parmi les points clés des délibérations de la faculté de musique, on pouvait relever l’accusation formulée par un professeur à l’encontre de la notation musicale elle-même d’être « un système de représentation colonial ». Ailleurs, on apprit aux professeurs que le cours actuel à destination des étudiants était la preuve « d’une complicité en matière de suprématisme blanc » et qu’il se concentrait trop sur la « musique européenne blanche de l’époque de l’esclavage ». Les professeurs parlaient ici de l’époque de Mozart et de Beethoven. Un membre de la faculté qui décidait des cours qui permettaient d’obtenir un diplôme se plaignit de voir que « l’hégémonie blanche » du cours n’avait pas été remise en cause. On annonça également que l’enseignement de l’écriture musicale en employant un système de notation qui « ne se serait pas libéré de son passé colonial » serait « une gifle dans le visage » de certains étudiants.

          Des talents comme le fait de jouer d’un instrument à clavier ou bien d’apprendre à diriger des orchestres ne feraient manifestement plus partie du programme dans la mesure où le répertoire « se concentre structurellement sur la musique européenne blanche », ce qui « afflige les étudiants de couleur ».

          Naturellement, on se plaignit également de voir que la majorité des professeurs dans toutes les spécialités étaient des « hommes blancs ». On déclara finalement que « la structure du programme soutient la suprématie blanche », non seulement parce que « l’ensemble du corps enseignant est constitué de Blancs » mais également parce que les « musiques blanches » y étaient favorisées. Une suggestion pour modifier le programme fut que l’Université d’Oxford introduisît de nouveaux cours sur la pop music ou sur la culture populaire. L’un des domaines susceptibles d’être étudiés était par exemple celui des « artistes qui tentent d’arrêter Trump à travers leurs chansons ».31

          Comme si on avait voulu montrer que l’enfer pouvait toujours s’agrandir, en l’espace de quelques semaines après cette annonce, ce fut au tour de l’Académie Royale de Musique de déclarer qu’elle avait l’intention de réagir à la mort de George Floyd. Selon l’Académie Royale, il était désormais nécessaire d’analyser tout d’une autre manière, en commençant par sa collection réputée dans le monde entier de 22 000 instruments rares. Selon un porte-parole de cette institution, qui avait été fondée en 1822, elle s’engageait à « diversifier le programme ». Mais il était également nécessaire de profiter de l’occasion « pour considérer la collection, qui avait été rassemblée au cours de deux siècles, à travers le prisme décolonial ».

          Qui étaient les victimes désignées de cette purge ? La seule chose certaine semblait être le fait que l’Académie avait eu des liens avec George Frederick Handel qui avait jadis été principalement connu pour avoir composé Le Messie mais qui était désormais davantage célèbre pour avoir investi dans une compagnie qui possédait des esclaves. Par ailleurs, il semblait qu’un certain nombre de claviers en ivoire avaient un besoin urgent d’être « décolonisés »32. Personne ne sait ce qui traversa l’esprit de George Floyd au cours des dernières minutes atroces de sa vie. Mais il aurait été assurément surpris d’apprendre que sa mort pouvait mener à une purge des clavecins historiques de l’un des principaux conservatoires musicaux londoniens.

          Le problème de tous ces excès vient des conséquences concrètes qu’ils induisent. Il ne s’agit pas seulement de discussions feutrées derrière les murs de la faculté de musique. Cette même vision du monde rébarbative et revancharde déferle partout. Tout est désormais perçu à travers cette lumière hostile et négative, y compris les arts où les œuvres créées dans un esprit de générosité, de sincérité et d’hommage sont considérées comme de « l’appropriation » ou du « colonialisme ».

        

        
          L’appropriation culturelle

          Dans son succès de librairie qui figurait sur la liste du New York Times, So You Want To Talk About Race (Ainsi, vous voulez parler de race), Ijeoma Oluo tenta de définir ce qu’était réellement l’appropriation culturelle. Elle dut s’y prendre à plusieurs fois.

          
            Au cœur de la notion d’appropriation culturelle réside l’idée que l’on possède sa culture comme un bien et dans la mesure où la culture est définie aussi bien d’un point de vue collectif que d’un point de vue individuel, la définition et le sentiment en matière d’appropriation culturelle change en fonction de l’identification et des sentiments que l’on nourrit quant à sa culture.

          

          Peut-être consciente que cette explication ne rend pas forcément les choses d’une limpidité à toute épreuve, Oluo admet que la phrase semble peut-être « très compliquée », mais c’est « parce que c’est bien le cas ». Selon elle, il se pourrait que ce soit une des raisons pour lesquelles « l’appropriation culturelle est un concept qui est très difficile à comprendre pour beaucoup de personnes ». Néanmoins, elle tente de le simplifier et dans une nouvelle tentative – imprimée en caractères gras cette fois-ci – elle nous informe que « Nous pouvons définir de manière générale le concept d’appropriation culturelle comme étant l’adoption ou l’exploitation d’une autre culture par une culture dominante ».33 Parmi les exemples donnés, on peut citer les « coiffes indiennes portées comme un vêtement de mode commun », certains costumes d’Halloween et la pratique du rap pour les Blancs. Lorsqu’il s’agit de savoir si les Blancs ont le droit de rapper ou pas, Oluo indique qu’ils devraient en avoir légalement le droit. La loi ne devrait pas l’interdire. Cependant, ajoute-t-elle, « la question de savoir si vous « devez » faire quelque chose que vous « pouvez » est toute autre ».34

          Selon des personnes comme Oluo, la « captation » par des Blancs d’une culture qui n’est pas la leur est une mauvaise chose pour deux raisons principales. La première est qu’ils ne peuvent pas connaître ni partager les racines de la culture qu’ils s’approprient et que cela blesse les personnes qui sont nées dans celle-ci de voir que d’autres tentent de s’en emparer sans ressentir leur souffrance. L’autre principale raison demeure que les Blancs, lorsqu’ils s’approprient d’autres cultures, ne le font manifestement que pour en tirer des bénéfices pécuniaires, souvent de manière indue. Ainsi, lorsqu’un rappeur blanc gagne de l’argent grâce à un contrat, il gagne de l’argent qui a été en réalité volé à une personne non-blanche qui aurait pu accomplir cette mission au moins aussi bien que lui.

          Bien sûr, tout un ensemble de problèmes découlent de telles affirmations. L’un d’entre eux est que l’on part du principe que la souffrance culturelle est constante, infinie et qu’elle ne peut pas être partagée. De manière plus prosaïque, cela renvoie à tout un ensemble de questions concretes. Par exemple, a-t-on le droit de s’impliquer dans la culture d’un autre groupe tant qu’on ne la maîtrise pas sur le bout des ongles ? Si vous êtes mauvais, à quel moment cette médiocrité peut-elle être perçue comme une insulte ? À partir de quel niveau de qualité peut-elle devenir une menace ? Et que doit-on faire des gens qui s’inscrivent en partie dans une tradition mais pas totalement, si seulement un de ses parents ou grands-parents fait partie de la tradition dans laquelle on voudrait s’impliquer ?

          Il est possible de démontrer que ceux qui parlent de cela n’ont pas réellement réfléchi aux conséquences de leurs revendications en se penchant sur les exemples toujours préoccupants qu’ils donnent. Encore une fois, Oluo estime que l’appropriation culturelle est le « produit d’une société qui préfère que sa culture soit voilée de blanc » et que cette société ne « respecte que la culture voilée de blanc ».35 Les exemples qu’elle fournit sont des gens qui portent des coiffes plumées à Coachella et des « enfants blancs qui portent des dreadlocks ». Oluo se torture les méninges pour déterminer si les gens devraient avoir le droit de s’emparer d’autres cultures mais finit par conclure que les « cultures marginalisées » doivent être entendues. « Et si cela signifie que votre conscience ne vous permet pas de vous déguiser en geisha pour Halloween, soyez bien conscient que dans le vaste agencement des choses – vous n’êtes pas la victime ».36

          Néanmoins, le grand agencement des choses semble être la dernière chose qui vienne à l’esprit de ceux qui parlent d’appropriation. Rares sont les gens qui monteraient sur les barricades pour obtenir le droit de porter une coiffe amérindienne à Coachella ou une robe de geisha pour Halloween. En fait, l’obsession pour les costumes d’Halloween dans les discussions américaines sur l’appropriation culturelle n’est pas uniquement le marqueur d’une certaine immaturité mais également d’une volonté d’amalgamer des sujets profonds, sérieux et sincères comme l’histoire de l’Occident, de son son art et de sa culture avec la culture mondialisée ambiante. En se concentrant sur des costumes ou des broches à cheveu, les opposants à l’appropriation culturelle se facilitent trop la tâche. Ils ignorent – que ce soit par malice ou par ignorance – les questions bien plus profondes que cela recouvre.

        

        
          L’admiration culturelle

          En effet, l’histoire de la culture occidentale n’est pas une histoire qui se résumerait à l’appropriation culturelle. Il est bien plus juste de la décrire comme une histoire d’admiration culturelle. Pendant des siècles, les artistes et les compositeurs européens observèrent le monde extérieur non pas en le méprisant mais plutôt en l’admirant, voire en le vénérant. Ils voulaient voir tout ce que le monde extérieur pouvait offrir. Et lorsqu’ils « s’approprièrent » des éléments de la culture d’un groupe différent, ils le firent non pas pour en monétiser les résultats ou pour voler la souffrance d’autres peuples, mais plutôt comme une manière de comprendre la condition humaine et de méditer sur toutes les richesses qu’elle pouvait offrir.

          On peut prendre l’exemple de l’un des principaux oratorios du XXe siècle. Alors qu’il l’écrivait dans les années 1930 et 1940, l’œuvre de Michael Tippet Un Enfant de notre Époque s’inscrivait dans un genre tombé en désuétude. Les grands oratorios du XIXe siècles étaient des monstres sacrés, très éloignés de ce que Tippett considérait comme la catastrophe politique pressante de son époque. Mais il fut incité à écrire l’un de ses plus grands travaux à la suite d’un événement de l’histoire récente.

          En novembre 1938, un jeune homme juif appelé Herschel Grynszpan assassina un diplomate allemand à Paris. Les Nazis sautèrent immédiatement sur l’occasion pour lancer ce qui devint en Allemagne tristement célèbre sous le nom de nuit de cristal. Des maisons et des magasins juifs furent systématiquement détruits dans des actions coordonnées par l’État. Alors que les nouvelles arrivaient d’Europe, le jeune compositeur anglais pacifiste et radicalement à gauche commença à imaginer une réponse musicale pour contrer la discrimination et la violence raciales qui étaient en train de s’emparer du continent. Il réfléchit à une réponse musicale à opposer à un monde qui était en train de sombrer « dans le côté obscur ». C’est à ce moment que lui vint une idée merveilleuse.

          En 1939, Tippett entendit une émission de radio en Angleterre qui passait plusieurs musiques afro-américaines, que nous connaissons sous le nom de negro spirituals. De tels morceaux étaient très populaires à l’époque et déjà fréquemment retransmis. Mais cette performance émut profondément Tippett. Il avait connu certains morceaux de spirituals lorsqu’il était écolier pendant la Première Guerre mondiale et les avait très probablement écoutés du temps où il était étudiant au Royal College of Music en 1925. Mais cette prestation particulière toucha une corde sensible en lui et il alla immédiatement se procurer l’édition en deux volumes des spirituals par l’auteur noir James Weldon Johnson. À partir de cette base, il eut l’idée d’introduire ces spirituals à des moments cruciaux de son oratorio, à la manière dont Bach avait inclus des chorales luthériennes dans ses Passions. Ainsi, dans les moments les plus importants de son oratorio moderne, Tippett inclua Steal Away, Nobody knows the trouble I see, Go down Moses, Oh by and by puis finalement, et peut-être de la manière la plus touchante, à la toute fin de son travail, Deep river. Le dernier morceau clôt son travail. Le chœur et les solistes chantent Je dois connaître mon ombre et ma lumière et ensuite, après des passages difficiles et compliqués sur le plan harmonique qui accompagnent les artistes, nous sommes réconfortés par le cœur bienfaisant de ce grand spiritual. « Rivière profonde, ma maison est sur le Jourdain. Rivière profonde, Seigneur, je veux te traverser pour rejoindre le camp. Ce pays où tout n’est que paix ».37

          Les spirituals tirés d’Un enfant de notre époque eurent un tel succès que le compositeur finit par produire un arrangement séparé qui les regroupait et qui finit par être joué plus souvent que l’oratorio lui-même. Leur popularité fit de l’oratorio pacifiste de Tippett son plus grand succès, qui émut des auditoires à travers le monde pendant des générations. Tippett lui-même y assista à plusieurs endroits et put notamment se délecter d’une représentation multiraciale à la cathédrale de Lusaka en Zambie devant le président du pays. Un grand nombre des sopranos les plus réputés de cette époque, parmi lesquels Faye Robinson et Jessye Norman, gratifièrent l’œuvre de leurs prestations. En 1966, il dirigea une représentation dans une école à Baltimore et il se réjouit, selon son biographe « de voir dans le chœur un mélange de chanteurs noirs et blancs ». Ce furent des représentations comme celles-ci, dans un pays qui lui avait apporté les spirituals, qui le bouleversèrent le plus. L’un de ses amis raconta qu’un jour où l’œuvre était jouée en Amérique, « l’ensemble de l’auditoire se mit à chanter les spirituals et ceci lui arracha une larme. Cela me fit presque pleurer de le voir me le raconter ».38 Tout comme les amateurs de Bach avaient aimé les chœurs dans les Passions, le public s’appropriait désormais les spirituals à la grande joie du compositeur. Rien de ce que Tippett ne put écrire dans les décennies qui suivirent, même sa Troisième Symphonie, qui cite dans son texte directement les paroles de Martin Luther King, n’emporta jamais un succès si fort que ce chef-d’œuvre de la Seconde Guerre mondiale.

          Néanmoins, durant les dernières années, tout ceci, fut dépeint sous des couleurs bien différentes. Dès 2000, des gens se plaignirent en estimant que Tippett n’avait pas le droit d’utiliser des spirituals issus d’une tradition à laquelle il n’appartenait pas. Lors d’une représentation à Los Angeles conduite par l’orchestre philharmonique de la ville, un certain nombre de musicologues considérèrent que l’inclusion des spirituals était « préoccupante ». Un critique fit remarquer qu’en dépit de la sincérité qui motiva leur composition, ils pouvaient être perçus comme une forme « d’appropriation culturelle ». Le monde contemporain, déplorèrent-ils, ne prenait pas assez en compte la contribution de la musique afro-américaine au corpus occidental. Et le chef d’orchestre Roger Norrington apporta son grain de sel en considérant qu’il existait un risque de voir Tippett transformer « les spirituals en un thé de début d’après-midi ».39

          Voilà un propos bien généralisateur.

          En Amérique, les représentations furent interrompues lorsque des étudiants dénoncèrent l’œuvre comme étant le fruit d’une appropriation culturelle, voire pour le simple fait que les spirituals soient décrits sous le nom de « negro spirituals ». Si ce terme n’est peut-être pas acceptable de nos jours, c’était pourtant le terme de l’époque. Désormais, puisqu’on l’a retiré de tout contexte et qu’on lui interdit même le début d’une justification, il est possible de dire que cette grande œuvre est à présent une nouvelle victime des militants et de ceux qui se font fort de ne jamais comprendre le contexte d’une œuvre.

          À l’époque où Tippett composait, la simple représentation des spirituals qu’il avait employés aurait été interdite dans l’Allemagne nazie qui n’y aurait vu qu’une musique « nègre ». Mais au même moment, un compositeur britannique avait élevé cette forme d’art et avait servi de porte-voix pour que chacun puisse la partager, s’y retrouver et l’admirer. On entend dire que dans le cas où quelqu’un utilise une musique issue d’une culture différente, il devrait au moins demander aux gens de cette culture de jouer leur propre musique. Mais à quoi cela rime-t-il ? Si aucun Africain ou aucun Afro-Américain n’est disponible pour chanter le spiritual, celui-ci devrait-il ne plus être chanté ? Et si vous désirez promouvoir ou protéger une expression culturelle particulière, pourquoi partiriez-vous à la chasse aux gens qui tentent justement de partager cette culture auprès d’un auditoire plus large ? Pourquoi faudrait-il leur en vouloir ?

          Il y a non seulement quelque chose de triste mais également de honteux dans cette époque qui se donne tant de mal pour ne pas admirer, ne pas apprécier, ne pas même comprendre les espoirs et les rêves d’époques révolues. Comme si toute personne ayant rêvé ou créé avant notre époque devait être jetée définitivement à la poubelle au moindre soupçon d’incorrection.

        

        
          L’approbation culturelle

          Mais ce n’est qu’un des problèmes de l’expression que nous nommons « appropriation culturelle ». En effet, cette idée imaginée par une universitaire américaine à l’esprit mesquin ne laisse pas uniquement entendre que les artistes et les autres doivent « rester dans le rang » ; elle inspecte également les vastes étendues de la créativité passée et ne les aborde que d’un point de vue accusateur. Elle appréhende l’art occidental en ne cherchant à le percevoir que comme une histoire de vols et d’accaparements illégitimes. Elle n’arrive pas à reconnaître l’esprit de générosité mais aussi de profonde gratitude que l’histoire de l’art occidental a toujours exprimé lorsqu’il a rencontré des traditions non occidentales.

          Il est facile de prétendre que les artistes occidentaux, comme les explorateurs, les botanistes et les soldats, ne voyaient le monde à l’extérieur de l’Europe que comme un endroit où pratiquer le viol et le pillage. Un tel postulat refuse d’admettre que la quasi-totalité des œuvres créées ensuite le furent sans la moindre pensée de ce type à l’esprit. Pendant de nombreux siècles, l’histoire de la peinture en Europe mit du temps à s’inspirer des techniques extérieures tout simplement parce que les artistes, comme les autres, ignoraient tout des cultures qui se trouvaient au-delà du monde connu. Mais lorsque les peintres, les compositeurs et d’autres artistes ouvrirent la fenêtre qui leur permit de considérer les horizons extra-européens, il le firent avec émerveillement et respect, loin de l’état d’esprit dont on teinte désormais leurs actions.

          De la fin du XVIIIe siècle au début du XIXe siècle, des peintres comme Jean-Auguste-Dominique Ingres et Eugène Delacroix furent fascinés par l’Afrique du Nord. « L’exotisme » n’était pas une notion qu’il fallait mépriser. C’était quelque chose pour lequel on se passionnait sincèrement et dont on s’inspirait. Les peintures comme l’Odalisque d’Ingres ou bien Les femmes d’Alger de Delacroix (qui se trouvent désormais toutes deux au Louvre) ne sont pas des œuvres qui furent arrachées à l’Afrique du Nord. Elles ne font que prolonger une longue histoire dans l’art occidental qui souhaitait s’intéresser à tout, y compris à ce qui lui était inconnu. À l’époque de Léonard de Vinci, l’anatomie humaine était une forme de terra incognita. Au fil des siècles, les gens prirent conscience de l’existence d’autres parties du globe où vivaient des cultures dont les peuples et les artistes d’Europe ne faisaient qu’entamer la découverte. À chaque nouvelle trouvaille, les plus grands d’entre eux furent profondément ouverts à ce qui se révélait à eux.

          À vrai dire, au regard de l’histoire de l’art occidental, on pourrait avancer la thèse que ce sont toujours ces artistes qui le poussèrent vers l’avant et qui cherchèrent à y incorporer tout ce qui existait dans le monde connu pour changer l’art.

          Ceux qui s’enferment volontairement pour éviter toute influence extérieure sont ceux qui tombent dans un cul-de-sac créatif.

          Mais ceux qui ne cessèrent jamais de regarder vers l’extérieur continuèrent de s’épanouir, d’apprendre et de rendre hommage. Lorsqu’Henri de Toulouse-Lautrec découvrit la lithographie japonaise, il ne modifia pas uniquement son art mais laissa cette découverte infuser dans l’ensemble des mouvements artistiques auxquels il participa. De nombreuses cultures dans le monde tentèrent de se protéger à l’aide d’une sorte de cordon sanitaire, croyant que l’influence extérieure était une mauvaise chose. Néanmoins, l’art occidental aspira sans cesse à aller dans l’autre direction, en s’ouvrant au monde et en cherchant à en tirer des leçons.

          Le même processus s’appliqua à l’architecture, alors que des voyageurs européens partirent puis ramenèrent des idées en provenance d’ailleurs. L’architecture de nombreuses villes, de la Méditerranée notamment, doit beaucoup à l’Orient. Mais il existe dans tout l’Occident des bâtiments qui reflètent l’appétit insatiable des architectes à nouer, comme le décrit un livre récent, un « dialogue » avec l’architecture du Proche comme de l’Extrême-Orient.40

          Mais c’est dans le monde de la musique que cette tendance fut la plus forte. Bien sûr, pendant des siècles, la possibilité de voyager fut l’apanage des très riches. Mais les grands compositeurs européens ont toujours eu les oreilles grandes ouvertes pour chercher de nouveaux styles musicaux, de nouvelles influences et de nouvelles formes. L’un des grands compositeurs de la fin de la Renaissance, Orlando di Lasso (né vers 1532) voyagea beaucoup. Et il ne se contenta pas de composer les messes les plus grandioses de la période de la Renaissance, il se montra également très doué pour s’emparer d’autres styles. Des chansons comiques ou exotiques remplirent sa besace, notamment à l’occasion de ses voyages en Italie où il put effectuer des emprunts aux traditions maures. On estime que la tradition troubadour des chants d’amour s’inspira de la culture maure qui arriva certainement en Europe via l’Espagne avant de se frayer un chemin vers la France où elle se développa. D’autres formes, à l’image de la passacaglia, semblent avoir connu des débuts identiques. Elles arrivèrent peut-être d’Amérique du Sud d’où elles auraient été ramenées par des voyageurs portugais. Une fois découvertes, elles furent admirées et intégrèrent la mode et la culture qui les avait dévoilées.

          Pendant des siècles, cette logique ne se démentit pas. Les grands compositeurs de l’époque classique, y compris Mozart et Haydn, se saisirent des influences turques qui étaient venues jusqu’à eux à travers l’Empire Habsbourg. Des chefs-d’œuvre du répertoire classique comme La Flûte Enchantée reprennent certains éléments du style turc. Ce n’était ni une insulte ni un vol de la part de Mozart mais simplement l’expression d’une vive appétence pour de nouveaux sons ou de nouvelles idées qui caractérise si bien tous les grands compositeurs. Cette appétence se développa et s’élargit à mesure que les possibilités de voyage offertes aux compositeurs occidentaux s’accrurent.

          Durant les XIXe et XXe siècles, les grands compositeurs d’Europe se mirent à partir aussi loin qu’ils le purent. Claude Debussy fut lui-même immergé dans l’art et le monde sonores du Japon. Sans cette interaction, il est impossible de savoir comment Debussy aurait pu, entre autres, écrire certaines des œuvres pour piano de la fin de sa carrière. À mesure que l’on avançait dans le XXe siècle, cette fascination pour le monde extérieur s’accentua. Mais aujourd’hui, en raison de l’influence d’Edward Saïd sur la quasi-totalité des disciplines, on considère cela comme une chose déplorable alors que ce ne fut jamais perçu ainsi. La propension des grands compositeurs à toujours regarder au-delà de leurs propres traditions culturelles pour les élargir participait plutôt d’une démonstration de cosmopolitisme européen.

          Un certain été de 1908, un ami de Gustav Mahler qui séjournait avec lui à Toblach entendit le grand compositeur et chef d’orchestre exprimer de l’intérêt pour la Chine et sa musique. Lorsque l’ami retourna à Vienne, il se rendit dans une échoppe et y acheta un cylindre phonographique de musique chinoise qui avait été réellement enregistré là-bas. Cet été fut l’un des plus tristes et des plus durs de la vie du compositeur. Il portait le deuil de sa jeune fille Maria et afin de se sauver lui-même, il se plongea dans son travail. Alors qu’il travaillait sur sa neuvième symphonie, il prépara un manuscrit qui devint Das Lied von der Erde (Le Chant de la Terre). Ce texte s’inspirait en effet d’un ouvrage appelé Die chinesische Flote qui était un recueil de traductions de poésie chinoise datant de la dynastie Tang et avait été réalisé par le poète Hans Bethge. Ces paroles furent le terreau de l’un des plus grands chefs-d’œuvre de Mahler, une symphonie chantée où le compositeur parlait de la nature éphémère de la joie, de la fragilité de la vie et du calme profond de l’éternité.41

          Mais Mahler ne fut pas le seul dans ce cas. La Vienne de l’époque était remplie de compositeurs et d’artistes avides de trouver de nouvelles sources d’inspiration en dehors de l’Europe. Alors même que Mahler composait, un autre chef d’orchestre-compositeur rivalisait avec lui dans les salles de concert. Comme son contemporain, Alexander von Zemlinsky cherchait ailleurs pour trouver de nouvelles sources d’inspiration. Sa plus grande œuvre, la Symphonie Lyrique de 1923, ressemble par bien des aspects à la forme de la symphonie en lieder du chef d’œuvre de Mahler. Mais pour son texte, Zemlinsky se tourna vers l’Inde et y dénicha une poésie connue sous le nom du Jardinier par le grand poète bengalais Rabindranath Tagore, qui était exactement un contemporain de Zemlinsky. La combinaison entre les mots de Tagore et la musique de Zemlinsky, notamment le message d’amour, Tu es à moi (Du bist mein Eigen), fit une telle impression à l’époque qu’elle fut intégrée à l’œuvre d’un autre compositeur de l’époque, Alban Berg, qui la cita dans sa propre Suite Lyrique.

          Mais bien que l’attirance des artistes viennois pour l’étranger fût particulièrement développée, ce n’était pas le seul endroit où un tel phénomène s’observait. Alors que le XXe siècle avançait, de plus en plus d’artistes et de compositeurs réussirent à se familiariser avec des traditions d’autres pays jusqu’à les vénérer.

          Le compositeur anglais Gustav Holst est connu pour sa suite orchestrale The Planets (Les planètes). Son travail est pétri de la fascination qu’exerçait sur lui la culture de l’Inde. À la fin des années 1890, il se rendit dans la salle de lecture du British Museum pour y lire les œuvres du poète du Ve siècle Kalidasa, compilées sous le titre Rig-Véda, et notamment son ouvrage connu comme le Meghaduta (Le messager des nuages), ainsi que les autres grandes épopées hindoues, Ramayana et Mahabharata. Le compositeur, qui était alors dans sa vingtaine et qui gagnait difficilement sa vie comme joueur de trombone, considéra que les traductions étaient maladroites. Il décida donc, outre son programme professionnel déjà bien rempli, d’étudier le sanskrit. Ainsi, il put réaliser ses propres traductions afin de composer des œuvres majeures comme « Les Hymnes chorales de Rig-Véda », Le messager des nuages ou son opéra Savitri.

          Cette soif de découverte n’était pas l’apanage d’une nation ou d’un peuple des XIXe et XXe siècles. Les compositeurs britanniques ou allemands n’étaient pas les seuls à vouloir profiter de tout ce que le monde avait à offrir. C’était une disposition occidentale. C’était quelque chose dont les compositeurs et les artistes de chaque pays prenaient l’initiative lorsqu’ils cherchaient à concevoir leur art et à communiquer de la manière la plus efficace dans la langue de leur choix. Le plus grand compositeur français de la fin du XXe siècle, Olivier Messiaen, était l’un des plus innovants, toutes époques confondues. Il le devait en partie à son goût pour les nouveaux sons, qu’ils fussent issus du monde naturel ou du monde de la musique fabriquée par l’homme. Il est établi depuis des décennies que les travaux et les recherches qu’il mena sur la musique indienne, notamment sur ses structures rythmiques hautement complexes, furent l’ossature de la technique qui lui permit d’élaborer son propre langage musical.

          Il étudia la musique indienne à Paris dans les années 1930 et les résultats sont perseptibles dans des œuvres aussi précoces et visionnaires que le Quartet pour la fin des temps que Messiaen composa et joua aux côtés de camarades prisonniers dans un camp allemand en 1941. Toute sa vie, les rythmes de l’Inde demeurèrent avec lui. Il ne voyait pas les découvertes musicales de l’Inde comme quelque chose qui devrait y rester mais plutôt comme quelque chose qu’il fallait partager pour que l’ensemble du monde puisse les écouter.

          Au début du XXe siècle apparut un intérêt de plus en plus vif pour la musique de l’Extrême-Orient. Des musiciens comme le compositeur Percy Grainger retranscrivirent le balinais à partir d’enregistrement sur gramophone et tentèrent de saisir ses sonorités avec un ensemble de percussions. Mais ce fut le compositeur d’origine canadienne également ethnomusicologue Colin McPhee qui poussa l’étude plus loin. Celui-ci avait vécu à Bali au cours des années 1930 et avait aussi bien étudié le gamelan que tenté de traduire ses structures rythmiques complexes. Ses retranscriptions comprenaient une œuvre pour deux pianos intitulée Musique Cérémonielle Balinaise. Tandis qu’il rêvait d’une synthèse entre la musique occidentale et la musique balinaise, ce fut un autre compositeur qui réussit ce tour de force. Après son retour en Amérique, McPhee trouva un homologue en la personne de Benjamin Britten. Ils jouèrent ensemble le morceau Musique Cérémonielle Balinaise à l’occasion d’un concert à Long Island en 1941. Cette musique exerça une influence profonde sur le jeune compositeur.42

          Plus d’une décennie plus tard, au milieu des années 1950, Britten cherchait une nouvelle direction après avoir achevé son chef-d’œuvre Le Tour d’Écrou. Pendant une tournée mondiale, à la fois interprète et chef d’orchestre, il réussit à arranger un séjour à Bali. Ce fut une visite cruciale et profonde. Alors qu’il se trouvait sur l’île, il eut l’occasion pour la première fois d’écouter directement de la musique de gamelan. Il écrivit à la fille de Gustav Holst, Imogen Holst d’Ubud, depuis Bali en janvier 1956. « La musique est fantastiquement riche », s’enthousiasma-t-il, « tant sur le plan mélodique que sur celui du rythme, de la texture (quelle orchestration !) et surtout d’un point de vue formel. C’est une culture remarquable. Nous avons la chance de bénéficier des services d’un musicologue hollandais intelligent, marié à une Balinaise, qui nous fait visiter le pays et qui connaît tous les musiciens – si bien que nous allons aux répétitions, trouvons des crémations pour nous y rendre, assistons à des danses en transe et à des jeux d’ombre – tout ceci est d’une richesse incroyable. Enfin, je commence à saisir la technique mais c’est au moins aussi compliqué que du Schoenberg. »43

          Il raconta à d’autres amis son désir de leur envoyer une photographie d’un gamelan. « Ils sont fantastiques, extrêmement compliqués, superbes et on les trouve partout… l’air est toujours rempli du son des gongs, des tambours et des métallophones ! »44 Pendant ce temps, il prenait soin sur l’île de compiler ce qu’il entendait. Il s’arrangea même pour réaliser un enregistrement sur cassette. Ses mémoires, ses propres esquisses et ses enregistrements apportèrent une nouvelle suite d’idées et un nouveau monde sonore que Britten intégra dans certaines de ses participations les plus importantes immédiatement après son voyage à Bali et qui le suivirent jusqu’à la fin de sa vie. La première œuvre majeure qui reflétait sa nouvelle passion fut la participation pour le ballet Le Prince des Pagodes, l’unique partition complète de ballet qu’il écrivit. De nos jours, cette pièce sort encore du lot, comme feu le compositeur et chef d’orchestre Oliver Knussen (qui en enregistra l’intégralité de la participation) le déclara un jour, car c’est une partition extrêmement généreuse. Elle est profondément verdoyante, sans que le moindre reflet de l’acier que l’on peut déceler dans les autres œuvres du compositeur ne transparaisse.

          Il s’y livra à tout un ensemble d’innovations pour orchestre. Il utilisa des tam-tams occidentaux accompagnés de pizzicati au violoncelle afin de tenter de reproduire les sons du tambour à deux têtes kendang, tandis que l’un des passages citait directement l’enregistrement du gamelan de Péliatan de Kapi Radja. Il fut intégré à sa propre imagination musicale. Ses Paraboles d’Église des années 1960, La Rivière Curlew et La Forge Rougeoyante regorgent de sons et d’idées que Britten tira de son immersion dans le monde sonore de Bali. Quant à l’ultime opéra qu’il composa, Mort à Venise (1973), il est empreint de sons qu’il avait entendus deux décennies plus tôt. Encore une fois, il tenta de trouver les sons dans l’orchestre qui pourraient saisir les sons de l’Orient. Il mobilisa des piccolos occidentaux, parfois doublés avec des harmonies sur des cordes, pour tenter de capturer le son de la flûte de bambou Suling. Il intégra dans la partition une fusion des techniques occidentales et orientales. Mais peut-être que ce qu’il fit de plus touchant dans sa dernière œuvre majeure reste la manière dont il juxtaposa la musique aride qui accompagne Gustav von Aschenbach dans ses monologues germaniques avec le monde sonore admirable qu’il lui fait découvrir. Si les deux styles sont conjugués de manière harmonieuse, on ne peut pas douter du lieu où Britten alla puiser cet art tout droit sorti d’une fontaine de jouvence.

          Je pourrais continuer ainsi, sans jamais en avoir fini. Mais même si je me limitais aux exemples que j’ai cités plus haut, comment pourrait-il être honnête d’accuser l’art occidental d’être limité et borné ? La question semble être désormais du type « pile je gagne, face tu perds ». En effet, si une culture doit être condamnée pour être refermée sur elle-même, bornée, limitée à elle-même, tandis qu’elle est accusée d’appropriation culturelle si elle regarde vers le monde extérieur, que faire ? Il semble qu’un piège vicieux a été posé. Un de ces pièges qui permettent d’attaquer simultanément la culture occidentale pour son caractère étriqué tout en lui reprochant de ne pas être suffisamment hermétique.

          Le terme « d’appropriation culturelle » s’est imposé pour l’instant sans grandes difficultés. Il est peut-être temps de le renvoyer aux oubliettes. En effet, l’histoire de l’art et la culture de l’Occident ne peuvent pas être comprises si on les interprète uniquement comme un acte de pillage en règle. Il est bien plus pertinent de comprendre l’histoire de la culture occidentale comme celle d’une admiration, d’un intérêt et d’une vénération véritables pour les autres cultures.

          Et tout ceci nous amène à quelque chose d’absolument central quant à l’incompréhension qui loge au cœur de l’éthique anti-occidentale de notre époque. Vous pouvez soit considérer que votre héritage culturel ne se trouve qu’en votre for intérieur et en celui de ceux qui sont nés à l’intérieur des mêmes frontières culturelles que vous. Vous pouvez également le considérer comme un bien à partager. Ceci peut être réciproque. En effet, si l’histoire de l’art occidental témoigne d’un grand respect pour les autres cultures, notons que cet échange de bons procédés ne fut pas toujours à sens unique. Dans certaines parties de l’Asie, on trouve une scène musicale classique foisonnante. Il ne s’agit pas uniquement d’orchestres et d’autres groupes qui jouent de la musique classique, mais également de compositeurs et de musiciens qui admirent la tradition occidentale et qui œuvrent pour la modifier ou la compléter par leurs propres apports. Des compositeurs comme Toru Takemitsu au Japon ou Tan Dun en Chine composent d’une manière qui est clairement redevable à la culture européenne classique. Et bien qu’ils soient critiqués, aucun mouvement sérieux en Occident n’a attaqué et encore moins insulté ou diffamé ces compositeurs pour avoir puisé aux sources de notre tradition. Aucune école de pensée occidentale n’entend empêcher les compositeurs japonais ou chinois d’écrire des travaux pour des orchestres symphoniques. Il n’existe aucun mouvement sur les campus ou bien dans les studios occidentaux qui affirmerait que la musique européenne doit appartenir aux peuples européens et que l’utilisation d’idiomes, de styles ou d’instruments de la musique occidentale est une forme de vol ou d’appropriation. L’ensemble de ces ajouts au corpus occidental en matière d’art sont les bienvenus et s’il existe des fossés, les praticiens cherchent activement à les combler.

          À Abu Dhabi, on peut désormais visiter un nouveau musée du Louvre contenant les artefacts du musée de Paris ainsi que de nouvelles œuvres d’art acquises à travers le monde. Le visiter permet de se rappeler que même s’il existe évidemment des mouvements culturels et des cultures spécifiques, il n’y aucune raison de regarder la culture comme cernée par des frontières infranchissables. Au contraire, l’ensemble de l’histoire de la culture est une histoire de partage, d’emprunt, d’imitation et d’admiration. Qui souhaiterait qu’il en fût autrement ? Seul un mouvement qui est quasiment entièrement circonscrit à l’Ouest et qui croit – ou du moins le prétend – que l’Occident ne doit pas être admiré et qu’il n’a pas non plus le droit d’admirer. Cette croyance n’est pas seulement fausse sur le plan factuel. Elle est fausse sur le plan moral : c’est une erreur qui ne risque pas seulement de déposséder l’Occident de sa culture, mais qui pourrait empêcher le reste du monde de la partager.
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          Conclusion
        

        
          En 2021, l’Amérique se lança dans l’apprentissage rapide de la théorie critique de la race. Grâce à un petit nombre de militants et à quelques médias, ces idées se répandirent dans tout le pays et on se mit à en parler un peu partout. Les parents et les professeurs de toute l’Amérique commencèrent à l’appliquer aux programmes d’enseignement des écoles américaines. Des employés révélèrent ce qui se déroulait dans les grandes entreprises américaines. Et enfin, ce furent les agences gouvernementales, y compris dans les formations militaires américaines, qui dévoilèrent qu’elles avaient été touchées par les mêmes développements.

          Au mois de juin, le général Milley, directeur de l’état-major général, témoigna devant le Congrès. Un des représentants lui demanda son avis sur les rapports qui avaient indiqué que l’Académie Militaire Américaine de West Point avait enseigné un cours portant sur la théorie critique de la race. Il fut même rapporté qu’un professeur invité avait tenu une conférence à West Point comprenant un chapitre sur la « rage blanche ». C’était le thème du mois, ajouté pour « problématiser » ou plutôt transformer en pathologie l’existence des personnes blanches. En réponse à cette question, le général Milley ne perdit pas son aplomb. Il défendit le fait d’enseigner la théorie critique de la race à West Point : « Je veux comprendre la rage blanche. Et je suis blanc. »1 La théorie critique de la race semblait s’être imposée à tous les échelons de la vie publique en Amérique.

          Une bonne partie de l’Amérique, et notamment les parents américains, ne l’entendaient pas de cette oreille. Ils n’apprécièrent pas de découvrir qu’on parlait à leurs enfants, en employant des termes extrêmement racialisés. Dans les réunions des conseils d’établissement à travers le pays, des parents commencèrent à se plaindre d’un programme enseignant à leurs enfants que donner de bonnes réponses en mathématiques constituait du « racisme caché ». Et les parents blancs n’étaient pas les seuls à s’en plaindre. Beaucoup de parents noirs ou de parents d’autres minorités raciales eurent le courage et l’audace de s’élever contre cette logique de division. La théorie critique de la race, après n’avoir été pendant des décennies qu’une théorie universitaire marginale, était désormais au centre de toutes les discussions, non seulement dans les émissions de débat mais également lors des conseils d’établissement à travers le pays.

          Ce fut un moment décisif. Ce qui était arrivé à la Grace Church School à Manhattan, où un enseignant avait reconnu que « problématiser la blanchité » signifiait problématiser les enfants blancs, commença à se répandre dans tout le pays. Encore et encore, des parents découvraient qu’au-delà de ce que « problématiser la blanchité » pouvait signifier en théorie, la mise en pratique du concept était hautement problématique. Crenshaw et d’autres partisans de la théorie critique de la race semblaient ne pas s’y être préparés. Cette théorie rencontrait pour la première fois l’opinion publique et elle n’était pas applaudie.

          À cet instant, les partisans de la théorie eurent recours à tout un ensemble de stratagèmes pour détourner l’attention. Le premier fut de prétendre que ce qui était en train de se dérouler n’était qu’une hystérie entièrement inventée et que les gens qui parlaient désormais de la théorie critique de la race avaient simplement créé un nouveau moulin à vent contre lequel ils pourraient, en bons Don Quichotte, briser leurs lances. Évidemment, c’était la droite américaine qui était visée. Le magazine Time fut l’un de ceux qui prétendit que « la théorie critique de la race est simplement le nouvel épouvantail »2 alors que Inside Higher Ed y vit une « hystérie étrange » créée par « des libertariens ou des gens de droite extrêmement riches ».3 Dans les colonnes du New York Times, Michelle Goldberg prétendit que la formule de « théorie critique de la race » avait elle-même « perdu tout lien avec son sens originel ». Elle continua en exprimant « ses profonds doutes » quant à l’enseignement réel de cette théorie dans les établissements scolaires américains et conclut en rappelant que l’éducation antiraciste n’est pas « intrinsèquement de gauche » mais purement et simplement « élémentaire ».4 Le Guardian résuma le tout en concluant doctement que ce qui arrivait relevait tout simplement d’une « hystérie contre la théorie critique de la race ».5 Ces auteurs tentèrent d’insinuer l’idée selon laquelle les opposants à cette théorie tentaient ni plus ni moins d’empêcher l’enseignement de l’esclavage, des lois Jim Crow et de tous les aspects les moins reluisants du passé américain.

          Ceci allait de concert avec le lancement d’une seconde manœuvre. On prétendit, tout comme le fit entre autres Joy Reid de MSNBC dans son émission du soir – que la théorie critique de la race, soi-disant absente des programmes des écoles américaines, différait de toute façon du portrait qu’en brossaient ses ennemis. D’un même mouvement, des gens comme Reid avancèrent l’idée que cette théorie était trop complexe pour être comprise par des gens ordinaires alors qu’elle aurait été d’une simplicité biblique si on la comprenait comme une exigence de justice sociale. Afin d’étayer cette thèse et de résoudre la question une fois pour toute, Reid invita Kimberle Crenshaw dans son émission. Elle la présenta comme la personne ayant inventé le terme de théorie critique de la race et la traita avec une grande déférence. Reid permit ainsi à Crenshaw de développer plusieurs idées. L’une d’entre elles était que les attaques contre cette théorie s’inscrivaient dans une tentative « de remettre en cause les avancées raciales à une échelle inouïe pour notre génération ».6 La théorie critique de la race n’existait donc pas, n’était pas enseignée, mais en même temps, on l’enseignait (ce qui était une bonne chose) et elle était trop complexe pour que de simples mortels puissent en saisir les tenants et aboutissants (bien qu’il soit attendu de nous que nous vénérions les inventeurs ayant conçu une théorie si limpide et nécessaire).

          Ces affirmations contradictoires suscitèrent une certaine dose de critiques. L’un de ceux qui mena la charge fut Chris Rufo du Manhattan Institute, l’une des principales voix opposées au développement de cette théorie dans les institutions américaines, scolaires ou non. Rufo dénonça les thèses confuses de Reid et la blâma pour l’entretien complaisant avec Crenshaw. Reid finit par mordre à l’hameçon. Elle invita Rufo dans son émission mais refusa de le laisser parler. Elle prétendit au contraire, entre autres choses, que si la « théorie critique de la race » n’existait pas (et quand bien même eût-elle existé qu’il eût été incapable de la comprendre), il y avait certainement quelque chose que l’on pourrait appeler une « théorie critique de Rufo ». Après l’avoir empêché de terminer la moindre phrase sans être interrompu, elle finit par le féliciter d’avoir inventé une idée repoussoir qui n’existait pas avant de le congédier.

          Rufo devint bientôt le punching ball de toutes les personnes aspirant à se joindre au jeu de massacre. Mais ces moments d’infléchissement sont importants. L’échange le plus intéressant qui eut lieu à ce moment fut lorsque Marc Lamont Hill interrogea Rufo sur le Black News Channel. J’avais moi-même rencontré Lamont Hill quelques années auparavant sur une scène à Doha. J’avais essayé de convaincre d’autres participants au cours d’une table ronde que nous devrions oublier tous les désaccords que nous avions exprimés sur scène cette nuit-là à l’encontre de l’Occident pour nous accorder sur une déclaration critique a minima concernant le système de caste ou les violations des droits de l’Homme qui existaient dans notre pays hôte.

          Il va sans dire que Lamont Hill ne me soutint pas et ne voulut formuler aucune critique à l’encontre de nos hôtes qataris alors qu’il avait déclamé avec complaisance sa ritournelle sur le racisme américain pour leur complaire.

          Je connaissais donc la rengaine et je regardais l’émission avec intérêt. Mais Lamont Hill n’est pas un imbécile et lorsqu’il interrogea Rufo, il avait une question particulièrement vicieuse dans son sac : « Si je devais vous demander, Christopher, ce qui vous plaît dans le fait d’être blanc, qu’est-ce que vous diriez ? ». Rufo n’est pas non plus un imbécile et il savait qu’il se trouvait face à un piège très dangereux, pouvant ruiner sa carrière, une mine anti-personnel. Tout d’abord, il ricana nerveusement puis chercha à trouver une réponse : « C’est un terme qui est tellement amorphe, c’est comme une rubrique de recensement », répliqua-t-il. Mais Lamont Hill n’en démordit pas, lui demandant « de faire un effort ». Après tout, continua Lamont Hill, « Si vous me demandiez des choses qui me font aimer d’être noir, je pourrais parler des normes culturelles, je pourrais parler de la tradition, je pourrais parler de l’appartenance que je ressens au sein de la diaspora – si j’avais à vous demander – particulièrement si vous disiez que la blanchité est une chose qui est construite de manière négative à tort – de citer une chose positive que vous aimez dans le fait d’être blanc, qu’est-ce que cela serait ? »

          Rufo tenta de botter encore une fois en touche en disant que de nombreuses écoles publiques prétendaient que la rationalité, l’objectivité et les Lumières avaient été rattachées à l’identité blanche à tort puisqu’elles appartenaient à l’ensemble des êtres humains. Lamont Hill perçut la feinte et rappela que tout ceci renvoyait à des défauts rattachés au fait d’être blanc alors qu’il demandait une qualité venant de cette couleur de peau. Rufo éclata de rire et déclara, « Encore une fois, je n’accepte pas cette vision du monde qui le divise entre ces catégories métaphysiques de blanc et de noir. Je pense que c’est une erreur. Je pense que nous devrions considérer les gens comme des individus. Je pense que nous devrions célébrer les réussites propres à chacun… Je rejette les catégorisations. Je me perçois tel un être humain individuel avec ses propres attributs et j’aimerais que nous arrivions à nous juger mutuellement comme des individus pour arriver à nous entendre à partir de cette base sur des valeurs communes ».7

          Sans surprise, Lamont Hill conclut que la capacité à se percevoir de cette manière était un autre exemple du privilège blanc.

          L’intérêt de cet échange vient du fait que Lamont Hill savait exactement ce qu’il faisait. Il savait qu’il amenait Rufo sur le terrain le plus dangereux qui fût – pour lui d’un point de vue personnel mais pour les Blancs en général. Si être blanc pose pour certaines choses un problème, alors il doit y avoir des avantages à être blanc. Quels sont-ils ? On aurait en réalité pu répondre à cette question de plusieurs manières mais esquiver la question n’est pas une solution pérenne.

          La première manière d’y répondre est d’emprunter le chemin que Rufo avait tenté de dégager. Il s’agirait de déclarer qu’on refuse de voir la couleur de peau. Je ne veux pas considérer les gens à travers le prisme de leur pigmentation. Je pense que la couleur de peau est dérisoire et ennuyeuse, je me tiendrai donc à cette idée. C’est une réponse qu’il est parfaitement respectable de donner et c’est à peu près la seule qui puisse garantir votre survie si vous devez répondre à une question lors d’un événement public contemporain.

          La seconde manière d’y répondre vous amènerait un peu plus loin sur la même route : cela consisterait à dire que ce qui fut effectivement décrit comme une « culture blanche » n’est en réalité qu’un fragment de la culture universelle. Si certaines personnes noires ou des gens d’autres origines décident volontairement d’empêcher des gens différents de se joindre à eux, alors les Blancs devraient emprunter une route différente. Ce qui est appelé « la blanchité » est quelque chose qui peut être ouvert à toutes les origines. Si certaines souhaitent que les traditions et les normes culturelles des Afro-Américains soient réservées aux Noirs, la culture blanche ne devrait pas être définie de la même manière et devrait plutôt être employée comme un quasi-synonyme d’ouverture à tous. Ainsi, à une époque qui désire identifier les gens selon des apparences tribales, « la blanchité » deviendrait un creuset apte à accueillir des personnes de toutes origines et de toutes couleurs de peau qui aspireraient à intégrer une tradition préexistante appelée, faute de mieux, la tradition occidentale.

          Il s’agit ici des deux options les plus douces et elles sont éminemment respectables. Mais il existe une troisième option, dont Lamont Hill était certain qu’elle ne serait pas évoquée par son interlocuteur. Il s’agit en effet d’une réponse à l’heure actuelle inacceptable. C’est la réponse nucléaire. La réponse à une personne vous demandant ce qu’il y a de bien dans le fait d’être blanc pourrait être formulée ainsi : « Je ne me considère pas spécialement comme blanc et je ne veux pas forcément être contraint à penser en ces termes. Mais si vous m’y forcez, je vais vous répondre au mieux de mes capacités ».

          « L’avantage d’être blanc tient au fait d’être né dans une tradition qui offrit au monde un nombre absolument disproportionné, voire la plupart, des choses dont il tire à présent profit. Parmi celles-ci, on peut dénombrer la quasi-totalité des avancées médicales dont bénéficie désormais l’ensemble du monde. C’est également le cas de la quasi-totalité des avancées scientifiques qui rayonnent sur la planète entière. Dans ces deux domaines, cela fait des siècles qu’aucun progrès ne fut réalisé en Afrique. Aucune tribu d’Amérindiens n’y contribua non plus. Nulle sagesse ancestrale ne produisit jamais un vaccin ou un traitement pour lutter contre le cancer.

          Des Blancs créèrent la plupart des institutions d’enseignement les plus anciennes et les plus pérennes à la surface du globe. Ils permirent de répandre partout la parole écrite. Les Blancs furent quasiment les seuls parmi les peuples de la planète – pour le meilleur et pour le pire – à s’intéresser aux cultures qui n’étaient pas la leur. Ils ne se contentèrent pas d’apprendre de ces cultures mais permirent que certaines survivent. Ils s’intéressèrent tellement aux autres qu’ils partirent à la recherche de civilisations perdues et mortes, mais aussi de civilisations bien vivantes dans l’espoir que ces peuples reculés puissent leur enseigner leur savoir. Rares sont les peuples qui se comportèrent ainsi. Aucune tribu aborigène ne contribua à mieux comprendre les langues perdues du sous-continent indien, de Babylone ou de l’Égypte ancienne. Il semble bien ici que la curiosité fut systématiquement à sens unique. D’un point de vue historique, il apparaît que la culture occidentale fut pétrie de réflexion sur soi, d’auto-critique et d’une volonté jamais démentie de s’améliorer.

          Les peuples occidentaux blancs semblent avoir développé les moyens les plus efficaces de faire du commerce, notamment en garantissant la libre circulation du capital. Le système du capitalisme de libre marché put ainsi faire sortir un milliard de personnes de la pauvreté la plus abjecte pour le seul XXIe siècle. Ses racines ne sont pas en Afrique ou en Chine, bien que les personnes vivant dans ces endroits en aient tiré des bénéfices. Il vient de l’Occident. Tout comme bien des choses qui améliorent substantiellement la vie des gens.

          Ce sont les Occidentaux qui développèrent le principe du gouvernement représentatif, du peuple, pour le peuple et par le peuple. C’est le monde occidental qui développa les principes de la liberté politique, de la liberté de conscience et de pensée, avant de les mettre en pratique, au même titre que la liberté de parole ou la libre expression. C’est lui qui permit la naissance des principes que nous appelons désormais les « droits civils », alors que ceux-ci n’existent pas dans bien des contrées, que cela plaise ou non aux habitants du cru. Ces conceptions naquirent et se renforcèrent en Occident qui, même s’il les trahit parfois, tend à les respecter chaque jour davantage.

          Et nous n’avons pas encore parlé des réussites culturelles que l’Occident a offertes au monde. Les sculptures Mathura mises au jour à Jamalpur Tila sont des œuvres d’un raffinement exceptionnel, mais aucun sculpteur ne surpassa jamais Le Bernin ou Michelange. La ville de Bagdad au VIIIe siècle fut le siège d’universitaires importants, mais il n’existe qu’un seul Léonard de Vinci. L’art a fleuri partout dans le monde mais jamais avec autant d’intensité que ce qui se passa dans quelques rues de Florence à partir du XIVe siècle. Bien sûr, beaucoup de civilisations produisirent de la musique ou de la culture de grande qualité, mais c’est la musique occidentale, tout comme sa philosophie, son art, sa littérature, sa poésie et son théâtre qui atteignirent de tels sommets que le reste du monde souhaita s’y joindre. Alors que la culture produite par les Blancs appartient au monde, la culture chinoise n’est affaire, en dehors de Chine, que d’universitaires ou de passionnés.

          Lorsque vous demandez ce que l’Occident a produit, je me remémore ce groupe de professeurs qui avait été chargé de se mettre d’accord sur ce que l’on mettrait dans une sonde spatiale susceptible d’être découverte par une autre espèce, si tant est qu’elle existe. Lorsqu’il s’agit de se mettre d’accord sur le morceau de musique visant à montrer le degré d’accomplissement de l’espèce humaine en la matière, l’un des professeurs déclara : « Cela sera naturellement la Messe en si mineur de Bach ». « Non », lui rétorqua un collègue, « Envoyer la Messe en si mineur serait trop orgueilleux ». Parler de l’histoire des réussites occidentales fait courir le risque de faire montre d’arrogance. Nous arrêterons-nous donc aux édifices, aux villes, aux lois ou aux hommes et aux femmes illustres ? Comment limiter cette liste que nous avons établie en guise de proposition initiale ?

          Bien sûr, on pourrait chicaner sur certains de ces détails ou bien en remettre en cause des pans entiers, considérant que son ton est mauvais et n’est pas assez empreint d’humilité ou d’auto dépréciation. On pourrait même considérer que cette homélie en sourdine sonne trop « triomphaliste », ou qu’elle est par ailleurs de mauvais goût. Mais on ne peut pas récuser la preuve la plus indiscutable de toutes : la preuve par les pieds. Les pieds ont fait leur choix et il est à sens unique. En effet, même aujourd’hui, il n’existe aucun mouvement important de populations dans le monde qui luttent pour entrer dans la Chine moderne. Malgré son développement économique, elle n’attire pas l’ensemble du monde. Les gens veulent déménager en Amérique et auront recours à tous les moyens – y compris au péril de leurs propres vies – pour atteindre cet objectif. De même, il n’existe pas de tentative mondiale sérieuse pour pénétrer dans le moindre pays d’Afrique. En réalité, un tiers des Subsahariens interrogés au cours de la dernière décennie ont déclaré qu’ils voulaient partir. Le but de leur futur voyage allait de soi.

          Les navires de migrants traversant la Méditerranée ne vont que dans une seule direction, le Nord. Les embarcations des trafiquants d’êtres humains ne rencontrent pas, à mi-chemin dans la Méditerranée, des Européens blancs se rendant au Sud, souhaitant fuir la France, l’Espagne ou l’Italie afin de jouir des libertés et des opportunités offertes par l’Afrique. Le nombre de personnes rêvant de participer à la vie tribale des populations d’Afrique ou du Moyen-Orient est dérisoire. Il n’existe aucun mouvement de masse de personnes souhaitant vivre en respectant les normes sociales des Aborigènes ou de s’assimiler au mode de vie des Inuits, que ces groupes soient disposés à les accueillir ou non. Malgré tout le mal qu’on dit d’elle, l’Amérique est toujours la première destination mondiale pour les migrants. Les pays les plus attirants qui la suivent comme destination privilégiée sont le Canada, l’Allemagne, la France, l’Australie et le Royaume-Uni.8 L’Occident n’a donc probablement pas tout raté.

          Dès lors, si l’on me demande ce qu’il y a de bien dans le fait d’être blanc, ce que les Blancs ont apporté au monde ou bien ce dont les Blancs devraient être fiers, voici le simple début d’une liste de réussites que nous pourrions étoffer. Et tant que nous y sommes, une dernière chose. Cette culture qu’il est désormais à la mode de conspuer et qu’on a incité les Occidentaux à renier demeure la seule culture dans le monde qui tolère voire encourage une telle critique d’elle-même. C’est la seule culture qui récompense ceux qui la critiquent. C’est une dernière étrangeté qui mérite d’être notée. Les pays et les cultures désormais les plus critiqués sont également les pays qui réussissent à produire des classes dirigeantes différentes de toutes les autres.

          Il n’est pas possible aujourd’hui pour un non-Indien d’atteindre les sommets de la politique indienne. Si un Blanc venait au Bangladesh, il ne pourrait pas y devenir ministre. Si un Occidental blanc déménageait en Chine, ni lui ni la génération d’après de sa famille, ni aucune autre qui suivrait, ne serait capable de renverser les barrières qui l’empêcheraient d’intégrer le gouvernement et de devenir le chef suprême. C’est l’Amérique qui a élu par deux fois un président noir – le fils d’un Kenyan. C’est l’Amérique dont la vice-présidente actuelle est la fille d’immigrants venus d’Inde et de Jamaïque. C’est le gouvernement du Royaume-Uni qui intègre les enfants d’immigrants du Kenya, de Tanzanie, du Pakistan, d’Ouganda, du Ghana et un immigrant venu d’Inde. Les gouvernements en Afrique ou en Asie ne pratiquent pas une telle ouverture à la diversité, mais peu importe. L’Occident est heureux de profiter de ces bienfaits, même si les autres s’en privent. ».

          Voilà une manière dont Rufo aurait pu répondre à cette question. Mais on comprend pourquoi il ne le fit pas. À l’heure actuelle, une réponse aussi honnête vous place à la limite de ce qu’il est autorisé de dire. Dans le silence imposé par l’impossibilité de dire la vérité, tout et n’importe quoi est envisageable. Lorsque les Blancs doivent avoir honte de la culture qui les a produits, tout peut arriver. C’est la situation vers laquelle nous avons glissé.

          J’avais un ami très sage qui mourut pendant l’épidémie de coronavirus, un économiste d’origine indienne renommé, Deepak Lal. À la fin de sa vie, Deepak fulminait à chaque fois qu’il évoquait les dernières stupidités affligeant les universités américaines et les autres institutions occidentales où il avait passé sa vie à travailler. « Tout le monde annonce que nous quittons l’âge du christianisme pour entrer dans celui de l’athéisme », me confia-t-il un jour. « Pourtant, il est évident que nous entrons dans l’âge du polythéisme. Chacun a désormais son propre dieu ». C’était on ne peut plus vrai. Une fois les récits religieux et culturels occidentaux extirpés de la culture, une fois qu’on eût convaincu les gens de tourner le dos à leur propre passé, la culture devint totalement vidée de sa substance. Il est fascinant de constater à quel point des idées vides et filandreuses peuvent venir combler le vide. Plutôt que de parler d’histoire ou de tradition, nous nous retrouvons à parler de « valeurs », comme si ces « valeurs » étaient nées de l’éther ou comme si elles étaient sorties de la cuisse de Jupiter. Au nom de la grande ouverture, nous sommes devenus étroits d’esprit et au nom du progrès nous avons ingurgité des idées qui se sont révélées profondément régressives. Le résultat est un pandémonium. Les gens se ruent en quête de sens alors qu’ils ont été aveuglés dès le début par ceux qui étaient censés les éclairer. Même Deepak aurait été surpris de voir à quel point l’Occident est à genoux ; à quel point l’Occident est désormais disposé à se prosterner devant n’importe quelle tradition étrangère.

          Un simple exemple : en 2021, le Conseil de l’Éducation en Californie valida un programme en matière d’études ethniques qui inclut des prières aux dieux aztèques. Les « affirmations chantées » avaient pour objectif « de souder la classe », d’y « forger une unité autour des principes et des valeurs des études ethniques afin de galvaniser les esprits ». Ces prières incluaient « l’Affirmation In Lak Ech », une prière aztèque en appelant à Tezkatlipoka, Quetzalkoatl, Huitzilopochtli, Xipe Totek et Hunab Ku. Les noms de ces dieux aztèques sont clamés vingt fois et on les implore de fournir des choses comme « la force qui nous permet de nous transformer et de nous renouveler ». Étant donné que le modèle de programme est fourni à près de 11 000 écoles dans la zone californienne, cela représente un sacré nombre d’invocations par jour pour chacune de ces divinités. Et si les dieux aztèques concernés avaient réellement existé, ils auraient sans doute été surpris que les étudiants de Californie les tirent de leur sommeil au milieu des années 2020.

          Et les étudiants auraient peut-être été surpris de savoir ce qu’ils avaient invoqué. Les chants en l’honneur de Tezkalipoka avaient pour but de demander que le dieu fasse des étudiants des « combattants » de la « justice sociale ». À l’époque, les Aztèques allaient plus loin. Tezkalipoka était en effet adoré en pratiquant des sacrifices humains et en organisant des orgies cannibales. Les étudiants californiens auraient sans doute été étonnés d’apprendre que si leurs prières à destination de Huitzilopochtli demandaient que le dieu leur offre des « épistémologies de guérison » et « un esprit révolutionnaire », à l’époque les Aztèques le vénéraient comme un dieu de guerre en l’honneur duquel ils ont sacrifié des centaines de milliers de personnes.9

          On peut penser que le Conseil d’Éducation de l’État de Californie n’avait pas la moindre idée de ce qu’il faisait. Cela serait bien pire d’imaginer, ne serait-ce qu’un instant, qu’il savait pertinemment ce qu’il faisait.

          À défaut d’autre chose, la seule éthique publique que les gens sont incités à suivre en Occident est celle qui s’oppose à la culture occidentale. Cela prend des formes de plus en plus laides qui sèment chaque jour davantage la discorde. Au cours de l’été 2021, les résultats du dernier recensement américain mené l’année précédente furent publiés. Entre autres choses, ils révélaient un déclin de la population blanche aux États-Unis. « Le nombre de Blancs diminue pour la première fois », fut le titre retenu par le Washington Post pour en informer ses lecteurs.10 Ce fut à ce moment que le studio de Jimmy Fallon applaudit à la baisse du nombre de Blancs et que le comédien joignit ses rires aux leurs. Il faut marquer une pause pour s’interroger là-dessus. Modifions un peu la phrase pour voir à quel point elle est laide. « Pour la première fois dans l’histoire américaine, le nombre de Noirs a diminué ». Imaginez des applaudissements ou des cris de réjouissance. Ou bien imaginez les populations majoritaires en Chine, au Japon, en Inde ou dans n’importe quel autre pays en dehors de l’Occident se réjouir de leur propre déclin démographique. Si vous faites cet effort d’imagination, vous comprendrez à quel point l’Occident contemporain se hait et a perdu la tête.

          Et cela ne s’arrête jamais. Pour les petites choses comme pour les grandes. Pour les choses tragiques comme pour les choses comiques. Quasiment rien n’y échappe. L’attaque contre les objets inanimés connut peut-être son apogée au cours de l’été 2021 lorsque l’Université du Wisconsin retira pour 42 tonnes de pierre au motif que des étudiants les avaient accusées de racisme. Des gens pourraient subir le même sort. Lorsqu’une femme blanche disparut dans le Wyoming et avant même que son corps ne fut découvert, l’affaire suscita un intérêt national. Joy Reid de MSNBC s’en émut en appelant ceci « le syndrome de la femme blanche perdue ».11 Nous retrouvons ici la tendance à pathologiser toute personne blanche. Elle avait déjà prévalu avec l’invention de la « fragilité blanche », des « larmes blanches », de la « rage blanche » et ainsi de suite. Le même mois, une « Hymne Nationale Noire » fit sa première apparition à l’occasion d’un match de la NFL. Avant le lancement du jeu entre les Cowboys de Dallas et les Boucaniers de Tampa Bay, la ballade « Élevez chaque voix et chantez » fut jouée. On apprit brutalement aux Américains que ce chant – composé en 1900 par James Weldon Johnson – représentait davantage les Noirs américains que l’hymne traditionnel. Les propos sur une nation divisée selon des critères raciaux prirent brutalement de la consistance.

          Pendant toute cette période, chaque jour nous apporta son lot d’exemples de comportements enragés et d’intolérance autorisée. Mais il y eut également quelques moments lumineux provoqués par des individus courageux qui osèrent intervenir pour déclarer qu’ils ne voulaient pas voir leur société en lutte contre elle-même. Ils ne voulaient pas assister au retour des affrontements entre groupes. Des gens tels que Jodi Shaw, une « libérale » revendiquée, abandonna son emploi au Smith College du Massachusetts à la suite de réformes inclusives et pro-diversité qui, selon elle, avaient créé un « environnement hostile sur le plan racial ». Des sessions en équipe avaient systématiquement donné lieu à des critiques envers des membres blancs de l’équipe et dans sa lettre de démission, Shaw déclara « je demande au Smith College de cesser de réduire ma personnalité à une catégorie raciale. Cessez de me dire ce que je dois penser et ce que je dois ressentir. Cessez de penser savoir qui je suis et d’affirmer que ma culture découle uniquement de ma couleur de peau. Cessez de me demander de projeter des stéréotypes et des préjugés sur d’autres personnes au nom de leur couleur de peau ». Le College lui offrit un « arrangement généreux » qui aurait exigé « le maintien de la confidentialité », mais Shaw le refusa, considérant « qu’il était plus important de dire la vérité ».12

          Malheureusement, des cas comme celui de Shaw attirent l’attention parce qu’ils demeurent relativement rares. Alors que quelques personnes se sont dressées et ont déclaré qu’elles ne plieraient pas devant l’assaut en cours contre les populations occidentales majoritaires, bien d’autres rasent les murs, acceptant les nouvelles règles et le nouveau langage qui leur sont imposés par des gens qui martèlent que l’Occident et les Occidentaux n’ont jamais rien fait de bien. Ceux qui s’étaient autoproclamés arbitres se montrent profondément partiaux. En 2021, Ibram X. Kendi reçut un prix MacArthur pour son « génie ». D’autres personnes qui avaient rejoint la curée en tirèrent des récompenses fabuleuses. Néanmoins, alors que chacun, dans le secteur privé, dans le secteur public comme dans les industries du divertissement se pliait en quatre pour prouver qu’il était antiraciste, cela ne suffisait jamais pour l’égérie de l’antiracisme et ses cohortes. En 2021, Robin DiAngelo fit publier un nouvel ouvrage appelé Nice Racism où elle fustigea encore une fois la population blanche. Selon DiAngelo, les jeunes « qui ont des amitiés transraciales ont tendance à avoir des relations sous condition. Leurs amis de couleur doivent tolérer des piques racistes permanentes sous peine d’être rejetés pour leur « aigreur » et leur « manque d’humour ». Comment DiAngelo a-t-elle eu accès à un tel savoir omniscient ? L’histoire ne le dit pas. Mais ceci lui permettait de conclure lapidairement : « Non, je ne pense pas que la nouvelle génération soit moins raciste que les générations antérieures ».13

          N’importe qui d’autre pourrait conclure de tout ceci que DiAngelo, Kendi et d’autres veulent convier à un jeu où il n’y a pas de gagnant. Il n’est jamais possible d’être assez antiraciste pour ces gens, on peut dès lors en déduire qu’ils ne sont pas des protagonistes de bonne foi. Même des améliorations quantifiables, observables et démontrables sont balayées d’un revers de main comme si elles ne signifiaient rien. Les Millenials sont aussi mauvais que Jim Crow. La Génération Z est comme les possesseurs d’esclaves. Même si l’ambition est d’aboutir à une égalité parfaite des revenus dans nos sociétés, on ne voit pas affleurer la moindre réflexion quant à la manière dont ces théories nous aideront en pratique à atteindre ce but.

          Un signe d’espoir subsiste cependant : à chaque fois que les gens purent goûter empiriquement à ces politiques antiracistes, ils en ressortirent froissés. En septembre 2021, le Touring Opera anglais annonça qu’il avait licencié la moitié des musiciens de son orchestre. La raison avancée était la volonté de donner la priorité « à une plus grande diversité dans l’orchestre » en accord avec « les directives du Conseil des Arts ».14 Des quotas pour la diversité. Quelle belle idée sur le papier ! En pratique, cela signifiait que des musiciens y ayant travaillé pendant des années, qui avaient subi les confinements du Covid, se retrouvaient renvoyés à cause de la couleur de leur peau. Si les ritournelles antioccidentales sur la « diversité » étaient laides en théorie, elles sont encore plus affreuses une fois mises en pratique. Elles sont pourtant appliquées quasiment partout dans le domaine de la culture, de manière plus ou moins ouverte.

          Néanmoins, c’est la question faisant suite à cette conclusion qui est la plus pertinente. Lorsqu’on vous invite à jouer à un jeu dans le cadre duquel vous ne pouvez pas l’emporter, une pensée vous traversera immanquablement l’esprit : même si ce jeu pouvait être gagné, en vaudrait-il la peine ?

          Au cours des dernières années, les Américains et d’autres peuples d’Occident allèrent jusqu’aux dernières extrémités pour prouver qu’ils n’étaient pas ce que leurs accusateurs prétendaient. Ils tentèrent de prouver qu’ils n’étaient ni racistes, ni homophobes, ni misogynes. Ils avaient espéré que l’on comprenait que si leur histoire avait été ternie par le racisme, celui-ci n’en avait jamais été le centre de gravité. Les gouvernements, les individus, les équipes sportives, les cérémonies de récompenses et l’ensemble des institutions culturelles firent tout pour prouver leur attachement à la diversité. Aucune de ces institutions ne ménagea sa peine pour renforcer la place des non-Blancs en leur sein. Elles se démenèrent pour que les minorités ne soient pas seulement davantage représentées dans tous les domaines, mais que leur représentation excède leur poids réel. Désormais, elles y sont plus visibles pour l’opinion publique qu’elles ne le sont dans la rue. L’idée qui sous-tend tout ceci est simple : si on arrive à une représentation exacte ou supérieure à la réalité, alors quelque chose de grandiose adviendra. Il est certes exact qu’une société qui permet aux gens les plus talentueux de connaître une ascension facile peut en tirer de grands bénéfices. Il n’existe cependant nulle preuve qui montrerait qu’une société s’épanouit en développant des obsessions raciales et culturelles semblables à celles qui dominent actuellement l’Occident.

          Si dans certains domaines, il est bon que les employés ressemblent à la population générale (le gouvernement, la police et peut-être les services clientèle en sont les exemples les plus évidents), est-ce que la même logique doit s’appliquer à tous les domaines de la vie ? Est-ce qu’une entreprise d’architectes doit être aussi diverse que possible ? Ou bien les pompiers ? Un ensemble orchestral ou une équipe de basketball ? Est-ce que ces domaines fonctionneraient mieux s’ils bénéficiaient d’une représentativité absolument exacte ? Quand on y réfléchit, au nom de quoi l’Occident devrait-il se laisser aller à une telle sclérose alors qu’il a des défis autrement plus importants à relever, notamment pour remporter la compétition qui l’oppose à la Chine ? A-t-il la moindre chance dans ces conditions ? Est-ce que le jeu auquel joue l’ensemble de notre culture est sensé ?

          C’est la question qui se pose derrière tout ceci. Des aperçus furtifs du prix à payer si jamais la réponse était « non » continuent à s’imposer à nous. Ce n’est pas théorique. Aujourd’hui, l’Occident est confronté à des défis extérieurs et à des menaces de l’intérieur. Mais aucune menace plus importante n’existe que celle que constituent les gens qui, depuis le cœur de l’Occident, cherchent à déchirer le tissu qui constitue nos sociétés, un fil après l’autre. En attaquant les populations majoritaires de ces pays. En prétendant que nos histoires doivent être rejetées en bloc et qu’on ne pourrait pas trouver le moindre aspect positif à en tirer. En affirmant que l’ensemble de ce qui, dans notre passé, créa notre présent est irrémédiablement entaché de péchés. Que si ces péchés ont corrompu l’ensemble des sociétés humaines au cours de l’histoire, seule notre civilisation devrait payer la dette qu’impliquent de tels péchés. Et tout cela proclamé par ceux qui allèguent qu’une civilisation qui offrit au monde davantage de savoir, de compréhension et de culture que toutes les autres au cours de l’histoire ne pourrait en aucune façon être mise en valeur. Que peut-on dire ou faire quand on est en butte à une haine aussi omniprésente et aussi myope ?

          Nous disposons, selon moi, de quelques options. Celles-ci sont les mêmes aujourd’hui que par le passé. La première consiste à se battre et à défendre notre histoire en traçant des lignes rouges très nettes. La pression qui permettra cette contre-attaque est déjà en train de s’accumuler. Elle sera brutale mais logique. Si des gens ont décrété qu’ils méprisaient nos ancêtres, alors nous n’aurons que mépris pour les leurs. Il n’existe après tout aucune raison qui justifierait que tout le monde en Occident demeure éternellement prisonnier d’une position masochiste sans pouvoir s’en libérer. Il est plutôt probable que la majorité des gens décident finalement de cesser de jouer ainsi. Leur réponse ressemblera alors à ceci : si vous ne respectez pas mon passé, alors au nom de quoi devrais-je respecter le vôtre ? Si vous ne respectez pas ma culture, au nom de quoi devrais-je respecter la vôtre ? Si vous ne respectez pas mes ancêtres, au nom de quoi devrais-je respecter les vôtres ? Et si vous n’aimez pas ce que ma société a produit, alors au nom de quoi devrais-je accepter que vous y preniez une place ? Ce chemin est annonciateur de souffrances terribles. Il s’achèvera inéluctablement dans un conflit que seule la force saura résoudre. C’est une option qu’il faut ardemment désirer éviter.

          Malheureusement, de nombreuses personnes de toutes les couleurs de peau et de tous les bords politiques semblent vouloir attiser les braises de l’incendie qui couve. L’universitaire britannique et militant des questions raciales Kehinde Andrews déclara récemment que l’ensemble du système occidental devait être renversé. Qu’entendait-il par cela ? Pour reprendre ses propres paroles : « Je parle simplement de révolution. Je ne vais pas mentir. C’est une thèse révolutionnaire. Nous avons besoin de fonder quelque chose de différent. Nous devons tout renverser. Nous ne pouvons pas nous appuyer sur ces institutions parce qu’elles font partie du problème. Vous ne pouvez pas séparer le racisme du capitalisme et donc il faut trouver un nouveau chemin. Il n’existe pas de solution en dehors de la révolution ».15

          Heureusement, d’autres voix plus sages se font également entendre. L’une d’entre elles appartient à l’écrivain américain Thomas Chatterton Williams. Dans son récent mémoire Self-Portrait in Black and White (Auto-portrait en noir et blanc), Williams écrit :

          
            « D’une manière ou d’une autre, nous allons devoir imaginer une manière de faire fonctionner nos réalités multi-ethniques et l’un des grands projets intellectuels auquel nous devons faire face – en Amérique et à l’étranger – consistera à développer une vision de nous-mêmes qui soit suffisamment souple et forte pour reconnaître le maintien de l’importance des identités de groupe héritées tout en atténuant, au lieu de la renforcer, la mesure dans laquelle ces identités sont capables de nous définir. »16

          

          Alors que Kendi, Coates et leurs consorts scrutent le monde et semblent déterminés à ne jamais laisser le bénéficie du doute à quiconque, Williams est à raison surpris par « ce manque de générosité et cette inflexibilité ».17 Tandis que ces personnes se perçoivent comme des antiracistes, Williams n’a pas peur de déclarer ce que beaucoup pensent tout bas mais n’osent pas dire tout haut :

          
            « L’un des aspects les plus choquants du discours antiraciste actuel vient de sa manière de reprendre tel un miroir inversé les idées de race – et notamment la spécificité de la blanchité – que les penseurs suprématistes blancs chérissent. L’antiracisme « woke » part du principe que la race est une réalité – même si cette réalité n’est pas forcément biologique mais est construite socialement, ce qui ne lui enlève rien de sa prégnance Cela met ce discours au diapason des axiomes malsains du suprématisme blanc qui se complaît lui aussi à marteler à quel point les divergences raciales sont un phénomène fondamental. Les racistes et les antiracistes, même s’ils arrivent à des conclusions diamétralement opposées, adorent réduire les gens à des catégories abstraites de couleur de peau, en se renforçant et en se légitimant mutuellement, alors que tous ceux qui chercheraient, comme moi, des zones grises pour trouver un terrain d’entente se trouvent pris entre deux feux. »18

          

          Aujourd’hui, on a peut-être l’impression qu’il y a plus de gens du côté de Kendi ou de DiAngelo que du côté de Williams. Mais l’histoire est du côté de Williams. Et pas uniquement parce que le futur lui donnerait raison, ce qu’il serait bien présomptueux d’affirmer. Mais parce que le passé récent et plus lointain a déjà procédé ainsi. Glenn Loury, Adrian Pipier, Henry Louis Gates Jr et bien d’autres développèrent des thèses identiques aux siennes et Williams les rassemble, ainsi que bien d’autres chaque jour plus nombreux, derrière sa bannière. Ils ont en effet tous compris que le savoir et la culture les plus perfectionnés dont disposent les hommes doivent être compréhensibles et assimilables par tous, au mépris des frontières sociales ou raciales. Sinon, nous déciderions d’établir des cordons sanitaires autour de certaines choses et penserions que seuls des groupes ethniques ou raciaux spécifiques pourraient les apprécier. Cette voie nous amène directement à répéter les événements les plus terribles de notre passé. Ils seront de retour au nom de la volonté de ne plus jamais les voir revenir.

          Les personnes qui grandissent en Occident à l’heure actuelle sont parmi les personnes les plus chanceuses de toute l’histoire de l’humanité. Mais la chance n’est pas uniquement quelque chose d’abstrait et ce n’est pas une pure loterie. Les sociétés ne sont pas seulement chanceuses. Comme Branch Rickey l’a dit : « La chance, c’est ce qui reste après la planification ». Nous autres, Occidentaux, avons de la chance parce que des hommes et des femmes ont travaillé très dur avant nous pour forger nos sociétés. Ils ont réalisé des actes aussi bien extraordinaires qu’ordinaires afin que nous puissions avoir cette chance. C’est de cette chance que le reste du monde veut toujours bénéficier. Bien sûr, il existe des divisions. Comme Henry Louis Gates Jr l’a dit, la seule manière de transcender les divisions passe par la constitution d’une « culture civique qui respecte aussi bien les différences que les points communs ». La seule manière pour y arriver passe « par une éducation qui cherche à saisir la diversité de la culture humaine ». Il s’agit de « reconnaître que tout être humain suffisamment curieux et suffisamment motivé peut maîtriser complètement une autre culture, même si celle-ci apparaît comme complètement “étrangère” ».19

          Une bonne partie du monde comprend ceci. C’est manifestement le cas de trop peu d’Occidentaux de nos jours. Mais ils peuvent apprendre à le voir et on peut les orienter dans cette direction. Il faut également les encourager à réaliser que la culture, l’histoire et les gens qu’on leur a appris à mépriser leur ont transmis des richesses pour la vie entière. Les gens se sont toujours interrogés sur le but des choses. C’est toujours le cas aujourd’hui, de manière peut-être encore plus forte que par le passé. Aujourd’hui, alors que les gens sont en quête d’un sens, ils devraient être incités à contempler tout ce qui est autour d’eux ou qui repose sous leurs pieds. S’ils regardent avec suffisamment d’attention et qu’ils s’en approchent avec une humilité aujourd’hui bien oubliée, ils se rendront peut-être compte qu’ils ont bien plus que de la chance.
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